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Amendement de MM. Furaud et Catroux: M 


SOMMAIRE MM. le rapporteur, Catroux, le ministre de l'industrie et de 
l'énergie, Jules-Julien, rapporteur pour avis, 


Catroux. 






1, — Procès-verbal (p. 1278), 





Ketrait de l'amendement de MM. Furaud et Catroux. 
2, — Excuse et congé (p. 128). 





Adoplion, au scrutin, des amendements de M. Dorey, 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 


€ kejet, au scrutin, de l'amendement de M. Goudoux. 
de loi ip. 1278). 






Autre amendement de M. Catroux: MM. Catroux, le ministre de 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions l'industrié et de l'énergie, — Retrait. 
de résolution (p. 128, 






Sur l'arlicle: MM. Chassaing, le ministre de l'industrie et de 





8, — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 1278), l'énergie. 
sé à 2 : . tnt mc Adoption de l’article 3 É 
6. — Nomination d'un memvbre de commission (p. 1278). Adoption de l'article 3, modifié, 
; s s FDP Art, 1: adoption. 
1. — Demandes en autorisation de poursuites. — Octroi de délais : >: sdoplion 


supplémentaires pour le dépôt de rapports (p. 1258). Art. 5. 






8. — Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières. — Amendement de M, Dorey tendant à une nouvelle rédaction de 









Discussion d'un projet de loi (p. 1278). l'article, — Sous-amendement de M. Coutant, 
MM. Coutant, rapporteur; Jean-Paul Palewski, au nom de la MM. Coutant, Dorey, le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
commission des finances. le président, 





Discussion générale: M, Mancey. — Clôture, Adoption du sous-amendement et de l'amendement modifié, 
Art, 1er: adoption, Art, 6: adoption. 
art, 2 Explication de vote sur l'ensemble: M. Mancey. 
Amendement de M. Bichet: MM. Cayeux, le rapporteur, Louvel, . . é 
. : “9 . , R Adoption, au scrutin, de l’ensemble du pr e loi, 

ministre de l'industrie et de l'énergie. — Adoption. jopüion, au scrulin, de emble du projet de lol 
Adoplion de l’article 2, complété. 9. — Ordre du jour {p. 1285). 
Art, 3, MM. Gosset, président de la commission de la presse; Emile 

Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Lussy, Jules- 

Deux amendements de M. Dorey: M. Dorey. Julien, Grenisr, Pesson, Louvel, ministre de l'industrie et de 
Amendement de M. Goudoux: M, Goudouz, l'énergie; le président, 





* «t1) 50 








_ —— 





1278 ASSEMRLEE NATIONALE — re 


es ————————— 





SEANCE DU 24 FEVRIER 1953 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


don 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verbal de la troisième séance du 
vendiedi 20 février a été affiché et distribué 
Il nv à pus d'observation ? 
Li proces-verbal est adopté. 
8 
EXCUSE ET CONGE 


M. le précident. M. Solinhac s'excuse de ne pouvoir assister 


aux seanres de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 
Conformément à irticle 42 du reglement, je soumets cet 
“in à l'A mblée 
Il : \} «l | Lot ? 
| iré est à at 
pe 3 _ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Krieger, avec demande de 
| on de Joi tendant à accorder 


{ Cu 1 Wiyethu't utie n pos {1 
aix wie ti l édit différé un délai supplémentaire pour 
] nnplissement des formalités prévues à l'article 9 de la lui 
ut r li 14,2 

La proposition sera imprinu us le n° 23647, distribuée et, 
' pas d'opposition, renvoyée à la commission des finar.- 
‘ | ment 

J'ai recu de M. Quinson, a demande de discussion d'ur- 
j proposition de loi tendant à modifier Farticle 41 
ue Lai i in RE 1 RER L palilés, 

La Lio \ imprimée sous le n° 53644, distribnée ef, 
s \ pas d'opposition, renvoyée à la commission du su:- 
frage uni el, des lois constitutionnel lu règlement et des 
pé! lo issentimenlt 


Il | procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
h d'urgence. 


à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Padie, avec demande de dis- 


cu \ d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder, pour le 30 avril 1954, à 
Ù “"isement par catégorie des victimes de guerre et hors 
Eu rphelins, ascendants, invalides et des titulai- 
r'i ir l'an \ combattant, retraités ou non, dans 
Lois cpartements 

La proposition sera imprimée sons le n° 5636, distribuée, et, 
e y | d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 

lissentiment 

J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de discussion d'urgence, 
[EL | sition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment porter au 13 avril 1933 le délai du dépôt des décla- 
rat liscales relatives à lannée 1952, 

La proposition sera imprimée sous le n° 3641, distribuée, et, 
e v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
{ 1 entimit { 

J'a le M. Dametle, avec demande de discussion d'ur- 
f proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
\ ment à prendre les mesures nécessaires pour exermpler 
de taxes et rder toutes facililés aux personnes Ou aux 

llectivités reuses d'exporter des marchandises au seul 
Lbénétive des sinistrés hollanda,s 

La proposition sera imprimée sous le n° 3643, distribuée et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ifT t t issentiment.) 

M va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
lemandes de discussion à urgence. 





. — 5 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'infurme l'Assemblée qu'il y à désaccort 
sur l'urgence de la d'scussion : ; à 


1° De Ja proposition de loi de M. Joseph Denais, tendant 


4 


proroger la loi n° 48-444 du 17 mars 1%48 sur la libératior dec 
actions ; à 
2° De la proposition de loi de M. Joseph Denais, tendant } 
étendre le bénétice de la majoration des rentes viagres aux 
rentiers assujettis à la surtaxe progressive ; 
3° De la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, tendant 


1 ‘ 
constater la nullité des actes dits lois n° 617 du 8 run: er Bn 
1943 et n° 253 du 2 jun 1944 de l'autorité de fait < dicnt 
Gouvernement de l'Etat français, relatifs À la tenue d'un rev. 
tre d'entrées et de sorties par les détaillants de vins 
lation d'origine. 

Les oppositwns à l'urgence seront notifiées aux auleurs des 
demandes d'urgence et insérées à Ja suile du cotbple rend 
in erlenso des séances d'aujourd'hui. 


ûil.en 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nominaii par 
suite de vacance, d'un mermbre de ja commission des finances 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette cantiditure 
a été insérée à la suite du compte rendu in ertenso de | 
séance du 20 février 1953, 

La présrlence n'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare cette candidature validée 

Je proclame donc M. Valon membre de Ja commission des 
finances. 


d 


EE, D 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octrois de délais supplémentaires pour le dépôt de ranports, 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de demandes 
de délais suppiémentaires pour le dépôt et la distribition des 
rapports de la commission des immunités parlementaires sur 
les demandes en autorisation de poursuites n° 3102, 5147 et 
DIS. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Les délais supplémentaires sont accordés, 


a dé 
BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES, GEOPHYSIQUES 
ET MINIERES 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi portant création du bureau de recherches géologiques, 
géophysques et mimères de la France métropoiitaine, (N°* 630- 
9911-3279 rectifié.) | 

La parole est à M. Coutant, rapporteur de la commission de 
la production industrielle 

M. Robert Coutant, rapporteur. Mesdames, messieurs. deux 
ans se sont écoulés depu's que le Gouvernement, alors irésidé 

ar M. René Pleven, à pris l'initiative de déposer un projet de 
foi portant création au bureau de recherches géolog'ques, geu- 
physique: et minières. y : 

Le rapport établi par le président Ramadier et approuvé par 
la commission compétente en avril 1951 ne put venir en discus- 
sion avant la fin de la précédente légisiature. Ses conciusions 
furent adoptées à nouveau par votre commission de la ;rodut- 
tion industrielle le 12 mars 1992. 

Cependant, l'opposition de notre collègue M. Furaud à un 
vote sans débat, l'impossibilité de trouver une solution trinsi 
tionnelle permettant l’appiication de cette procédure et, enfin, 
les difficultés s’opposant à l'inscription du rapport à ]ordre 
du jour des travaux de notre Assemblée n'ont pas encore 
permis de donner une solution valable à un problème dont 
tous ceux qui ont souci des intérêts majeurs de Ja nation né 
peuvent méconnaître l'extrême importance. " 

Grâce à l'appui de M. ie ministre de l'industrie et de l'énerg €, 
possibilité nous est donnée aujourd’hui de combler celle 1acunê 
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pt je suis persuadé qu'après un cout débat la création d'un 
in sne dont la nécess'lé s'impose sera unanimeiment décidée 
tre Assemblée. 

L'expoéé des motifs du projet de loi et le rapport qui vous 


et soumis précisent exactement les objectifs que l'on veut 
> dre et les moyens envisagés pour Y parvenir, 
ÿ Depuis 1941, existe parmi les services extérieurs dépendant 
de hrection des mines un bureau de recherches géologiques 
et g'ophveiques dont les études et les prospections ont donné 
des resultats précieux, malgré les modestes ressources mises 
à € Sition, | 
Cependant, aux termes mème de la loi d'avril 1941, confirmée 
pi e du 2% mai 1944, les recherches minières sont exclues 
de la npétence du bureau et, par suile, le champ de son 
act ipparaît singuiièrement limité | 
En verté, cetle limite est peu précise et lorsque des résultats 
nt ont été enregistrés dans un domaine quelconque, 
jwwut naturellement le bureau est conduit à empéter sur le 
a mtesté. La recherche de terrains houillers, par exenrple, 
recherche entrant dans le Cadre des attributions du bureau 
, reut être réalisée en surface, I faut faire des géon- 
dac S ces derniere révèlent une couche de charbon, 1 est 
lu que, sinon nécessaire, de forer un puils, de construire une 


On .entre alors nettement dans le domaine de la 

he mmin.ère, 
C'est là — je cite le rapport du président Ramadier — l'un 
des objets du projet qui noue est Soumis, Non seulement il 
moditie le titre du burean en y mentionnant expressément les 


x hes minières, mais il détint son objet en v faisant 

rentre: les travaux de recherches géologiques et minières, 
L'article 3 l'autorise en conséquence « à demander et obte- 

; suérir, céder, amodier tous permis de recherches ou 


lation de mines ou toutes concessions miniéres, à effee 
recherches minières et exercer tous droits d'invention 
IX résultats desdites rex herches dans le care de la 

en vigueur », 
it se demander &i le proiet ne déborde pas le cadre 
herche quand il autorise le bureau, Soit à prendre un 


l'explo tation, soit à obtenir une concess.on. 


La réalité, les droits attachés au permis de recherches sont 

rs Luuités et la plupart du temps insuffisants pour pousser 
l x bout l'étude d'un problème, Mais il va de soi que le 
bureiu ne pourra exploiter qué dans la mesure nécessaire poui 


jeterminer la coneistanre et Ja valeur d'un gisement. 
première application qui sera frite de cette disposition 
€ recherche svstémalique du minerai métallique, pour 
lu e un crédit de 170 millions de franes a été alloué en 
1949 pur Je fonds de modernisation et d'équipement, crédit que 


u h'a pu ulilser en raison de sa structure administra- 
qui, par Suile, a été reporté d'année en année, 


Celle extension de compétence — poursuit Je rapport — 
pue la transformation du bureau en uu élabiissement public 
d wléie industrie! et commercial. 


transformation lui permetira, d'autre part, de tirer 
lu résultat de ses recherches, au cas où il ferait l'ob;et 
j'une exploitation par un industriel, 

serait inadmissible que ces recherches, qui ont coûté 
à l'Etat — et souvent coûté cher — viennent enrichir, sans 
iélier, celui qui serait assez adroit pour en tirer parti. 
ormal que ce soit le bureau, inventeur d'un g'sermnent 

i'qui aura préparé l'exploitation, qui en tire bénélice. 

Le décret prévoit done que le bureau pourra céder ou 
nodier ses permis ou concessions, participer à des sociétés, 
sé reserver une participation dans les bénélices, ainsi qu'ont 
coutume de le faire les inventeurs d'une mine, 

« La règlement d'administration publique déterminera les 
onditions des opérations financières ou. autres auxquelies il 
pro édera. 

Les dispositions ne constitue” t pas en elles-mêmes des 
Innox tions. Notre organisation minière comporte déjà des 
bureaux miniers de ce type. Le plus ancien est celui du Maroc, 
lui a déjà vingt-quatre ans d'existence. » — vingt-six ans 
sujourd'hui — « et dont ;e suceès a permis un ‘important 

ppement de l'industrie minéra:e dans le protectorat. 
res élablissements du même modèle ont été créés dans 
Plusieurs territoires depuis la Libération. », 

Eu fait, le projet qui vous est soumis tend simplement à 

nuer à Ja métropole les moyens d'action accordés aux terri- 

de l'Union française pour la mise en valeur du sous-sol. 

Il est utile de signaler — j'insiste sur ce point — que le 
"vel organisme ne fera en aucune facon double emploi avec 
lautres organismes — bureau des recherches du pétrole, char- 
nages de France, commissariat à l'énergie atomique — 
quels les lois en vigueur, que le présent projet n'abroge pas, 
il reservé soit la recherche et l’exploilation, soit l'exploitation 
lement de certaines substances ou catégories de subetsnees. 
Mes chers collègues, la prospection minière est généralement 


Là. : : " : » ge , 
ätindonnée, Ainsi que l'affirmait M. Ramadier, seu:s que:ques 





dm een ess 


Spectalistes dont la compélence nest pus toutou is 
due qu'il serait désirable et dont les movens sont trop sonvent 
limites * livrent à quelques recherch laciles t d ubhe 
importance. Il ne faut certes pas les décourager, D leur 
model lomaine, 15 ont rendu et rendront des sers és 

Gest pourquor 1 ne faut 5ecord in bureau mm r aueun 
mot Vp le il s et evident que dans i 11}0 ciure pro li 
de L'e none, caractorisce pa la lutte CHERE Hit pour 
les sources d'énergie et pour les matières premièr Lest ind s- 
pen ab [U Un OFHaibsine THIEUX out le Î eprenti l ol Le 
approfondie du probléme minéral en Fi e el la prospection 
ralonne-be et systématique de notre sous-so 

Sous 4 hante autorité et Funpulsion du savant qu t M. rie 
del, directeur de lécole des mines, avec Ja daborat les 
meilleurs techniciens et spécialistes franeuis, le bureau dont 
la création est demandée dot rendre et rendra. nous en sotnmes 
CONNAHIOUS, A4 des move iccrus, des services remarquables, 
pour Le plus grand bien de la prosper nationate 

En conséquence, votre commission de Ha produetion indus 
Miele vous demande d'adopier le projet de loi qui vous est 
sous, (Apoplaudissements 

M. le prés'dent. La parole est à M. ]J n-Paul Palewski à Horn 


de la commission des finance: 


M. Jean-Paul Palewski, Meo-daimmes, me<sien notre collegne 


M Jule Juben u dénost Pavis donne pat la conti sit} (le 
linances sur le projet de oi que Vient de rapporter au fond 
M. Coultant. 

Voire commission des finances est favorable au vote de ce 
projet J'i Xposerar tres briéverment les observations qui ont été 
formées au cours de la disecussio qui à eu heu devant elle, 

lout d'abord, elle estime qu'il serait intéressant d'étendre les 
attributions du bureau aux recherches pédoogiqu Une 
cieuses pour L'agriculture francaise 

Elte lei rat en outre que e TRE LL SPA P vit | po nt 
de vue de la recherche, en étroite urron ac | organi<sines 
scientitiques et pratiques auxsque.s Hos savant nl ISA tC 
des efforts remarquables. 

Notre commisson soubaite qu'une coordination tres étroite 
soit également établie avec les organismes de recherche dans 
l'Union francaise, Ele estime en effet que si, au point de vre 
scientifique, le bureau de recherches géologiques, geophvs ques 
et minieres se trouxe Jimité par sa strneture même aux recher- 
ches dans i Fra ee mmetr 1po itaine il e-! ITnip tant 1lé les 
échanges d'informations, en vue de application éventuelle de 
ces recherches, soient prévus avec les ofganismes de ja France 


d'outre-mer, 
La commission des finances souhaite enfin que ne soient 
point muüitipliés les bureaux de celle nature, mais que, di 


i 14 
toute la mesure du possible, un effort étroit de coordination so 
poursuivi pal le = minisleres COM pe lents. 

SOolts le br \elice de Ces obsers itlonis la ottitii 1) les 


finances donne nn avis favorable au vote du projet de lui qui 
vous est présente, (Mpplaudissements.) 


M. le prés:dent. Dans la d'scussion géucrale, la p e est 
à M. Mance 


M. André Mancey. Me-dame , Messieurs, avant d'é \NPO-81 Fins 
appréciations sur le projét de loi qui nous ét som, je 
Voudras, au nom du groupe communiste, saiuer laclivdté et 
le dévouement re narquables du personnel composant le bureiu 
de recherches ge logiques, géophvsiques et minieres, 

En dépit des faibies moyens financiers et matériels pn'< à 
Sa disposition, ce personnel à surmonté de nombreus Li Hi- 


cullés. Son bilan de prospection est trés éloquent le tmôtme 
que ses travaux d'études éentiti ques et topogr iphique ben 
que ce: travaux soient effectués dans des locaux qui sont foin 
Le répondre aux nécessités en ce qui concerne Jeur aména- 
gement et leur siluation, Aussi tenons-nous à Jui rendre justice, 


Les dispositions du projet de loi prévoyant l'extension de la 


compétence du bureau de recherches géologiques et géophve 
stques aux recherches minières et sa transformation en établis 
sement publie devraient nortaalement être protitables à la 
collectivité francaise, grâce à une exploitalion maximum des 
richesses de notre sous-sol et à un pein emploi de notre pnaine 
d'œuvre. 


C'est dans ce sens que nous avons interprété et approuvé 
ces disposilons au cours de la première législature e! que 
nous avons renouvelé gotre approbation devant la commis 


de la production industrielle au cours de cette deuxième lég:s- 
lature. 

Néanmoins, Je tiens à exprimer devant l'Assemblée nos 
réserves el nos cra ntes, 

Celles-ci proviennent d'un élément nouveau avec lequel il 
faut compler : le plan S:hurnan. 

Nos réserves et nos craintes se justifient par les conséquences 


d'une application anticipée les fermetures de puits de mines, 
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} mupressions d'effectifs, les stocks de charbon, le chômage 


da Ladies pui et vont malheureusement et de plus en 
plu ‘ HIIEIT luns lez faits avec la récente et officielle 
HE LU | { € phil) iprpnt it plus suuvent le puol d'u char- 
bon et pe « 

Lerla peuvent penser: que vient faire le pool da charbon 
et di ich lat elte discussion ? Pourtant, comment a lmettre 
qu use en être autrement si l'on veut raisonner et 3étin:r 
ho clement si pusiliul au regard du projet qui nous est 
t 

\ him ' je | ire, que bureau de recherehes géo- 
logiques, geouphvsiu s el miheres he relwonirera atcune 
entrave. aucune limitation dans le domaine de ses activités 


logque, géophysique ei mnniere, Crovez- 


vou eliseli qu tr, en se:a de mêtme lorsqu'il s'agira d ex- 
ploiter le nivelles richesses decelces ? 

Po ( urte es visements houtrlers et de minerai connmns 
grâce aux travau i el orgaristm le recherches, 1 faudra 
el:a£ le ts, 0) est ia b iutorilé lont les mem 
bre hi hquelle nationale pour prendre ceile de 
la coimmutau européen qui décide maintenant de la 
I l \ el tion di nvestissements. 

Vous avez déik, monsieur le ministre de l’industrie et de 
] ners lé ,A1=s es ! hesses nationa.es connues, te! le pre 
meut houiber € puits Jet le Lignv qui comptaient so.xante 
quinze annees d'exploiltion pour ne ciler que cel exermpie — 
( " pretext le non-rentabilité, A plus forte rai- 
son, la ha Horite du pool du charbon et ae l'acier <'oppo- 
sera-t-e us le même prétexte, aux investissements des- 
ti \ la mise en chantier sur notre sol de nouvelles rus- 
tries du charbon et de l'acier. 


La maieure partie des investissements sera accordée par prio- 
e, elle est ja volonté des trusts 


rit " Al.emmagie ' lental 
germano-américains, d hrupp et consorts 

! ipprouvant le plan Schuman, la majorité parlementa re 
Sa 6 entre es mains d'étrangers la base essentieile de notre 
économie. Et vous, mons eur le ministre, fervent promoteur dn 
plan Sehuimua pla d'asservissement pour la ‘guerre, vous 
savez bien qu v a p.us de charbonnages francais, de sidé- 
rurgie f case et plus de maine le fer francaises, Vous savez 
bien, vous et votre majorité, y compris le groupe soeialiste, 
qu'en votant le pan Schuman vous avez privé la France des 
s { 1e: « de <a vie nationale. 

Nous tenons à présenter des observations dans la distussion 
£ le de ce projet! de loi. Cela est nécessaire, compte tenu 
de l tu 4 [u VOUS Aave7 crête aver Le pan Schuman qui 
depouille la nation \pplarndissenents à l'ertréme gauche.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole dans ha 
d l AIT 

La d ue he e est close, 

} insulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
« 

L'A\s (2E. ec, consullée, décide de passer 4 la discussion des 
artutes 

"Article 1® ] 

M. le président. \rt. ! IL est institué auprès du minis- 
tre chargé des mines un établissement publi de caractere 
'REEE triel et cormmercial ippoie « Bureau de recherches géolo- 
pique géophvsiques et minicres de la France métropolitaine » 
doté de la personnalité vile et de l'autonotmie financicre, 

Le bureau à pot ulhjet : 

1° De promouvoir, sur le territoire métropolitain. la recher- 
el l'égurvement et l'exploitation des ressources du sous-sol 
et, à cet effet, d'exécuter où faire exécuter des campagnes de 


prospection gophysique et des travaux de recherches géolo- 


De recherclu conserver et éventuellement publier 
tout. vuimentalion d'ordre geologique et géophysique, notam- 
ent dans le cadre de la loi validée n° 204 du 22 mai 1948. » 

} l nie 1! malle | parole 4 
Je mets aux voix Farticle 1°. 


(1 article 1, us aux voir, est adore ) 


{rte le 2 ] 


M. le président. « Art, ?. — Est supprimé le bureau de recher- 
et geophysiques institué par l'acte dit loi du 
d0 avril 141, auquel est substitué le hureau de recherches 
géologiques, goophysiques et minières de la France métropo- 


rt PACE 12 LEP LUE L » 


« À cet effet Etat remettra à ce bureau le matériel et le 
mobilier affectes actuel'ement au bureau de recherches geotbo- 
giques et gi physiques, 
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« Le bureau de recherches géologiques, géophvsin, : 
minières de la France métropolitaine est en outre substitu 4 
à l'Etat (iministère de l'industrie et du commerce) e gr: 
concerne les droits relatifs aux inmmeubles dans L de 
s'exerce son activité, » 
M. Bichet à déposé un amendement tendant à comnlét.r : 
dernier alinéa de l'article 2 par les mots suivants: : , 
« … et en ce qui concerne tous droits pouvant résulter de 
l'activité et des travaux de recherche du bureau de recherein< 
gt ologiques et geophysiques », j 
La parole est à M. Cayeux, pour soutenir l'amendement 
M. Jean Cayeux. la dotation du bureau de rech: bee 
implique, suivant le libellé proposé de laitiele 2 l'attribut ü 
d'un certain nombre de drons relatifs aux immeuble 
saires à son activité. Mais il est toute une partie de la proprict 
scientifique qui semble avoir été omise dans Fenum \ 


faite. no‘amment en Ce qui concerne les recherches efl: 
par le précédent bureau pour la découverte des gisements 
tres souvent aussi, des somines ont été investies pour ellecluer 
celle recherche, 

C'est pour couvrir l’ensemble des droits immatériels de Ja 
propriété seientitique que lamendement a été dépose. 
deinande à FAsséemblée de bien vouloir l'adopter, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, L'amendement de M. Bichet tend à ive- 
garder les droits légitimes du bureau actuel, lequel est appel 
a disparaitre des là naissance du bureau de recherche: 
giques, géophysiques et minières. 

La commission ne peut s'opposer à un amendemi 
apporte des précisions et dont la nécessité apparait à tou 
collègues. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Le Gouvernement accepte l'amendement et remercie M. Caveux 
d'avoir bien voulu le défendre. 

Il est évident que la disparition du bureau des recher-hes 
géologiques et Pere ne doit pas avoir pour corsc- 
quence l'abandon des droits de ce bureau qui doivent étre 
automatiquement transférés au bureau que le projet en ( 
sion tend à créer. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Bichet 
accep'é par la commission et par le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 complété par l'amendement de 
M. Bichet 


L'article ?, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Pour la réalisation de son obiet, 
le bureau de recherches géologiques, géophysiques et minieres 
le Ja France métropolitaine est habilité : 

« À demander et obtenir, acquérir, céder, amodier tous per- 
mis de recherches où d’exploilalion de mines ou toutes eon- 
cessions minières, avec les droits et obligations afférents, à 
effectuer des recherches minières et exercer tous droits d'in- 
vention afférents aux résulta's desdites recherches dans Je cadre 
de la législation en vigueur ; 

« A prerire, dans les conditions prévues par le décret du 
21 avril 1939 moditié par l'acte dit loi du 21 juin 4942, des 
participations dans tons les groupements, sociétés ou syndieals 
dont il aura, le cas échéant, provoqné la eéréation, ayant pour 
objet l'étude, la recherche ou l'exploitation des mines, minieres 
ou carrières, ainsi que la transformation des substances nnc- 
rales extraites: 

« À accorder des avances aux organismes précités et géné- 
ralement à procéder à foules opérations commerciales, jnuus- 
trielles, immobilières et financières compatibles avee éon objet, 
dans les conditions qui seront fixées pr le règlement d'admi- 
mstration publique prévu à l'article G ei-dessous. 

« Le bureau pour. se réserver une participation dans les 
bénéfices provenant de l’exploitation immédiate ou ultérieure 
de< gisements à la prospection desquels il aura contribué. 

« Le buseau contrôle l'emploi des fonds mis à la disposition 
des organismes auxquels ik accorde un concours financier, 
notamment par l'envoi de missions sur place et la vérification 
des écritures comptables. » 

M. Dorey à déposé à l’articie 3 un amendement ainsi Conçu: 

« |. — bans le deuxième alinéa, supprimer les mots: « où 
d'exploitation »; 

« DE — Dans le troisième alinéa, supprimer les mots: « où 
l'expioilation ». 

La parole est à M. Dorey. 
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M. Henri Borey. Mes chers collègues, nous croyons qu'il con- 
vieut de ne pas détourne” le bureau à créer de son‘activité 
principale, qui est précisément la recherche, Ce bureau ne doit 
juc engager des travaux d'exploitation en dehors de ceux qui 
t nécessaires à la recherche. 


sont 


M. le président. M. Dorey à déposé un second amendement 
tendant à supprimer, dans le cinquième alinéa de l'article 
Le: mots: « imamédiate ou ultérieure ». 

La parote est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. J'ai déposé cet amendement pour les mêmes 
raisons que je viens d'indiquer. 


M. le président. M. Soudoux à déposé un amendement tendant 
x insérer dans le troisième alinéa de l’article 3, après les mots : 
« des participations », les mots: « de 31 p. 100 au minimum », 

La parole est à M. Goudoux, 


M. Jean Goudoux, Mesjames, messieurs, on peut s'étonner 
que le Gouvernement ait attendu si longlemps pour accepter 
Jx discussion d'un projet dont Je rapport a été adopté il y a 
deux ans par la commission de la production industrielle. 

Lors de la discussion du budget de reconstruction et d'équi- 
pement pour 1953, nous sommes jalervenus sur le chapitre 
1ù de la partie relative à l’industrie et au commerce pour 
souligner l’insuflisance des crédits prévus. Ea effet, ce <ha- 
pitre relatif aux Recherches géologiques, gevphysiques et 
uuitres dans l1 métropole était doté, au titre des autorisai- 
tions de programme ou £e peus d'un crédit de 145 mil- 
lions et, au Utre des crédits de payement, d'un crédit de 60 mil- 
you» 

Depuis de nombreuses années, lors des discussions budgt- 
tuires, nous avons montré que la recherche était pratiquement 
abandonnée dans la métropole. Ce ne sont pas les faibles cré- 
dits prévus qui pourront perimeltre de faire un effort suffisant 
dans le sens des intérêts bien compris de l’économie natio- 


Ÿ, 


On peut même dire, sa2s crainte d'être démenti — les chif- 
{res sont là — que lorsque la recherche a donné des résultats, 
l'e xn'oitation à été freinée. 

Voii quelques exemples: la production du gaz de Saint-Mar- 
cet est à peine supérieure en 1952 à ce qu'elie fût en 19541; 
il en est de même pour la production de pétrole des puits de 
Lacq 

ces exemples confirment ce que nous avons dit à plusienrs 
reprises, à savoir que les grosses sociétés pétrolières, filiales 
des deux grands trusts internationaux, la Shell et Ja Standard, 

létiennent le monopole du raffinage, ne veulent pas que 
t exploités les gisements français. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Ce que vous 


dites est absolument faux, monsieur Goudoux. Ce n’est p: 
sérieux. 

M. Jean Coudoux. Voici des chiffres tirés d'un journal daté 
d'hier et qui est loin de partager nos opinions: pour la régie 


n 


autonome des pétroles, la production du gaz a atleint, en jan- 
vier 1953, 26.741.000 mètres cubes contre 2S.0S9.000 mètres 
cubes en janvier 4952, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. La régie satis- 
fait à toutes les demandes qui lui sont adressées, 

M. Jean Goudoux. L'Etat fait cadeau aux trusts pétroliers, 
surtout aux trusts américains, des crédits nécessaires à la 
recherche, en leur laissant lous les avantages de l'exploita- 
lion... 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. C'est du roman. 


M. Jean Goudoux. ... et les milliards de bénéfices qu'ils pré- 
kvent chaque année. 

Il était nécessaire de rappeler ces faits dans la discussion du 
projet de loi portant création d'un bureau de recherches géolo- 
£iques, géophysiques et minières de la France métropolitaine. 
Il laut rappeler aussi que si le service qui existe déjà a obtenu 
des résultats certains depuis de nombreuses années, tels ceux 
signalés dans le rapport qui date de deux ans, aucun effort 
d'exploitation n'a été fait. 

Le gisement de gaz naturel de Revigny a été découvert en 
1MT. Quelle sera sa production en 1953 ? Cela n'intéresse évi- 
demment pas le Gouvernement, ni la Shell, ni la Standard et 
ses filiales soi-disant francaises. 

Des sondages ont permis de découvrir, vers la même époque 
€: dans la même région, un bassin houïller. Rien n'a été fait 
Pour passer au stade de l’explôitation. 


Nous pourrions citer d’autres exemples qui caractérisent la 


Politique gouvernementale dans te domaine qu'il est impos- 
sible de séparer — car c'est un ensemble — de sa politique 
d'aliénation au profit de l'étranger des richesses économiques 
€l naturelles de la nation. 





Il est facile de comprendre que les gouvernements qui ont 
fait fermer des mines ne veulent pas engager de crédits pour 
en ouvrir de nouvelles afin d'exploiter des rchesses natio- 
nales, tandis que des dizaines de mill'ards servent chaque 
année à subventionner l'achat de charbons étrangers, en parti- 
cubier américain, dont aous pourrions produire l'équivalent en 
France. 

lorsque le Gouvernement à déposé son projet de Di au cours 
de la précédente législature, 1 n'était pas question du plan 
Schuman. Or, ce plan qu'une inajorié antinationale à adopté 
cree une Situation nouvelle. 

L'industrie du charbon est placée sux mains d'une Haute 
Auto té. M Tr 1m! M. Mu ver à mm int , dAalis ce cdbat, loul ce 
que cela signifie pour la jt duction charbonnière francaise, 

En réalité, Charbonnages de France n'existe plus en tant que 


tel. 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Allons! Allonst 


M. Jean Goudoux. C'e:t le pool du charbon et de l'acier qui 
décide en toute souveraineté. C'est l'Allemagne de Kkrupp et 
d'Adenauer, de Lammerding et des nazis qu à une situation 
prépondérante. 

A ce sujet, Je VEUX rappeler ce qu'é rival M ernard Laver- 
gne, professeur du droit, dans L'Année politique et economique, 
numéro de ma.-juillet 1#40: 

« Pour l’économie qui a la position dominante, l'unification 
du marché n'est rien autre que le triomphe le plus 1nsolent et 
le plus douloureux, quant à ses conséquences sociales, du fort 
sur les faibles... Hitler et ses thuriféracres francais ne faisaient 
nul mi vstt re de l'avantage qu° urait le Reich à fire de l'Euri pe 
unie... » — c'était déjà le mot emplové — « ,..uu grand mar- 
ché où l'économie allemande, plus puissante que toute autre, 
dominerait... », 

En définitive, avec le plan Schuman, voilà ce que vons avez 
fait. Alors, qui va décider le l'exploitati in des g'serments dé- 
couverts par le bureau des recherches ? 

Aux termes du plan Schuman, c'est la Haute Autorité qui 
décide des investissements nicessaires, Mais il est évident que 
votre politique et votre Gouvernement ne sont que provisoires, 
de méme que votre politique qui consiste à mettre les sociétés 
hationales, comme Charbonnages de France ou Electrienté de 
France, au service des trusts pour leur permettre d'aceroîitre 
leurs scandaleux profite, 

Nous lisons dans le rapport de M. Ramadier : 

« fi serait inadmissible que ces recherches qui ont coûté à 
l'Etat viennent enrichir, sens bourse délier, celui qui serait 
assez adroit pour en Urer parti Î est normal que ce soit le 
bureau, « inventeur » d'un gisement, ou qui en aura préparé 
l'exploitation. » 

I ne sufiit pas que le rapport done un coup de chapeau 
à l'effort de l'Etat. 11 faut, à notre avis, que cela soit concré- 
lisé dans le texte de Ja loi. 

Sans vouloir examiner au fond le comportement de l'Etat en 
la matière, nous avons montré à plusieurs reprises que les 
liuvestissements sont orientts de facon à permetire d'assurer 
de profit maximum aux trusts capitalistes. Ce ne sont pas ceux 
de Ja sidérurgie, du pétrole ou leurs porte parole ici qui me 
démentiront, 

Nous pensons qu'il est utile d'apporter une précision dans 
Je texte, C’est pourquoi nous avons déposé notre amendement 
tendant à fixer la participation minima de l'établissement 
publie de caractère industriel et commercial appelé « bureau 
des recherches géologiques, géophysiques et minicres de Ta 
France métropolitaine ». Cetle précision nous parait indispen- 
sable pour compléter le texte Vague et imprécis du troisiéme 
alinéa de l'article 3. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. ie président, MM. Furaud et Catroux ont déposé un amen- 
dement tendant à rédiger comme suit les deuxième et troisième 
aiinéas et le début du quatrième alinéa de l'article 3: 


« a) A effectuer des recherchez minières, à demander et 
obtenir les autorisations de recherche avec les droits et obliga- 
lions afférents, exercer tous droits d'invention afférents aux 
résullats desdites recherches dans le cadre de la legislation 
en vigueur, enfin à prendre, dans les conditions prévues par 
le décret du 21 avril 1939 modifié par l'acte dit loi provisoire- 
ment applicable du 21 juin 1942, des participations dans tout 
roupement, syndicat où société ayant pour objet l'étude ou 
a recherche des substances minérales ; 

« b) A prendre, dans les conditions prévues par le décret 
du 21 avril 1939 modifié par l'acte dit loi provisoirement appli- 
cable du 21 juin 1942, des participations de 33 p. 100 au maxi- 
mum dans les sociétés d'exploitation, dont il aura, le cas 
échéant, provoqué la création en vue de la mise en valeur 
des gisements qu'il aura découverts, et, à cet effet, à faire 
apport auxdites sociétés de ses droits d'inventeur, ou des per- 
mis d'exploitation ou concessions dont il aurait obtenu l'octroi 











messieurs, j'ai avec 
amendement que j'aimerais voir adopter par 


mesdames, proposé 


\ Foraul cet 
j Assemb;ce, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, je répondrai d'abord 
au nom de la commission à M. Catroux dont l'amendement pose 
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ou ‘ \ suspensive d'en faire apport con- le problème au fond. Ce texte reprend d'ailleurs, dans un très 
formeéinment aux dispositions qui précédent ; brève partie, l'amendement de M. Dorey. 
c) À accorder d vanne e reste sans changement), » M. Catroux vient de développer les arguments que M 1} 
La paro'e est à M. ( IX. raud avait présentés devant la comuission de la product n 
* . industrielle, 
M. Dlomède Gatroux. Comme + in re we Furaud Quelles sont les craintes de M. Furaud ? 
- hd k at M ve ù ; = ne À . ne si pr Lo px ll redoute. en premier lieu l'étatisation, avec l'inévitable et 
‘ in d | nradnat “lustrielle et avait attiré l'atten- désastreux cortège qui accompagne toujours, selon Jui, 
t . r la nécessité de prendre certaines pré- vité économique de l'Etat, ‘ savwir, pour reprendre ses p Le 
| sa" me EE der 7 termes: Ja stérilisation et la selérose, la suppression 4 é 
us - l'éttiation 4 ER à tiative et du goût du risque, l'augmentation des prix de revient 
ét ton rm À * er Mceek mc qe + 8 ce qui le conduit à demander Jogiquement cerlaines garantics 
, hrs POUR COS ON vom, pour éviter ces écueils, : 
) ps dde nn d'initiative, d'ému- Quelles sont les garanties demandées par M. Furaud ? 
. - he + nice M | . D'abord que le bureau de recherches géologiques et gui 
: ASROS DATANT PO Que siques soit snunis à la méme législation qu'une exploitation 
n | es dans ce bureau he coùlent jus lrup cher privée: ensuite la présence au sein du conseil d'admini 
L e l'Etat ] Û et ilrôolée et <ur- dn nouvel organisme d’une représentation de Findustrie qu 
” . 7 puis, que l'activité du B. R. G. G. soit limitée aux opui M 
Le pour resoudre ce troisieme probleme de recherches, à Fexclusion de toute activité d'exploit ; 
, salon à appliquer au bureau enfin, que les participations que pourrait prendre le B. Fr. G €. 
: : ras D pou s exploilations dans les saciétés d'exploitation soient tonjours minorilanes, Le 
| D ne \ représentation de pourcentage maximum de 33 p. 100 avat même été prévu. ve 
du ; t étre envisagi qui, pratiquement, empêchait l'Etat de faire opposition 
| - lu bureau aux opératons de décision du conseil d'administration. 
: exploitation, I serait done Les craintes de M, Furand ne nous paraissent pas fondées 
ve l pren 1 permis D'abord, il n'est pas question d'étalisation, H s'agit d r 
e. + semer te neminue qe NEESSTON. un organisme de caractère industriel, doté de la pers ; 
: à 0 0 pi puisqu 11 €cri- civile et de l'autonomie financière, création qui impose, 4 
Ÿ : . l . rience montrant que, dans le domaine de la recherch: 
. Se le e fn ne déborde pas le cadre peut guère compter sur l'initiative privée. 
, , bureau soit à prendre un Dans son rapport, M. Ramadier — j'ai rappelé tout à l'heure 
] | ces propres termes — disait: « La prospection mini t 
. l | .n penuire 1e bureau dans généralement abandonnée » et il ajoutait: « S'il ne faut 4 
Je | ( t (E t der aucun monopole au bureau minier, it est bon qu'un orga. 
Fupo lormulces par M. Furaud à nisme sérieux et outillé entreprenne une élnde sxstématique 
] \]} | | Sont le jivantes : et approfondie du probème minéral en France ». 
L | 7 ipjiimer jes Cette initiative et ce goût du risque dont M. Furaud et. tort 
l ex il à l'heure. M. Catroux ont souligné les vertns, ne se sont wucre 
\ | | euxiermne paragraphes seraient manifestés jusqu'à ce jour dans le domaine de la recherche, 
[ Û it On a pu enregistrer, notamment, la carence de Finitiative privée 
\ effectuer d 6 es Iminicres lemander et obte- dans la recherche du pétrole et Ja nécessité dans laquelle l'Ett 
] | li hes ave + droits et obliga s'est trouvé de créer le bureau de recherches des pétrol our 
1 LE \ Is d'invention afférents aux vrospecter méthodiquement et avec succès notre sous-sol 
\ ù ire : “g nait ge 2 æ— > M. Diomède Catroux, Voulez-vous me permettre de vou er- 
P ) modif e dit aviedromont rompre, monsieur le rapporteur ? 
F pi lans tous groupe- M. le rapporteur. Volontiers, 
) \ il aura, le cas échéant, pro- M. Diomède Catroux. En ce qui concerne le pélroie, je cross, 
vu \ pour objet l'étude ou la recherche monsieur le rapporteur, que vous vous imontrez un peu trop 
dt | | thsolu. Vous connaissez le coût élevé d'un derrick et 
| e est « le h 1 d recherches recherche rationnelle. Vous savez également qu'il y à actuct 
nl it | ‘ [ les so és privées lement dans ce domaine un quasi monopie de l'Etat. 
| reti maj l e, 1! <er i craimidre, M. le rapporteur. Deux expériences dues à l'initiative privre 
l el | à lle l'ut ‘ es soinimes affectées aux recher- nus apportent la preuve de Ja carence à laquelle je viens de 
DLL \ (IL | pations dans des faire allusion. 
; tu l'Etat dans des organisme L'une ne vit que grâce an concours financier de l'Elat: 6 est 
! Pechelbronn:; l'autre végète Jamentablement: c'est le syndicat 
La ! lé p. 100 semble raisonnable et des Deux-Sèvres. 
« | Si donc on complait sur la seule initiative privée, on pour t 
\ M. Furaud pensé qu'on pour- alors parler de stérilisation et de sclérose, pour le plus gran 
I | le le ] pallon à 935 p. 100, dommage de l'économie française. 
. S Ù Car les capitaux privés ont beaucoup moins le goût du rsque 
| rt * Cl pourrait également, sui- que ne l'imagine M. Furaud, 
\ ( néricaine, évaluer le dossier relatif Sans revenir longuement sur l'exemple de la recherche (dd 
i Cxp La )11 s'avererail pos- pétro'e, il suffit de préciser que l'Etat et les pouvoirs }' bles 
1 LA St { lexp'oitation qui se chargerait ont fait beaucoup pour aider à la création de Ja Société finan- 
« 4 uine actionnaire sous forme cière de recherche de pétrole, la F. 1. N. A. R. E. P., en aceur- 
«il purt représentant Ja Valeur des études qui ont dant une garantie d'intérêt pendant quinze ans aux actions 
{ { | souscriles et en exonérant cet organisme de Ja double impo-l- 
Le ! eme ] graphe se { nsi libellé : tion sur les sociétés, En dépit de ces mesures libérales, il à 
b) A prend:e d es conditions prévues par le décret du fallu constater Ja carence des capilaux privés, SR 
21 avr 1939 modifié par l'acte dit loi provisoirement appli- Que M. Furaud veuille bien se rappeler qu'entre les _.- 
cable du 21 juin 1442 s participations de 33 p. 100 InAxi- guerres deux nationalisations n ont vu le Jour que du fait vas 
URL le 35 p. 100, je ne discuterai pas sur ce point — la défaillance de l'initiative privée. Encore convient-il de noter 
( so s d'exploitation dont il aura, le cas échéant, qu'il s'agissait de bonnes affaires. Je veux parler des ml es 
provoq \ création en vue de la mise en valeur des gisements domaniales de potasse et de l'office national industriel Le 
qu'il aura découverts et, à cet effet, à faire apport auxdites l'azote, A ce sujet, on peut relire avec beaucoup de profit ps 
« tés de ses droits d'inventeur on des permis d’exploita- articles qui ont été consacrés par notre ami M. Lacoste à ces 
tion ot ec s dont il aurait obtenu l'octroi ou la ces- deux exploitations, (/nterruplions à l'ertrème droite.) | 
sion sous condition suspensive d'en faire apport conformément Monsieur Catronx, ceci a beaucoup d'importance, C'est tout 
aux dispositions qui précèdent. » le fond du problème que je traite en ce moment. 


La nationalisation des mines de potasse d'Alsace à été une 
nationalisation de circonstance, née du retour de l'Alsace à 14 
France après la guerre 1914-18. Elle à d'ailleurs été réalisee 
après une longue période d'attente, pendant laquelle le capita- 
lisme français ne s'est guère montré qe de partager 
avec l'Etat la responsabilité de la mise en valeur des recherches 
entreprises, 
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li en a été de même pour l'O. N. I. A., dont l’histoire est on 
ne peut plus signifie tive. | | 

Le tt novembre 1419, l'Etat français a acquis les droits d'ex- 
pluitation en France des brevets de la « Badische » concernant 
la fabrication d'’ammoniaque synthétique selon le pe éd 
Haber. Pendant quatre ans, il a attendu qu'une société de droit 
privé vint prendre les avantages qu'il offrait de rétroréder. 
Lassé, il s’est orieuté vers une formule d'économie mixte; mais 
— tenez-vous bien! — c'est le Sénat rural, fervent tenant de 
l'initiative privée, qui a préféré, à cette époque, créer un éta- 
blissement public d'où est sorti, sans modilications notables, 
l'Oftice de l’Azote actuel. 

En ce qui concerae les prix de revient, la lecture du rapport 
de la cour des comptes devrait rassurer M. Furaud quant aux 
résultats obtenus en la matière par des organismes semblables 
à ceux que crée le présent projet: le bureau de recherches 
des pétroles, la régie autonome des pi troles, par exemple. 

A la lumière de ‘es faits, on comprendrait mal que des gens 
raisonnables et qui veulent la prospérité du pays se laissent 
aveugler par un parti pris doctrinal et ne souscrivent pas au 
présent projet. C'est pourtant la position de M. Furaud. 

Admettons que M. Furaud ne soit pas convaincu par notre 
argumentation et examinons les garanties qu'il réc'ame. 

Les deux premières sont dans la nature et l'esprit du texte 
proposé. En effet, d'abord, il n'y a pas de législation privilégiée 
pour un organisme de caractère industrie! doté de la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière, cet organisme étant 
soumis aux règles du droit commun; ensuite le décret pe 
règtement d'administration publique pourra prévoir la pré- 
cence au sein du conseil d'administration de représentants de 
industrie privée, comme il est d'usage dans des organismes 
de vette nature. 

En revanche, les deux autres garanties réclamées, celles qui 
font d'ailleurs l'objet de l'amendement déposé par M. Furaud, 
paraissent méconnaitre gravement l'intérêt général au profit de 
l'intérèt particulier. 

Prévoir une limitition de l'activité du bureau aux seules 
opérations de recherches, à l'exclusion de toute activité d’ex- 
ploitation — ma réponse, sur ce point, s'adresse en mère 
temps à M. Dorey — cela revient à dire que, dans le cas où 
l'industrie privée ne serait pas tentée par l'exploitation, les 
wisements minéraux découverts seraicat abandonnés. Singuiitre 
facon d'utiliser toutes les ressources que peut renfermer notre 
solis-s01 ! 

Si le but du bureau minier, tel que M. Ramadier le définis- 
sait dans son rapport, doit être avant tout la recherche, lui 
interdire toute possibilité d'exploitation, ne serait-ce que pour 
déterminer la consistance et la valeur d'un gisement, revien- 
drait à rendre le praiet cadue. 

Sur un autre plan, interdire ou limiter les participations que 
le bureau serait appe'é à prendre dans :es sociétés d'exploita- 
lion, à 33 p. 100 — mais ce pourcentage est abandonné ; on nous 
propose 35 p. 100 — cea équivaut à méconnaitre gravement 
l'intérêt de l'Etat au profit de l'intérèt privé. En effet, si, en 
plus des 33 p. 100 fournis par l'Etat, on ne trouve pas les 
6» p. 100 complémentaires qui permettront de faire tourner 
‘affaire, il faudra — le texte l'imposera alors — abandonner 
l'exploitation. Je ne pense pas que ce soit ce que vous voulez. 

Voi.à, mes chers coilègues, les remarques que je voulais faire 
sur l’anendement très complet que M. Catroux vient de sou- 
lenir. 


Quant à l'amendement de M. Goudoux, qui prend le contre- 
pied, au sujet des participations, de celui de M. Furand, il n'en 
à pas été débattu en commission. Je me bornerai donc à donner 
à Son sujet mon opinion personnelle. 

Dans un sens opposé, le résu'tat pourrait être, en définitive, 
cetle selérose dont parle M. Furaud, dans la mesure où l'Etat 
serait dans l'impossibilité, compte tenu du développement peut- 
étre très rapide que nous souhaitons des recherches et, par 
conséquent, des moyens de production, de trouver les crédits 
hécessaires à la souscription de plus de 51 p. 100 des actions. 

C'est pourquoi l'Assemblée ferait preuve de sagesse en reje- 
Lint l'amendement de M. Furaud. 

Pour l'amendement de M. Goudoux la commission laisse 
l'Assemblée juge de sa décision, 

leste l'amendement de M. Dorey. Je crois que notre collègue 
aurait tous apaisements si, tout en maintenant dans le texte du 
projet le terme « exp:oitation » dont la suppression serait très 
dangereuse — il y aura, en effet, obligatoirement commence- 
ment d'exploitation, ne fût-ce qu'en attendant que les capitaux 
trivés veuillent bien se manifester — nous introduisions dans 
hotre rédaction — la forme est à frouver — J'esprit même du 
texte qui a été précisé par notre ancien collègue Paul Ramadier, 
lorsqu'il indiquait dans son rapport: « Mais il va de soi que le 
bureau ne pourra exploiter que dans ‘a mesure nécessaire pour 
déterminer la consistance et la valeur d'un gisement ». 
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Si vous ne permettez pas à l'organisme nouveau de procéaer 

a ces opérations, il est inutile de créer un bureau de recherches 

susceptible de rendre les services éminents qu en attend, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 


et de :'énergie. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je demande à 


l'Assemblée de bien vouloir ne pas perdre de vue l'objet exact 
du projet qui lui est soumis et qui est de crcer sur le territoire 
métropolitain un bureau de recherches geologiques, géoph 


siques et minicres, 
Pourquoi ce bureau ? 


Depuis 1941, comme l'a rappelé tout à l'heure M Coutant 
e 1 


uns Son rapport et comme de rappelait M. Ramadier dans 
ce.ui qu'il avait déposé au cours de la précedente législature, 
il n'existe qu'un bureau de recherches géologiques et geophy- 
siques. Il et apparu au ministre responsable des recherches 


luinières qu'il était absolument indispensable, pour les recher- 


ches à effectuer sur notre territoite, d'étendre la unpétence 
de ce bureau aux recherches miniere Nous somme donc 


= recherches 


conduits à la création d'un organisme autonome de 
géologiques, géophysiques et minières, analogue à IX qui 
sont déjà en activité depuis de nombreuses années au Maroc 
et dans l'Union francaise, 

M. Dorey i posé tout à l'heure une questi nn gélative à l'inter- 
prélation du mot « exploitation » 

Je ne peux, sur ce point, que me référer au rapport de 
M. Ramadier, que vient de commenter à nouveau M. Coutant, 
M. Ramadier à dit d'une facon trè aire: « On peut se deman- 
der, à la lecture de ce texte, Si le projet he léborde pi le 
cadre de la recherche quand il autorise le bureau soit 


i pren- 

dre un permis d'exp uilation, soit à obtenir une concession », 
I n'a jamais été dans l'intention du Gouvernement, lorsqu'il 
a déposé ce texte, Ge faire effectuer par le buresu des exploi- 
talions de mines au sens courant de ce terme, L'expression 
« permis de recherches », était apparue trop lhimitative, Mais 


je reconnais volontiers que l'expression « exploitation » risque 
d'être au contraire trop étendue. 

Par contre, nous tenons à ce que dans les mots « permis de 
recherches » soit implicitement réservée la possibilité pour le 
bureau de procéder à l'exploitation nécessaire pour délermince 
d'une facon précise la consistance et la va'eur d'un gisement, 
luais non la possibilité d'en faire une exploitation systématique. 


M. Diomède Catroux. Très bien! 


æ 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Tel est le sens 
exact que nous donnons au texte qui vous est soumis, J4 
tiens à le préciser, dans un souci de loyauté et de clarté, en 
qualité de ministre chargé des mines. 

Sous ces réserves, je me rallie voiontiers à l'amendements 
déposé par M. Dorey, qui tend à la suppression du mot 
« exploitation ». Il est bien entendu que le bureau des recher, 
ches qui vient d'être créé par l'adopti mn des articles {1% et 1/ 
pourra exploiter les gisements faisant l'objet de ses recherches 
dans la mesure où cette exploitation est nécessaire à la déter- 
mination de l'importance et de la va:eur du gisement, 

Dans ces condilions, je demande à l'Assemblée de bien vou 
loir adopter l'amendement de M. Dorev. Cette adoption ferait 
tomber ipso facto l'amendement de M. Furaud. Nous resterons: 
ainsi dans ie cadre souhaité par le Gouvernement 

Par contre, je demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement de M. Dorey, qui répond exactement aux préoceu- 
pations que M. Ramadier, rapporteur sous l'ancienne législature, 
avait cru devoir exprimer. 

Je demande à M. Catroux de bien vouloir retirer 
ment de M. Furaud, dont il est également signataire. 

Je reprends, d'autre part, les explications très claires et par. 
faitement convaincantes de M. Coutant, pour inviter l’'Assem- 
blée à ne pas accepter l'amendement de M. Gondoux, qui pour. 
rait freiner dans certains cas la mise en exploitation 
gisements découverts, 


M. le président. La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Nous nous rallions bien volontiers À 
l'amendement de M. Dorey qui aous donne satisfaction, 

Nous prenons acte des paroles de M. le ministre. 

En ce qui concerne la limitation des participations à 33 p. 100, 
j'aurais aimé toutefois obtenir une explication. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur Catroux, 
je demande simplement — et ceci s'adresse non seulement 4 
vous mais aussi à M. Goudoux — que le bureau des recherches 
puisse prendre des participations sans fixation d'aucun pour- 
cenlage limite, 


l'amende- 


des 
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M. le président. | 


pour avis de ia Com 


M. Jules-Julien, rap 


Î ' La nn 


M e [mn 
I ext bien enten 


t tuuti 1 ! 
} (RAD LE LES DPL 


| parole est à M 


[EE 


Jules-Julien, rapporteur 
Pin | fi [PLRE ENS" 


r pour avis de la commission des 
(l finance iccepte la formu:e pro- 
li idustrie et de l'énergie. 


que Faction du bureau des recherches 
BEL : 


la découverte. 


L , 
il ant 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je n'ai pas dit 


l immédiatement après la 
u 1 . 

M. le rangorteur pour avis. Elle dot ces-er à l'achèvement 
u 14 le | ui le. 


l 1 
| ! 1 


M. le ministre de 


l'industrie et de l'énergie. J'ai dit que 


Je | it «le ech hes doit pouvoir — et c'est à celle condi- 
1 { ple 1 lement de M, Dorey procéder à 
u tion 1fii te pour permettre la délerminat:on de 
1 ( | i vaeur du g sement, 
| L le 2 1 » uple » nage ser t ih ojument 
| | f naître la nature et Ja valeur d'un 
{ | e-1 le suivre l'évolution des couches 
t h l IX assez élendus, 
Le | 1 est pas simplement de dire qu'en tel 
ei 4 1 minéral, I faut également qu'il déter- 
| { bable de ce minéral et les résultats que 
Ù  QRALLLEL peut pr ire 
M. le rapporteur pour avis. 1} faut dislinguer nettement entre 
la p e des recherches et la phase d'exploitation, 
M. le président. La parole et à M, le rapporteur 
M. le rapporteur. J'ajoute, monsieur Je ministre, sontenant 
EL ét p il mice, que ce ui Vient 
( e en \ \ be IX capilaux privés, Car il est 
| \ | qu i 1e & légeleront que dans Ja 
| l faire paraitra rentable, qui suppose un €om- 
Jli { 1 le v'oital } 
| l rl 1] e po in je rois (| V'il 
bon qu léha puissent faire foi, que le 
d | Xp le à t égard. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Cerlainemont, 


M. le rapporteur. | este, Ja commission ne s'élant pas 
f \ e LA hic Juge. 
M. le président, La e est à M. le minis@e de | lustric 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. IL e<t lien 
| TE | le L'apphealion repré uira les précisions 
y t } k 1 it 
1h ‘ ) C pu eq in subsiste aucun oppo- 
£ ) à idopton de unenderment de M, Dorey, 
M. le président. Mon-ir Catroux ins doute retirez-vous 
à l nt et Lt el ralliez-vous à celui de M. Durey ? 
M. Diomède Catroux, chui, monsieur le président 
M. le président. L'ai lement de MM, Furaud et Catroux est 
rt 
} n IX % x at lement n > de M. Dore, amenide- 
| je le pp tenel à supprimer, dans le deuxieme 
À Ù l, les u ou d'exploitation et, dans 
d les mots vu l'exploitation 
M. le président. J: june demande de scrutin. 
| 11} est ouvetl 
(1 N ivs ont (TNT 
M. le président, Per e demande pius à voter ?.. 
] il est clos, 
My ecréluirt nt le dépouillement des votes.) 
M. le président. \: le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nom re le APP 616 
Majorité absolue........s..sscssouscsesee JUY 
P 1 l idop Miocccsessceuse 41! 
LORS sébodireodéousenese 209 
L'A l l li 1 à lopte 
| ET 1h e dd amendement de M. Dorey, qui 
le rumer, da le cinquième alinéa, les mots « 1mimé- 
{ | ur! est Cora emment adopte, 
Je ;net aintenant aux voix l'amendement de M. Goudoux. 
M. Jean Goudoux. Je demande le scrutin. 





M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le s:ruln est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 

Un : 
Nombre des votants........ cu... 
Malorité absolue .......,...00006e 


Pour l'adoption........... 100 
SPRL osseuse GED 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Catroux a déposé un nouvel amendement tendant à in<tr 
dans le troisième alinéa de l'article 3, aprés les mots: « di 
participations », les mots: « d'un montant maximum de 35 ge 
100 ». 


La parole est à M. Catroux. 


M. Dioméède Catroux. 11 résulle des explications qu'a hien 
voulu donner M. je ministre, qu'il s’agit de recherches et au 
nement d'exploitation. Je retire done mon amendement, 

Toutefois, 11 serait bon, à mon avis, qu’un projet de loi fat 
déposé pour définir les droits du bureau de re Lerches dans 
l'exploitation que ses travaux auront permise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie. 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je prends nota 
du désir de M. Catwonx, J'observe toutefois qu'un décret sufii- 
rai pour fixer les droits du bureau de recherches dans ectte 
exploitation. 

D'autre part, je confirme à M. Catroux, de :a façon la p! 
nelle, que le bureau créé n’est pas chargé d’'exploitalion au 
sens propre du mot. Sur ce point, notre collègue ne doit avoir 
aucune inquiétude. 


M. Diomède Catroux. Je vous remercie, monsieur Je mini-ire, 


M. le président. L'amendement de M. Catroux esi retiré, 

Je vais mettre aux voix l'article 3. 

M. Eugène Chassaing. Je demande Ja parole, 

M. je président. La parie est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. J'exprime le désire que les conseil4 
généraux soient tenus au courant des travaux effectués et des 
programmes élaborés par le bureau de recherches. Celui-ci 
a own représentant tout qualifié dans la personne de l'ingénieur 
des mines, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Parfaitement. 

M. Eugène Chassaing. Je vous demande done, monsieul le 
ministre, de prévoir dans le décret d'application que l'ingénieur 
des mines sera tenu de fournir au conseil général, dans le cadre 
de chaque département, un rapport sur les travaux effectues et 
sur les programmes élaborés par le bureau de recherches. 

M. le président. La parole est à M. le minist:e de l'industrie 
et de l'éner"gic. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Monsieur Chas 
saing, il sera tenu compte, dans le déeret d'application, dn désir 
que vous venez d'exprimer, Les conseils généraux seront lenus 
au courant des projets et des travaux en cours. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, modifié par les amendements de 
M. Dorey. 


{L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Seul, le personnel du burean 
ou travaillant pour le compte de celui-ci, occupé dans unë 
exploitation minière ou à des travaux de recherches ayant fait 
L'objet de l'arrêté prévu par l’artiele 4, 4° du déeret n° 42-2709 
du 27 novembre 1946, sera soumis aux dispositions du décrek 
modifié n° 46-1433 du 14 juin 1946, » 


Personne ne demande Ja parole ?..… 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Les crédits destinés an fonce- 
s“onnement du bureau des recherches géologiques et gcophy- 
Qaues, cépartis entre les divers chapitres du budget du minis- 
+ EX l'industrie et du commerce et non utilisés à Ja publi- 


l présente loi, sont annulés. 
| tre-partie, il est ouvert, au même budget, un chapi- 
veau jülitulé « Subvention su bureau de recherches 
ques, géophysiques et minières de la France métropoli- 


re doté d'un crédit égal à la somme des crédits annuiés, 
\ mème chapitre sera reporté le reliquat non utilisé du 
#édit de 170 miilions de francs rattaché par fonds de concours 
,\ budget de l'exercice 1950, » 
w | y à déposé un amendement tendant à rédiger cel arti- 


\e suit: 


| cdits iwscrits au budget de l'industrie et du com- 
mie? ‘ur l'exercice 1953, au titre du bureau de recherches 
s et géophysiques pourront être transférés respec- 

soit au chapilre 36-11 (nouveau) « Subvention 
| \ de recherches géologiques, géophvsiques et minières 
métropolitaine », soit au chapitre 62-12 (nouveau) 
sul üon au bureau de recherches géologiques, géophysi- 
( timiniéres de la France inétropolitaine » selon qu'il s’agit 
de enses de fonctionnement où d'équipement, par décret 
par le ministre de l’industrie et de l'énergie et le 

lu budget, » 


al 


A endement, M. Coutant à déposé un sons-amen1 


ement 
t à remplacer les mots « pourront être » 


, Par Je iot 


' 


est à M. Coutant. 
M Robert Coutant. Je pense que Ja modificati 


ld ii itlon qu 
bsolhmment nécessaire. 


pro- 


| fet, le bureau de recherches ge Jog'ques, géaphivsiques 
‘ s aura besoin de tous les erédits prévus en sa faveur, 
on peut bien affirmer que le budget de 1933 ne Jui accordera 
( minimum de €<e qui lui sera nécessaire et qu'il serait 
t-être utile d'augmenter ces crédits dans de notables 
] 

J done assez inquiet jorsque je lis que les crédits 
t étre transférés », Je pense que. dans lesgait de 
t lègues, il s'agit d'un transfert ubligatoire, ce que 

} é Ion sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Menri Dorey. En raison du retard apporté à Ja discussion 
k projet de loi, Farticle 5 qui nous est soumis n'est plus 
en harmonie avée Ja nomencieture budgétaire actuelie, Mon 
‘ t'a tout simplement pour but de pallier cet incon- 
reste, je suis parfaitement d'accord sur 
Ü présenté par M, Coutant, ear 11 est né: 
que Lous Jes cœédits soient trans'érés, 
M. le président, La parole est à M. 


ergie 


Ie SO'I=-a1nen- 


essaire, er effet, 
le ministre de l'industrie 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Ie Gouvernement 
l'amendement de M. Dorey ainsi que le s 
ment M. Coutant, 


l'ai précéde mment déclaré, le bureau des recher- 


Jus-amende- 


che géologiques et géophysiques étant supprimé, tous les 
relts affectés an titre de cet organisme au budget de l'indus- 
ie el de l'énerge doivent être automatiquement transférés 
u eau bureau de recherches. 

M. le mer res pour avis. La commission des finances 
6 amendement. 


M. le président. Je me permets de souligner que l'amen- 
de t de M. Dorey conmwmorte une alternative, les erédits 
pouvant ét 


tire transférés soit au chapitre 96-11, soit au chaà- 


pitre 62 

_ SI Le {« seront » est substilné aux mots « pourront être », 
à À conviendrait-il de préciser auquel des deux cha- 
pires li rédits seront transférés, 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. L'alternative, 
u Asie > président, résulte du fait qu'il existe deux prose 


res, l’un pour le fonctionnement, l’autre pour l’équi- 
” ent, Les crédits seront obligatoirement utilisés, soit à un 
Jr, soil à l'autre. 


+ le | Président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
. Coutant, 


Le sous amendement, mis aux voir, est adopté.) 















M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorev 











































































































L 
moditié par le sous-ameñndement de M. Coutant, 

L'amendement, ainsi modifié, "ruis aur voir, est ad pl ) 

M. le président. Le texte devient l'articie 5, 

[Article G.] 

M. le président. « Art. 6 — La dévret portant r'glement 
d'administration publ que fixera l'organisation adnmnistrative 
et finanvicre du bureau qui sera soumis au controie prevu Jar 
l'ordonnance du 25 novembre 1944. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 6. 

L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Mancey pour expli r son 
vote sur l'ensemble, 

M. André Mancey. Mesdames, messieurs, le groupe commme- 








histe volera ce projet, car il à la ferme conviction que, bit nutüt, 
les Francais patriotes, dans un sursaut d'indignation, hqui- 
deront de notre histoire le pan Schuman, comme is Hquide- 
ront les accords de Bonn et de Paris w j'a 
et qui en sont le complément, 

Le groupe coimmuniste à Ja conviction que 
proche, les archives du bureau de recherches  gcologiques, 
géophysiques et minières pee des er 1 an béré- 
tice de la nation et des travailleurs, dans un 
d'inde pt nlance et de pProgre SU! DE 


























ruive europecHhneé, 








dans un avenir 



































» politique dt paix, 























M. le président. Personne ne demande plus la 
Je mets aux voix Fensemble du projet de 1 
Je suis saisi d'une demande de serut.n, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande pus 
Le serutin est clos. 


1ro ) 
part Ci. 









































à voler ?.…. 


























(MM. les secrétaires font le d« pouillement des voles 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 










































































Nombre des votants. sus... soée ss DES 
Mai jorile ii sise ie rec 307 
Pour l'adoption.......... + 612 
6 PP PET ET LR d [8 




















L'Assemblée nationale à adonté, 
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CRDRE DU JOUR 








M. le président. L'ordre du jour de la séance « 


M. Paul Gcsset, président de la conriness 
demande ;a parole. 


M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. le président de la commission de la presse. Je suis fort 
heureux, monsieur le président, que 


épuisé. 
‘on de la presse. Je 







































hHous aävols encore au 
moins une heure et quart devant nous pour poursuivre la dis- 
cussion de ‘a loi d'aide au cinéma, ce qui nous évilera de s:éger 
samedi après-midh, ainsi qu'il en est question. 

Je <rois que deux séances au mo 






































ins seront nécessaires pour 








achever celte discussion, Par conséquent, nous ermploierons 
bien noire temps si nous examinons ce matin quelques articies 
Je ne comprendrais pas que FAssemihb terrompe & {r 





vaux à onze heures un quart. Elle pourrail délibérer 
douze heures trente. 











jusqu à 























M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ela 


ER 
sidence du conseil, chargé de l'information, 


t à la pré- 























M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Je demande à M. Gosset 
loir renoncer à sa demande. 

Certes, en vertu de ;'article 40 du règlement, l'Assemblée 
peut dévider l'ouverture d'une séance supplémentaire, Mais 11 
serait d'une détestable méthode d'en décider ainsi inopiné- 
ment. 

La diseussion sur le projet d'aide an cinéma ne pourrait se 
poursuivre ce matin plus d'une heure et être, en consequence, 
menée à son terme, 

Le souei de tous ceux qui s'intéressent à cette question est 
que la loi d'aide soit votée, Tel est égacement, vous 1e savez, 
le désir du Gouvernement, 





de ben vou- 
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Je prends très volontiers l'engagement de demander à la d'aide pour le cinéma. Il a, d’ailleurs, vivement insisté li 
conférence des présidents 4 wjourd'hui l'inscription d'une ou même pour que la discussion de ce projet soit inscrite 4 Le 
deux sean upplémentaires de maniere à épuiser la discus- du jour. 


Ces stanres pourront avoir lieu samedi et se pro:onger jus- 
q! | tu qu le d bat Soit cpuise 
e À l'Assemblée de ne pas 


(l prendre l'habitude de 
décider inopinément la tenue de nouvelles séances, car Îles 


cles intér és aux problemes que lon déciderait d'exami- 
her à pr nwiste je uWent netre pas présents, 

Une telle pratique est, au surplus, contraire à l'esprit du règle- 
ment 

Voilà nourquoi je demande à l'Assemblée, étant donné l'heure 
tard laquelle pourrait dérouler le débat, de ne pas déci- 
cer de tenir une seance supplémentaire. 


M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy, M hers collègues, au coërs d'une prt- 
cédent ir je ne su per le protester contre le fait 
qu i | i nd d'aide étant inserite à l'ordre du 
jou 1 à élé interrompue au moment où l'Assemblée 
aurait \ rer encore une heure et demie et je remer- 
{ ill t pre eut «1 vanee, qui était le même qu'au- 
uürd'hu l'avoa jout-là fait préceder ma protestation de 

\u | M. de minisir ke l'information nous dit que la 
décisto era top t et il demande à l'Assemblée de ne 
pas rep e debat 

SI Î uu cour d'a! sur cet hémicvele. ] m'apere is 
qu ; mentaires qu bat intéresse le plus sont tous 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'imormation, Liu dans les 


M. Charles Lus:y, J'ai par! 


uhours. 


monsieur le ministre de l'infor- 


matio | parement: que ce debat intéresse le pius. Et 
je com parti eux M, le ministre de l'industrie et de l'éner- 
rar N tapporteurs t je président de la « MDIISSiON, 

HU semble donc que le débat sur le cinéma pourrait être 
rep 

si \-semblée vous suit monsieur le secrétaire d'Etat, elle 
aura refusé, une premiére fois, de consacrer, alors qu'elle 
pouvait Le fai une heure et demie à cette discussion et, une 
deux': fui il heurt ot (] ir alors qu'elie peut encore 
le fai C'est léquivsiont d'une séance qu'on aurait pu gagner 
ut qu'on va perdre 

bou promettez que le Gouvernement ne s' pposera pas, 
devant la l les présidents, à ce que l'Assemblée siège 
Sato: \ l nuti pposerons puis 4 une telle proposition. 
Mais | obserer que si, à deux reprises, l'Assemblée et 
le € ernement avaient observé une autre attitude, on aurait 
pu éviler à nos « Hlègues, dont la présence est également 
reédquise da wl irconseriplion, de siéger en fin de semaine. 

Je mix roi dot pas que Îa méthode que vous nous pro- 
pose Ù 11 vorétaire d Etat, sot la bonne et }' doute 
fort u lans le m le du einén qui suit avec alttention ce 
débat, on considère ces reports successifs comme traduisant 
la volonté d'aboutir rapidement \pplaudissements sur divers 
ban $ 


M. Jules-Julien, Je dernarule 


la pal 1e 
M. le président. Cerles, Tout le 
Vous lez voir, mes chers 

hot lon in utte ndre mili 
La parole est à M. Jules-Julien. 


M. Jules-Julien. Monsieur le président, je rends hommage 
au sentiment de haute convenance qui a guidé M. le secré- 


monde veut parler. 
ègeues, que, tout doucement, 
SOurires 


taire d'Etat à l'information, mais je lui demande, en échange, 
de soul brie t'agies-midi, demander à la conférence des 
pri lent e prévoir les nice, supplémentaires nécessaires 
ju li it 

| ot | t mtestable qu'un grand nombre de parle- 
n l t £ par les s du samedi car ils ont 
des obligations à remmlir en pro re, 


M. Pierre de Léotard et M. Clément Tailhade. C'est exact. 
M, le présiient. La pat le est à M. le secréiaire d'Etat à la 
‘ lu iscil hare le |’ 


l 


4 1! 
information, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. d'ai écoute avec 


une grande altention M. Lussy 
et M. Jules-Juuen et je leur donne l'assurance qu'il sera tenu 
coin » leur hr \ations au cours de la conférence des 
présidents qui aura | iprès-mil 


t u [M 
en sorte que le débat puisse venir à son terme. 
J * peux pas laisser passer sans protester la remarque de 
M. Lussy. Le désir du Gouvernement est que ce débat soit 
termine, M, Lussy suit toute l'importance que représente la loi 





Je pensais, avant obtenu que plusieurs séances goient } " 
vées à la discussion de la loi d'aide, que le débat pouvait être 
épuisé dans les limites prévues. Les événements me à 
tort et j'en‘ends corriger cette erreur d'interprétation 
assurés qu'avant la fin de la semaine la discussion di 
d'aide sera terminée. 


M. le président de la commission de la presse, Je Gouin le 


la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la conx 


sion de la presse. 


M. le président de la ocmmission de la presse. M. le }1,.,1.,1 


nhen 
SUV 


1 


nous à fait remarquer avec ironie que nous allions, tout 4 
ment, atteindre midi en poursuivant ces explications 

Je préfére, quant à moi, cette discussion courtois 
conflit avec le Gouvernement, 

Si j'ai, cependant, demandé une seconde fois la parole. c'eit 
pour mettre le Gouvernement en garde contre la posiliun qu'il 
prend. Je ne pense pas qu'il ait intérêt, comme le dir 
collègues d'extréme gauche, à violer la volonté de TA 
blée, (nterruptions à l'ertrème gauche.) 

Je ne crois pas qu'il en soit ainsi et qne le Gouvernement 
ait l'intention d'imposer ses vues à l'Assemblée, Un vot: 
leurs, nous départagerait, Mais je préférerais que lAssemb 
soit appelée à se prononcer sur Ina 1roposition, qui et 
aussi du rapporteur, si l'Assemblée doit émettre un vote 


M. Fernand Grenier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. Je n° comprends pas. 

Vendredi dermer, tout le monde, Gouvernement et gr 
élait d'accord pour que l'Assemblée consacre, ce matin 
heure et demie au projet relatif au cinéma, Or, aujourd'hui, Je 
Gouvernement s'oppose à ceite volonté unanime. 

St des parlementaires que la question du cinéma intéresse 
sont pas ici ce matin, alors qu'ils étaient présents vendr 
leur responsathilité seule est engagée car ils savaient 
ce matin, l’Assemblée poursuivait la discussion que nou 
commencée, 

Je demande, en conséquence, que l'on poursuive l'exam 
des articles, Nous gagnerons ainsi une heure de débat, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du consei, chargé de l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je remercie M. le président de la commission de 
la presse pour son amabililé envers le Gouvérnement. 

Le Gouvernement n'entend pas imposer sa volonté à l'Assem- 
blée, Au contraire, le Gouvernement est à la disposition de 
l'Assemblée. 

IL est évident que si l'Assemblée décidait de poursuivre la 
discussion du projet concernant le cinéma, le Gouvernement 
serait renrésenté, 

Ce que je demande, c'est que l'on n’abuse pas de Ja procé- 
dure prévue par l'article 40 du règlement, I s'agit li d'une 
question de méthode de travail parlementaire et non de refuser 
à l’Assemblée le droit de discuter pendant une heure le pro 
blème du cinéma. 


M. Fernand Grenier. M. Louvel aurait pu le faire remarquer 
vendredi dernier. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. 11 est contraire à l'esprit du règlement et à une 
saine méthode de travail parlementaire de combler les vides 
des séances de travail en consacrant les heures inopinément 
libres à de nouvelles séances et à de nouvelles discussions alrs 
que tous nos collègues intéressés en ignorent, 

Il s'agit plus d'une question de principe que d'une question 
de fait, car la plupart de nos collègues qui s'intéressent 4 1 
question, à l'exclusion peut-être de l’un d'eux, sont présents 
ce matin. | 

Je sais bien que, pendant une heure, la disenssion aurait mil 
progresser, Inais ne <royez-Vous pas pi sérable de sacritiet 
cette heure à la sauvegarde d'un principe ? 

M. Francis Leenhardt. Nous étions informés, Nous sommes 
revenus de nos circonscriptions parce que la discussion de 1 
loi sur le cinéma devait se poursuivre ce matin. 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Je pense qu'il est de bonne méthode de 
travail parlementaire, lorsqu'on veut terminer rapidement un 
débat dont l'issue est attendue avec impatience, de saisir toule 
occasion de le mener à bonne fin, 


n 


Winre 


(a » 

















M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elal à la 
présidence du conseil, chargé de l'informat.on, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je pense que nous pourrons en terminer avant la 
fin de la semaine. 

Je prends devant l'Assemblée l'engagement de demander à 
la conférence des prési lents toutes les scunces nécessaires pour 
en finir avec le débat en cours. 


M. le président. Je remercie M. Lussy des aimables paroles 
qu'il a prononcées à imôn sujet, mais ma posilion, aujourd'hui, 
n'est pas tout à fait la même que lors de la séance à laquelle 
il a fait allusion. 


s ilors, j'ai protesté, c'est parce que Ja question était !ns- 
enite à l'ordre du jour. Le devoir du président est, dans re cas, 
de faire respe.ter l'ordre du jour, la perte d'une heure et quart 
étant inadmissible, 

Aujourd'hui, monsieur Eussv, la discussion dun projet de loi 
sur le fonts de développement de lindustrie cinchatographique 
n'est pas inscrite à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour de la séance de ce malin est épuisé, Ce que 
l'Assemblée peut faire, c'est, en exécution de l'article 40 du 
ï 


eglement, décider une nouvelle séance, Voici, d'ailleurs, les 
termes du troisième paragraphe de l'arlicie 40: 

En outre, elle » — l'Assemblée — « peut décider de tenir 
d'autres séances à la demande du président de l'Assemblée, 


du touvernement, de la commission intéressée, de la conférence 
des pri sidents... » 


ur, le président ne demande pas de séance. 
M. Guy Desson. La commission en demande une. 


M. le président. Monsieur Dessan, laissez-moi vous dire que le 
pl jent de votre commission m'a paru faiblir, (Sourires.) 


M. Charies Lussy. Je liens à protester, 


M. le président. En tout cas, si la commission maintient sa 
position, je demanderai à l'Assemblée de décider si elle veut 
tenir une séance supplémentaire, 

Je me permets enfin de faire observer à M. Jules-Julien que 
l'ordre du jour de la semaine, jusqu'à vendredi prochain, a été 
fie par la dernière conférence des présidents. Tout ce que l'on 
peut obtenir, aujourd'hui, c'est que la conférence des prési- 
dents propose à l'Assemblée de tenir une ou plusieurs séances 
supplémentaires. 

lel est le règlement. 

Mes chers collègues, je vous-signale, en outre, que le dossier 
du projet de loi en discussion est encore fort épais. 

Je comprends très bien que vous soyez présents ce matin 
pour en poursuivre Fexamen, étant donné que, vendredi, 
aucune décision ferme n'a été prise. Je Jis, en effet, au Journal 

el, que le président de séance a précisé que « la question 
ne pourra êlre posée que mardi malin, à l'issue de la séance 
Ï { Le EL, 

Nous en sommes là. 

le vous félicite de votre assiduité, mais je ne crois pas, vu 
l'heure tardive, qu'il soit utile de décider maintenant une 
sance supplémentaire. Un tel précédent pourrait étre dange- 
eux pour l'avenir, 

Je mets done l'Assemblée en face de ses responsabilités, La 


Cominssion mmaintient-elle sa demande de séince supplémen- 
laire ? 


M. le président de la commission de la presse. Monsieur le 
Président, je comprends très bien vos scrupules, 

\ vouloir combler systématiquement Je moindre vide de nos 
ces, On arriverait à considérer que cinq minutes suffisent 
pour Voter une loi ne comprenant que quelques articles, 
loutefois, monsieur le président, je vous demande de mesu- 

les difficultés de la commission, qui se heurte à de mul- 
liples obstacles, et je vous prie, au cours de la conférence des 
Présidents de cet après-midi, de nous aider à obtenir les 
‘tances supplémentaires nécessaires pour que nous en finissions 
(elle semaine avec un projet qu'il est urgent de voter. 

M. Fernand Grenier. Vous n'avez pas exprimé J'opinion de la 

Hnssion mais Ja vôtre seule! 

M. le président de la commission de la presse. Monsieur Gre- 


nier... 


ré 


M. Fernand Grenier. J'aïmerais que vous représentiez la com- 
Inission plutôt que le Gouvérnement. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, Voilà une imputation gratuite, 
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M. le président. L'opinion de M, Gosset est dictee por le bon 
sens 
An surplus, nous ne disposons plus que de cinquante minutes 
et si l'Assemblée continue à discuter, midi Va Sonher salis qu au- 


cune decision ait été grise. 


M. Fernand Grenier. On discute exp 


| pour gagner du temps 


M. le président. Monsieur Grenier, vous avez demandé Ja 


parole il fallait y renoncer 


Juut le monde à voulu parler ! 


M. René Moatti., C'est vraiment du émna ! 


M. le président de la commission de la presse. Je ne comjrends 
pas l'émotion de mes collègues, 
Jde n'ai demandé qu'une chose ‘est que Je débat ir le 


CIheINAa >» CHÉAEE et que | \ssemblee si pro lot e, 

J'avais le droit, personnellement, d'engager un dia'ogue cour- 
lois avec le représentant du Gouvernement pour atlhirer son 
attention sur Je danger qu'il court en essavant de faire UWiom- 


paer ses vues dans l'organisation de nos iravaux. 


M, le secrétaire d Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. J'y renonce. 


M. le président de la commission de la presse. le (ouverne- 
ment y renonce, 


Je demande à l'Assemblée de réfléchir et de voter est tout, 


M. Fernand Grenier. Monsieur Gosset, votre premier devoir 
est de représenter la commission, 


M. le président. La parole est à M. Pesson, 


M. Guy Desson. Vendredi dernic l'ordre du jour fixé su pros 
positions de la conferenre des presii l comportait { chtielle. 
ment le débat sur le fonds de développement de lindustrie 
cinématographique, 

C'e { pat courtoisie que Ja commission ne s'est pa refu-ce 
À abréger ce débat, l'après-midi, pour faire place à la deuxieme 
lecture de la proposition de loi portant amniste en faveur des 
incorpures de force, 

Mais, que l'on veuille bien se reporter à Ja page 1215 du 
Journal officiel relatant les débats parlementures et Fon y verra 
que M. le ministre de l'industrie et de Fénergie, appuyant Ja 
commission, déclara que là matinée d'aujourd'hui risquait d'etre 


« Creuse el ajouta : 

« Je dernmande donc à l'Assemblée s'il ne conviendrait pas d'ins- 
crire à i'ordre du jour de la Séance de mardi matin, apres ce 
projet, Ja suite de Ja discussion du projet d'aide au cinéma, 
Cela permettrait de gagner au moins deux heures 


Vous éliez oplimisle, monsieur Je ministre. 

Sur quoi M. le président nous fit très justement remarqner 
que l'Assemblée ne pouvait pas décider qu'elle tiendrait, mardi 
Ialin, une séance supplémentaire, celle décision ne pouvant 
ètre prise qu'à l'issue de :a scance régulièrement prévue pour 
ce Jour. 

M. Corniglion-Molinier, rapporteur pour avis de la commission 
des finances, et moi-mérme, au nom de la commission de Ja 
presse, avons, dans ces conditions, fait savoir que nous dernan- 
derions la tenue d'une telle séance, 

C'est pourquoi tous les techniciens du cinéma sont présents 
ce malin. 


M. le président. Je tiens à rendre hommage au président et au 
rapporteur de la commission qui, dans ectte affaire, ont incon- 
lesltablement défendu les droits des mermbres de Ja 
SION. 


COIDBINIS- 


Mais, mes chers collègues, n'avez-vous pas le sentiment que 
le fait de décider, à onze heures dix minutes, la tenue‘ d'une 
séance supplémentaire constituerait un grave précédent ? 

Le 20 février, en effet, chacun pensait que le débat qui vient 
de se clore se terminerait à dix heures quinze minutes et c'est 
dans celte hypothèse que l'Assemblée paraissait disposte à 
tenir une séance supplémentaire. 

Je pense qu'il est préférable, à l'heure qu'il est, de lever la 
séance, j e 
M. Guy Desson. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Desson, 


M. Guy Desson. Je demande alors à M. le <ecrétaire d'Ftat À 
l'information, chargé des rapports avec l’Assemblée, et, comme 
tel, représentant le Gouvernement à la conférence des prési- 
dents, quelle position il prendra devaut la conférence des pré- 
sidents, à quatorze heures trente. 
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Fera-t41 Vraiment tous les efforts nécessaires pour qe d'ici 
vendredi, une séance de nuit fût-elle indispensable, la loi d'aide 
dont la discussion est en rours soit votée ? ë 
Plus des deux tiers des amendements ont été examinés. I ANNEXES AU PROCES VERBAL 
reste dix-sept articles à étudier. Les problèmes-clés sont réglés. DE LA 
Grace aux contacts qui ont elé pris, la discussion peut être : 
luence à son terme eu une séance ou une séance et deruie. 1" séance du mardi 24 février 1953. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie et 
de l'énergie, 
; x : SCRUTIN (N° 1612 
M. Jean-Marie Louvel, mirnislie de l'industrie et de l'énergie. ( ) 
Je veux préciser ce que j'ai dit vendredi lorsque a été interrom- Sur i'amendement de M. Dorey à l'article 3 
pue la discussion du projet de loi relatif au fonds spécial d'aide d ojet relati socio ess stilèsns 
à l'industrie cinématographique, on tem Sondes sens 
Je souhaite autant que la commission que le vote de ce projet 
de loi intervienne le plus tôt possible, Pensant que là discussion Nombre des votants...........e.ssssesosssosess ee 615 
du projet de loi portant création du bureau de recherches géolo- Fe. , 
giques, géophysiques et minières durerait ce matin au maxi- Majorité absolue........,...... consssrssessssssssss 09 
ui une demi-heure, je voyais la possibilité de consacrer deux d : 
heures, dans la matinée, à l'examen du projet concernant l'aide Pour l'adoption.................. -. mn 
à l'indusliie cimématographique. DT so cs ours 
Dans un souri de clarté et d'objestivité, je dois dire que je 
me suis entrelenu de la question avec le président de séance, ; ! 
qui m'a fait remarque: comme vient de le dire M. le secré- L'Assemblée nationale a adopté. 
ture d'Etat à linformation— qu'il serait de manvaise méthode 
de décider incidemment de tenir une séance exceptionnelle. 
C'est pourquoi, soucieux de respecter l'esprit du règlement, 
vous m'avez vu, malgré tout le désir que j'aie de voir aboutir Ont voté pour : 
ce projet de Joi, silencieux à mon bane, 
M. le secrélaire d'Etat à l'information, qui représentera le 
Gouvernement à la conférence des présidents, vient de prendre My Buron Detæuf. 
l'engagement de demander que soient prévues, dans Je cou- Aït Ali (Ahmed). Cadi ‘Abd el Kader). Devemy. 
rant de cette semaine, les séances nécessaires pour faire abou- André (Adrien), are is) és 4 
+ lo , à : « Acce : . ai . : Vienne Caillet (Francis), ezarnaulds. 
vi \ mu pe Lu à l'Assemblée de vouloir bien se sa! André (Pierre), Galot (Olv.er;. Mile Dienesch. 
J'e » \ ti » cé , se séance et Meurthe-et-Moselle. | Carlini. Diethelm. 
Fi pere que nous trouverons une séance ou une séance € Anthonioz. Cartier (Gilbert), Dixmier 
demie, comme vient de le déclarer M. Desson, pour en finir Antier. seine-et-Oise, Dommergue. 
avec ce projet que tout le monde souhaite voir mener à son Apithy Cassagne. Dorey. 
terme Aubame. Catoire, Douala. 
Ê Aubin (Jean). Catnice. bronne. 
M. le président. Je pense que nous ferons tou:, à la confé- Aubry (Paul). de Ducos. s à 
ence cd résidents, l'effort cesse e. joula Cavelier. bDumas (Joseph), 
PRE us Me LUS à D ne tes A TS Careus Gent. |Oumez Ven). 
uteluis, pour étre 1oY7al, je dois vous rappeler que € est à Babet (Raphaël) Chäaban-Delrnas. buquesne. 
la confér e des présidents qu'il appartient de soumettre une Bacon b Chabenat. burbet. 
prop sition dans ce sens à l'Assemblée, Badie. ee Duveau, 
Ouell que soient la ténacité et la force de persuasion des Bapst. Charpentier. Elain. 
membi de la comn ion de la presse, les représentants de Barangé (Charles), mie Estèbe. 
cette commission à | mférence des présidents : nt Maine-et-Loire, Chassaing. Fabre. 
} ‘ i { LL s pres ils ne sauraient Barbier Chastellain. Faggiane!i. 
gretenar: enlever, à eux seuls, la dfcision. Bardon André) chatenay Faure {Fagar), Jura 
Dar idition la comm lon voudra sans doute retirer Bardoux (Jacques). D Dr Faure (Maurice), Lot. 
sa de nude de séance supplémentaire ? Barrachin. ne. (de). Roi \ 
arrés . ice (de). 
M. ! ident de ! soi de ! Ou "A at Llustermann, -élix-l'enicaya. 
. le président de la commission de la presse. Oui, monsieur ent à Cochart. Ferri Pierre) 
Je president. Baudry d'Asson (de). |Coirre Flandin (Jean-Michet}, 
Œ le sréciéent. Aulourd'h Sites. drintline dlssée Baylef. Colin (André), Foniupt-Esperaber. 
+ prési + AuJourd nu ze heures, deuxième séance Bayrou. F + gr : pis Forcinat. 
PRE Beaumont (de pe 1 Lu "+ | Fouchet. 
Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis Bechir rs x Commentry. Fouques-Duparc 
En die | de Condat-Mabarnan. Fourcade (Jacques) 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165 ayant pour objet Becquet à ‘ acques}, 
| ler et à léter la 1 » 51-18 du : ee 102! Begouin Conombo. Fouyet. | 
D moe © L'U US d ee Ben Aly Cherif. Zrniglion-Molinier. | Frédéric-Dupont. | 
port \ unuistie, 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 57), ten- Bénsrd (François). Coste-Floret (Alfred), | Fredet (Maurice). | 
dati à L'aumnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- Bendjelloul. Haute-Garonne. Frugier, 
si le l'indignité nationale: %e de M. Pevtei et plusieurs de é (M Coste-Floret (Paul), Furaud | 
. Béné (Maurice). Hérault Gabeile: | 
ses es (n° Go rectifié), portant: a) amnistie en faveur Bengana (Mohamed). > ss sapelle. 
[LA criant personnes poursuivies ou condamnées pour faits Benouville (de). ee 0 Gaborit. | 
Vis ‘r les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre Ben Tounès, nent À Gaillard. | 
QU et 9 lécet 0944+ D) : ration de l le le ! Bergasse. Couinaud. Gaillemin. 
1 i4 et 26 décembre 1944; b) abrogation ut l'arti e 18 de Or- Bernard. Coulon Gaiy-Gasparrou. | 
donnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; c) revision Bessac. Courant (Pierre), Garavel. 
de 1 épural nm administrative ; io de M. Minjoz et ee de Bettencourt. Couston (Paul). Gardey (Abel). < 
ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier Bichet (Robert},. Crouzier. Garet (Fierre). à 
1951 1 elative à l'amr istie ; 5 de M. Tourné et plusieurs de ses Bidault (Georges). Daladier (Edouard), |Garnier. À 
collègue 26). tendant à accorder l amnistie aux résis- Bignon. merde (Marcel) VA N 
$ 4 s D el, sénateur ( 5), tendant Billères. = . Gaubert, 
tants ; 4 . 6° de M. Jacque Debü-Bridel. LL nate ne (n° Hs , tendan Billiema David (Jean-Paul), Gaulle (Pierre de). . 
à à ord: ” le bénétice de l'amnistie: à) aux anciens combat- Z, \ 
t nciens résistants de la guerre 1939-1945: b) aux tra- Billotte. Seine-et-Oise. Gaumont, N 
ints et an Iens resistants ot A guerre 151- Y, »}) aux tra Blachette. Deboudt (Lucien). Gavini. L 
vailleurs condamnés pour faits de grève: €) à certaines caté- Boganda. Delos du Rau. ‘*enton. 
gories de délinquants primaires (n° 3573, 4001, 3489. — Edouard Bonnetous. Degoutte. Georges (Maurice), 
Me Duveau, rapporteur), Boscary-Monsservin. Delachenal. Gilliot. 
Bourdellès. Delbez. ; 
La ince est levée Bouret (Henri), en (Yvonÿ. | 9 
; Bourgeois. cos. osset. 
(La est levée à onze heures quinze minules.) Bourgès-Maunoury. Deitaune. Goubert. 
: : Bouvier O'Cottereau. | Delmotte, Gracia (de). 
Le Chef du service de la sténographie Bouxom. Denais (Jose De Grimaud (Henri). 
de l'Assemblée nationale, Bricout. pe Lg m7 — nero. . 
dant : Briot ordog re-in eure. L 
AUL LAISsSY. » . 
inahrarse Brusset (Max), FangGS Grousseaud, A: 
+ 0+- Bruyneel, Des Grunitzkys A 
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iii 
cueri ird 
uueye Abbas 
Qu ou ile ri). 


quitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Hakiki 

Halbout. 

}l eguen. 

Haune gt 

Hénau 


ler r* Boislambert. 
Houphouet-Boign}y. 
Huet 


Hugues (Emile), 
sives-Maritimes. 

Huzues :Joseph- 
sndré), Seine. 

Huln 

| De<£rces 

] EL 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

] et (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

juglas. 

Juies-Julien, 

July. 

kautfmann. 

kir 

Klock 


eng. 

ess (Alfred). 
Kuehn René). 
Laborbe 

Lahrousse. - 
Lävaze Henri). 

La Chambre (Guy). 
L mbe 

Lafav Bernard). 
La! urest. 

Lalle. 

Lanet 

seine 

aniel (Joseph). 


mace 


Josef h-Pierre}, 


== 


rens (Camille), 

Cantal. 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lec nuet, 

Lecourt. 

Le Cuzannet. 

Mme Lefebvre . 
Francine, Seine 

Lefèvre (Raymond), 
srdennes. 

Lefranc. 

I evaret, 

Le tendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotara (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Lautey (André}. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard 

Dur istaunau-Lacau. 

Luv un 

M: 24 

Mi 

Mai 


(Hubert), 
endie. 
he. 


Malbrant. 

Mall ez 

Mar \do Konaté. 
Mamba Ssno, 


Mu 
Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil, 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcelhn 

Marre (André). 
Martel ,Louis}, 
Haute-savoie. 
Mirtinaud-tépiat, 
Masson Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurive-Bokanowski. 
Maver (René), 
Constantine. 

Mazet. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 

Mekki. 
Mendé:-France. 
Menthon de) 
Mercier (André-Fran:- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Milteriand. 

Moatti 

Moisan 

Mc:inatti. 

Mondon. 

Morin 

Monsabert (de), 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel :Pierre}, 
Rhône 

Montgolfler (dej. 
Montillot 
Montjou 
Moréve. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 

Mouchet 
Moustier (de). 
Moynet. 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noë! (Léon), 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadÿjid}. 

Palewski (Gaston), 
seine 

Paiew:ki (Jean Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pel.eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit tEugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel. 

Pflimiin. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 


de). 


. 


Basses- 





Prache. 
Prélot. 


Ont voté contre : 


Ballanger (Robert), 
Seinet-Oise, 

Barthélemy. 

due g 

Bau 

Béchard {Paut}. 





Yonne. 






Priou 


Queuille 
Quihrer. 
VU iSUNL. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Rainarony. 
RamoneL. 
Ranaivo. 
|Raveloson, 
|Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud ;soseph}, 
sadne-et-Loire. 


(Henri). 





[Révillon ‘Tonv). 
|Ribére Marcel), 
Alger. 
| Ribe yre Paul), 
| Ardèche 
|Raitzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 


Rousselot. 
Saian (Menouar) 
Said Mohurmea Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre ‘de), 
Salliard du Rivault. 
samson 
sanogo Seka. 
Sauvajon. 
avale 
Schaff 
Schrnitt (Albert), 
Bas-Rhin 
schnuttienn. 
Schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
s:noumann 
Nord 
Secrétain. 
sengheor. 
serafini. 
ee au 
seyna 
Si el | Mobbtar. 
Siefridt. 
Simonnet. 
smail. 
sou 
souquès 
sourbet. 
Souslelle, 
Tai'lade. 
reitgen 
Henri), 
lemple. 
Thibaut. 
»\Thiriet 
Noguy 
‘rolten 
Toublanc. 
Tracol. 
T.emouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrégue. 
Valle (Jules). 
Valon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Viatle. 
Vigier 
Villard. 
Villeneuve de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia. 


Maurice), 


(de). 


(Pierre;. 


\Pierre- 





de). 









Bèche (Emile). 

Benbahmed (Mostela). 

Henoist (Charies}, 
Seine-et-Oise. 

g8enoit (Alkcide), Marne. 

Berthet 











M. Fdouard Herriot, 
M. André Mutter, 


Dans le présent scrutin, 
« pour », 





président 
qui présidait la séance. 





K'ont pas pris part au vote : 


de 


— 


M. Louis Vallon, por'é 
déclare avoir voulu « s'abstenir ». 











Assemblée 


Resset. Gernez [Montel (Eugene), 
Billat [ATOUT | l'aute-Gäronne, 
Billoux Girard. |Mora 
Bino! Gosnat | Mouton, 
Bissol éoudoux. | Muller 
Bonte (Florimond), Gouin Félix). Musineaux 
Bouhey (Jean), Gourdon Naegelen (Marcel), 
Boutavant. Gozard (Gilles). se 
Boutbien e Grappe. [:InInc, 
Brahinni (Al). ml up Noël {Marcel}, Aube, 
Br auit Ex or 'ern , [Notebart 
renier :FernandY, |Patinaud 
Briffod Mme Guérin Rose). Pan se briel 
Cachin (Marcel), Guiguen ere brie), 
+ md x Guilie [ine " 
Cartier :Marcel) Guitlon (Jean), jPrigent Tanguy). 
" Drôrne , Loire-Inférieure [Mme Prin 
Casanora Guvot (Raymond) Pronteau. 
Castera E Heunneguelle [Prot 
Cermoiacce Jaquet Gérard, Seine [FO Y9 
Césaire À Jean Léon) ici rault [Ut nan. de 
Chambrun de), Joinville Alfred [me Rabat. 
Charlot (Jean), Malleret} he 
ra , |f 
Chausson. re ducs mt. Regaudie 
Cherri r. f [Renard Adrien), 
Coffin Mine Laissac | Aisne 
Cogniot. Larmarque-Cande. Rev Eree 
Conte Lambert (Lucien). Rincent 
Costes (Alfred), Seine | Larmps Mme Roca 
Pierre Cot Lapie  Pierre-ONvier). !oenet :Waldec 3 
Coutant (Robert). Le Hail. | Rosenblatt 
ristotoi. Lecœur Roucaute Gabriel), 
Dagain Le ‘autaller sauer 
Darou Leenhardt :Francis). {|savars 
Dassonville. Lejeune (Max . [Schmitt René), 
David (Marcel, Mine Lempereur | Manche. 
Landes Lenormand (André). | iovelle. 
Defferre Le <enéchal s:bué 
Mme Degrond. Le Truguer (André) signor 
Deixonne. Lev ndre Ve. si.vandre. 
Dejean Line! sion 
bDemusois Ed relie. sissoko (Fily-Pabo)}. 
Denis {Aipnhonse;, oustau Mine sportisse 
Ilaute-Vienne. Lu<-1 (Charles). Tharmier. 
Depreux (Edouard), \hibrut lhomas ‘A.exandre), 
Desson Main-eau {Robert}, Côtes-du Nord 
Dicko (Hamadoun). sar'he Thomas (Eugêne), 
DoutreHot. Mancey 'André), Nord. 
Draveny. Pas-de-Calais lhorez Maure}, 
Dubois Martei ‘Henri}, Nord !fillon :Charies). 
Duclos (Jacques). Mlle Marzin. liteux. 
Dufour. Maton rourné. 
Dupuy Marc). Maurellet. lourtaud 
Durrousx. Maver Daniel), Seine |Tricart 
Mme Duvernois. Mazier Mme Vailant- 
Mme Estachy. Mazuez Pierre- Couturier, 
Estradère. te-nand). Valentino. 
Evrard Mercier André). Oise Vas Francis), 
Fajon (Etienne). Mélaver Védrines. 
Faraud, Meunier (Jean), Verdier, 
Fayet Indre-et-Loire Vergès 
Florand. Meunier (Pierre), Mme Vermeerseh, 
Fourvel tñte-d'Or. Véry (Emmanuel), 
Mine François. Mido! Villon (Pierre). 
Mine Gabriel-Péri, Minjoz Wagner 
Mme Galicier, Moch Jules), Yarine (Diallo). 
Gautier, Mollet (Guy). Zunino, 
Gazier. Montalat. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Abelin. Chrislinens, Pinay 
Boisdé. Guichard Revnaud (Paul). 
Burlot, | Marty André}, solinhuc, 


nationale, 


et 





comme ayant voté 





++ 
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Coste Floret (Paul), Halbout Mercier (Miche 
Hérault, Hallezuen. Loir-et-Cher 
SCRUTIN (N° 1614) Couder Haumesser. Michaud Louis), 
sn es de ou , A Coéray Hénault 'endée, 
Sur l'amendement Ge M. Gontous à Fastiste 8 Couinaud. Heltier de Baislambhert. |Mignot 
du proyet relatif aux recherches minières. Coulon Houphourt-Buyny. WiMerrend. 
Courant :Pierre), Huel. oalti, 
Nan! i volai sit Cous'on ;Pau.). Hugues (Emile Moisan. 
sil dinde NNAARORAR ETES RER Crouzier. Alpes-Maritimes, Molinatti. 
Ma) \bsolue. ,.... none ro sosesenessssees 25% Daladier (Edouard). llugues (Josephi- Mondon. 
bamette André, Seine. Monin 
Pour Montiol :.s20s PPT ER T « 10 Dassauit Marcel}. flulin Monsabert de 
Contre ant David tJean-Pau;), Hutin-PDesgrées Monteil ,André), 
ct DE bah: ap aghlé >: 2 6 Ag seine-et-0iée. Inuel Finistère 
Dehoudt ’Lvien). isorni ne - Pierre), 
| | Defo: du Rau. Ja”quet (Marc). thône 
LA nalionale n'a pes edopl Dogoutte Ts et-Marne, Montzollier de). 
Deachenat, Jamquet (Michel, Montllot 
De'hez Loire pe eg de). 
belo; Yvon Ja-quinot (Louis). Morère. 
Ont voté pour: Doiseos ). Dee Morice 
De'iaune, Jean-Moreau, Yonne. Moro Gialferri (de). 
: Del:nol:e Joubert, Mouche. 
L'A Mme Durernois. Meunier (Perre}, Denais  Jaseph}. jugias Moustlier (de). 
Astier de La Vigerie 4”). | Mme Estach} Uôte-J Or. Den,: (André) Jules-Julien. Moynet. 
Lalan£g (Kobpertl), Est idère, Midol. Dordogne. ° July Naroun Amar. 
Se 1e-el-Oise - Jon (Étienne). ue ie Desgranges. kKauffmann, Nazi-Boni, 
harilié TA! 1,etl CPRUCES PR ) = Æ Nigay. 
Har'o Fourvel, Muller. re 44 + À 
L Char'es), | Mme François. Musmea x. ln vemy. Kenig Nocher 
s bise | Mine Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. Devinat. Krieger Alfred). Voe {de La). 
s Acide), Marne. |! Mine Galcier, Palinau “ Defarnaulds. Kuehn ‘René). Noël (Léou,, Yonne, 
Je se Uantier, Paui (Habricl), Mie Dieresch. Lanurbe mi. 
Biliat Hiovoni, Pierrard biethelm. , Librousse opa Pouvanaa 
Buloux hirard Mme Prin, Dix nier Lacaze ‘Henri). Ouvdraogo Mamadou. 
kB s50 Gosnat Pronteau Donmergue. La Chambre (Guy). Ould Cadi. 
Honte F'orimond). Goudoux Prot Do:ev Lacombe. ou Rabah 
Boulavant Mme Grappé. Mme Rabalé Doria. Lafay (Bernard). tAbdelmadijid) 
bra ait ravoille Renard (Adrien), bronne. Laforest. Palewski (Gaston), 
Ca \ (Marcel) lurenier (Fernand) Aisne Ê Ducos Lalle Seine 
Caz Mine Guérin (Rusey, [Mme Roca ’ Dumas (Joseph). Lanet ‘Joseph-Pierre). |Palewski (Jean-Paul) 
S vin 1 Luiguen hochet 14 . aldeck), Dupraz (Jocnnès). seine. seine-et-Oise, 
»sanot a Guvo!: (Raymond). Nosenpia:t, ù Juquesne, Laniel ;Joseph). ’antaloni. 
Cas'era ee (Alfred ) houcaulte ,Gabriel). Purbet Laplace ph) Paquet 
- rent Mallerel,. — me Que. Laurens (Camille), Paternot. 
3 | “no Etain. “anti »atria. 
Chambrun de) | PA - ne Mme sportisse, Estébe. LE Rens Rabert ebellier (Jean). 
Cha porriacpasn hainier Fabre. | Aveyron x ’elleray. 
COZniot | Lecuur Fillon (Charles). Paggianein. Lebon, veltre. 
2100 Lecdœu ‘iHon (Charles), Faure (kdgar\. Jura +# »enOY. 
1 tes :Alfred', Seine. | ormand (André). feurné Faure ns Lot re vo -9 de A 
ere (© Li hs ourtaud. Febvay. Le Cozannet Petit (Eugène- 
È toto N | Ma ee Robert}, ur aittant Félice { ‘de)}. Mme pr. Claudiu=1. 
De n Mancey (André) L- De. | D trees. (Francine), Seine, Pelit (Guy), Basses 
Den \ h <e Pas-de-t alais j \é arir es. , 24 p— Michel) Lerev "n (Raymond), » À ces 
Ÿ , . LEE û » ‘ * . vite 
Maure \ Martel (Henri), Nord. |Vergés. Fonlupt-Esperaber. T1 L Pflimiin 
Duc! Jarques) Mlle Marzin Mme Vermeersch. Farcinal Lezaret. Pierrebourg (de). 
| co \ | \i + : r (André), Oise À dits tr bh Legendre Pinvidic. r 
ipu h ercicr (André), Oise. Zi 10, ouques-Dupare, maire. Plantevin. 
Fourcade Jacques), pe Maurice). [Pleven (René) 
Fouyet. Léotard (de). :[eluenet. 
Fréderic- Dupont Le Roy Ladurie. Mme Poinso-Chapuis. 
Ont voté contre: Fredet {Maurice). Le Sciellour, Prache. 
Frugier. Letfurneau. Prélot. 
ape = Levacher Priou. 
My Ben A\'y Cherit, Caille* {Francis}. sanelle. Liauley (André) Pupat. 
Ai: «4 ahime 1). Hénard Francois). ai sr q ed Mme de Lipkowski, [Puy 
André Adrien), bendjellont Ca:lini Calllemin Liquard Queuille (Henri). 
Vienne BWné (Maurice) Cartez {Grbert}, Caine Loustaunau-Lacau Quilici. 
Andre Pierre), | Bengana (Mohamed) Seine.ct-Uise, Garavel P , rs | ré 
eurthe-elt-Moseile Benouvilie e). Cassagne pc dr AICAS, î . 
au" tons ee. sé Ben se Catoire. ue or Maga ‘Hubert). Raingeard. 
Antier Rergaise Catrice. te (Pierre). Magendie. Ramarony. 
Apithy Hernard. Caironx + ag Mailhe. Rarmonet. 
Aubarme Bessae Cavelier de bone Maïbrant, Ranaivo. 
Aubin Jean) Bettencourt, Cayeux tJean). Gaulle (Pi d males, Raveloson 
AuUD:v (Paul). Riche Robert} Chahan-Deimas. 4e 4 ierre de). Marnadou Konaté, Raymond Laurent 
Aujou'at idanlt (Georges). ChabDenat, Ca monL. Mamba Sans. Reille-soult. 
Aum®:an Rignon Chamant *avini Mancean (Bernard, Renaud {Joseph}, 
Rabet {Raphaël}. hillè € 5. Charpentier. Genton. —— Maine-et-Loire. Saône et laire 
Bacon Biilternaz. ‘harret Georges (Maurice). Marcellin. Révillon {Tony;. 
Badie, Billotte Chassaing Gilliot Marie (André). Kibère (Marcel), 
Baps'. Biachette. Chastellain. CR. Martel (Louis), Alger. 
Barangé ‘Charles), oganda Chatenay. *0o|van. Haute-Savoie. Ribeyre {Paul}, 
Maine-et Loire. Elouard Ronnefons ‘hevaliier Jacques). Gosset Martinaud-Iéplat, Ardèche 
Barbier Biscary-Monsservin. Chevigné ide) er Masson Jean). Ritzenthaler. 
Bardon (André) | Bourdellés Chupin Grin ia de). Massot Marcel). Rolland. 
Rardoux Jacques). Bouret :Henri). clostermann. srimaud (Henri). Maurice-Bokanowski. |Rousseau. 
Barrachin Bourgeoi: Cochart Grimaud (Maurice), Mayer 'René), Rousselot. 
Barrès hourges-Maunoury rire Loire-Inlérieure. Constantine. saïah (Menouar) 
Rarricr, houvier O’Cottercau |Colin (André), Grousseaud, Mazel. said Mohamed Cheikh. 
Harro! Bouxom. Finistère. Grunilzky. Meck Saint-Cyr. 
baudry d'Asson ‘de). ircout Colin (Yves), Aisne Guérard. Médecin saivre (de). 
Havylet Hriot Comimentry uuey;e Abbas Méhaiguerie. Salliard du Rivaull. 
Bayrou Brusset Max), Condat-Mahaman. Guissou (Henri). Mekki. samson. 
Beaumo de). Bruyneei onombo Guilton (Antoine), Mendès-France. sanogo Sekou. 
Bechir sow. kuron Cornighon-Molinier Vendée. Menthon (de). sauvajon. 
Becquet Cadi (Abd-el-Kader). |Coste-Fioret (Atfred), Guthmuller, Mercier {André - Fran-|Savale 
BL gouin, Cailiavel, Hau:e Garonne, Hakiki, Cois), Deux-Sèvres, |>chail. 
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schmitt (Aiberl), 
Bas-Rhin. 
schmittiein. 
£chneiter. 

Schuman (Robert), 
\oselle. r 
gchumann (Maurice), 

Nord 
Se:rétain. 
Senghor. 
Serafini 
se«maisons (de). 
sevnat 
sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smail, 








MM. 
Arbe.uer 


A'na.. 

Audaa (Achille), 
audeguil. 

Baurens 

Bechard (Paul). 

pêche (Emile). 
Benbahmed (Mostela). 
ke sthet 


boun-y ‘Jean). 
Bou!tbien. 

R-ahimi (Al). 
B::ffod 

Cande ville 

Ca”tisr (Marcel), 
brome 

Charlot Jean). 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 

again 

Darou, 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deffurre 

Mine Degrond. 

Deixonne, 


pan 
Depreux ‘Edouard). 


Deæon 





Sou 
Souquès (Pkrre). 
Sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy ‘de. 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracot. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 





Florand. 

uazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Govrdon 

Gozard 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet :Gerard).Seine 

Jean (Léon,, Hérault 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Larwarque-Cando. 

Lapie Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune .Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 


(Gilles), 


Ulver. 
Yalabrègue. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wacmer. 

Wolff 

Zodi Ikbia. 





N'ont pas pris part au vote: 






Mollet Guy). 

Montalat. 

Monlelt (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninipe. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradeuu. 

Prigent 

Provo. 

Quénard, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

hkincent. 

Savary 

Schmitt fRené), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

“on 

Sissoko :Filv-Dabo\. 

Thonas (Alexandre), ‘ 
Côtes-du-Nurd 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 


(Tanguy). 








Dicko (Hamadoun), Mazuez (Pierre- Vaientuino. 
Doutre lot, Fernand). Vals (Francis). 
Draseny. Métayer. Verdier 
Dubois Meunter (Jean), V'r7 (Emmanuel), 
Durroux, Indre-et-Loire, Wagner 
Evrard Minjoz. Yacine (Dia!b). 
Faraud. Much Jules). 
Excusés ou absents par congé: 

MM. 
Abe.in Christiaens. Pinay. 
hoisdé. vuichard, Reynaud (Paul). 
Buriot. Marty ;André). Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
M. André Mutter, qui p 


président de 
résidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séarce avaient été de: 


NOR OS “sono do asosereusse ce 513 
Majorilé absolue... coroooscccesosensasesseseccee 251 
Pour l'adoption... .....s.sessssose 400 
PRE csosscccoosese 19 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
Mément à la liste de serutin ci-dessus, 
Dans 


le présent scrutin, M. Louis Vallon, porté comme ayant voté 
Contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 





++ 








SCRUTIN (N° 1615) 






Sur l'ensemble du projet relatif aux recherches munières. 


Nowbre des 


Majorité 


Pour ! 


Contre 





volants 


adoption 


PS PC 





L'Assemblée 


MM. 

Aït Ah (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz, | 

Antier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal 

Astier de la Vigerie {&”)} 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Auimneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson ‘de). 

Baurens, 

Ba ylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchara (Paul). 

Bêche (Emile). 

Beclur Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénara (François). 

Benbanmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 


nationale 





a adoplé, 


Cnt voté pour : 


) Rilloux, 

Binot 

Bissol 

Blachette. 

Bozanda. 

Edouard Bonnefans 

Bocte (Florimoanda). 

Boscary-Monsservin, 

bouney Jean). 

Bourdellè< 

Bouret (Henri), 

Bourgeois. 

Bouryés-NMaunou:y, 

Boutavant. 

Boulbien 

Rouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi 

Brault 

Brirout. 

Brilfod. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (And-ei-hader). 

Lagne 

Cailavet 

Caitlet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Camphin 

Capdeville, 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marvel), 
rôme. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann, 

Cochart 

Coftin. 

Cogniot, 

Coirre, 

Colin (André), 


(Ali). 





Finistère. 
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Colin Yves), 

|Conmimentry 

|Conda!-Mahaman. 

|Conombo. 

Conte, 

|UCorniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aifred)}, 

| _ Haule-Garonne, 

| NTIC: eÆFloret Paul}, 
Hérault 

|Lostes A red), 

| Pierre Cot 

Coudert 

| oudray 

| 

| 

| 


Aisne, 


seine. 


Couinaud, 
Cou'on 
\Courant (Pierre), 
|[Couston (Paul) 
|Coutant Robert), 
|Cristotol 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier 
Damette 
Darou 
Dassault- (Marcel), 
Dassonvilie 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
|Oavid Marrel 
Landes. 
Deboudt 
Defferre 
Defes du Rau, 
Degoutte 
Mme Degrond, 
LCeixonne 
Dejean 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Demusois. 

Denais Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux Edouard}, 

Desgranges. 

L'eshors. 

Dessun. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde, 

Dicko (Harnadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Lronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 


(Edouard), 


Lucien), 


(Yvon). 
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Ducos. 

Dufour. 

bumas (Joseph) 
Dupraz (Joannès), 
bupuy (Marc). 
Duque:ne. 
l'urbet, 

Durroux. 


Duveau 

Mme buvernoïis. 

Élain. 

Mine Estachy, 

Estèébe 

Fstradère. 

Fvrard 

Fabre 

Faggianelni 

Fajon (E&enne), 

Faraud 

Faure 

Faure 

Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tehicaya 

Ferri (Pierre). 

Fandin (Jean- 
Michel) 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques}, 

Fourvet, 

Fouyet 

Mme François. 

Frédérs-bupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard 

G dilemin 

Mine Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel) 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaurmont, 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset 

Goubert. 

Goudoux 


(Edgar), Jura 
(Maurice), Lot 


Gouin (Félix), 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Lracia (de) 
Mme Grappe. 
Gravoiile. 


Grenier (Fernand), 

Grimaud Henri 

Lbrimaud (Maurrce), 
Loire-Inférieu,e. 

Groussenud. 

Grunitzk y, 

Guérard 


Mme Guérin (Rose) 
Gueveé Abbas. 
Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean) 


Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthiauller 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Halbout 
ilalleguen. 





lhiumesser. 
tlénauit 
Henneguelle 
Hettier de Boisiom 
perl. 
flouphouet-Boigny. 
nel 
Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Joseph- 
André), 5cine, 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
thnet, 
Isorni 
lacquet (Marc), 


Sseine-et-M rne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jur-osson 

Jean (Léon), 

Jean-Moreanu Yonne 

loinville (Alfrcd 
Ma'lerel). 

Joubert 

iuglas 

jutes-Julien 

July 

kaufmann. 

hir 

klock 

kænig 

Kriegeli-Val-imont. 

krieger (Alltred). 

Kkuelhin (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafav (Bernard) 

Lalorest 

Mme Laissac 

Lalle 

Lainarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lonet 
seine. 

Lanict (Joseph). 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille) 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max) 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André\ 

Lenormand (Maurice) 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Scicllour. 

Le Senéchal. 

Letourneanu 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 


HéraulL. 


(Joseph-Pierre\, 








Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 

Mancrau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Mare (André). 

Martel (lleuri), Nord. 

Martel (Louis), 
ilaute-savoie 

Martinaui-Déplat, 

Mile Marzin. 

Masson !{Jean) 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maureliet 

Maurice-Bokanowski 

Maver {Daniel}, seine 


Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mckki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier tAn‘tré), Oise 

Mercier (André Fran- 
Cois:, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher, 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier !Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midot 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli 

Moch 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet {Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montei (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Mentillot, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Anar, 

Nazi-Boni 

Nenon 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Vocher 

NO (de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël !Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

)ops Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou'd Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 


Jules). 





Palewski (Gaston), 
scine, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantalani, 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Peytei. 

Ethimhn. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot. 

Provo, 

Pupat. 


Puy. 
Quénard. 
Queuilie 
Quilici. 
Quinson. 
Mme kKabaté, 
Rabier. 

Raflar:n. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 

Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reilie-Soult, 


{Ilenri). 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohaimea Cheikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer. 

sauvajon. 

Satale. 

Savary. 

schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter 

Schuman ‘Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Sevnat. 

sibué. 

Sidi el Mokhlar. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmañl. 

Sou. 


CE 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Mme Sportisse. 
Taillade, 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple 
Thamier., 
Thibault. 
Thiriet 
Thomas ‘Alexandr ) 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 
Tourne. 
Tourlaud. 
Traco!l. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals {Francis), 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeer:ch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Vialle. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Violletle, 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff 
Yacine (D'allo), 
Zodi Ikhia. 





Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | 

Abelin, Christiaens. Pinay. d 

Burlnt, Guichard. Reynaud (Paul), 

Boisdé. Marty (André). Solinhac. 
N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouand 


Herriot, 


président de 


M. André Muller, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, € 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité 


absolue........ 


CEFRETEFELLILLLILLEIELELEL) 612 


CELETETELELLITLLILLLELLELL):) 207 


Pour l'adoplion.....ssssosssosessee 612 


Contre PTT LILIIIIIIIILILLLIILLISL. ! 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifkés con!ortué- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


_” 





—+e+- 
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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39 SEANCE 
, La . . - : . _ 
2° Séance du mardi 24 février 1953. 
7 A orme Conseil la République (p. 1206), 
SOMMAIRE 8 Dbemai en autorisation de } . 1% 
bi — »s-verbal (p. 129). 9. — Rappel d iption æafairi « \ qu'il t 3 
: débat (p. 130% 
2, — ndes d'inlerpellation (p. 1295). À 
à PONS 10. — Inscription d'affa SOUS 14 y : t 
3. tion du libellé d'une interpellalion (p. 1294). n. 1206 
4 lie. — Suite de la discussion d'une prof r de Ki 11. — Renvoi pour as p. 1206) 
). 12. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1307 
neidente de “herrier €! ' eu d do 
icidente ! M. Che ier CL] £ 43. — Dépôt de propos p. 17) 
M r. — Rejet, au scrulin. 
14. — Dépôt de rapports (p. 1%07 
1 amendements de M. Camphin: MM. Camphin, Duveau, rap- 15. — Dépôt d'un a ” p. 1208 
Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la jus 16. — Dépôt d'un avis transmis par le { l de Ra R blique 
Rejet, au scrutin. p. 1208 
position de la commission tendant à la suppression du para- 17, — 0 lu jour (p. 108), 
: B: MM. le rapporteur, Camphin, le garde des sceaux. — 
\ n 


{ iement de M. Robert Manceau: M. Alcide Benoit. — Rejet, 


n. 
\ lement de M. Camphin: MM. Camphin, le garde des sceaux, 
le Moro-Giafferri. 
Deux amendements de M. Maton: M. Maton. — Rejet, au scrulin, 
Amendement de M. Midol: M. Midol. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Cherrier: M. Cherrier. — Rejet, au scrutin. 
dement de M. Paul Coste-Floret repris par M. Dumas: 
MM. Dumas, le rapporteur, le garde des sceaux, Lacaze. — Réservé. 
Adoption, au scrutin, de l’article 20, modifié. 
Amendement de M. Mido!l tendant à insérer un article nouveau: 
el MM. Midol, le rapporteur, le garde des sceaux. — Rejet, au 
Art. 21: adoption. 


Art, 9 


Amendement de M. Mignot: MM. Mignot, Camphin, le rapporteur, 
garde des sceaux, Minjoz, président de la commission, de Morv- 
Giafferri, 

Strulin sur la première partie de l'amendement: pointage, 
5. — lropositions de la conférence des présidents (p. 1209). 

Deix amendements de Mme Vaillant-Couturier : 
Loulurier. — Rejet, au scrutin, 


Mme Vaillant. 


MM. Berthet, Vallon, Louvel, ministre de l'industrie et de 


\loplion, au scrutin, de l'ensemble des propositions de la confé- 
des présidents. 
rué- 6. 
1 
ir, 22 (suite). 
, il du scrutin vérifié sur la première partie de 
tde M. Mignot: adoption. 


si 
l'amende- 


oi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


* 


- Amnistie. — Proclamation du résultat d’un scrutin (p. 13%). 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures, 


ER 
PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première séance de cé 
jour a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEN 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 


De M. Mitterrand, sur les buts de guerre de la France dans 
le Sud-Est asiatique ; 

De M. Cagne, sur: 

1° Les raisons qui ont incité le Gouvernement à décider la 
fermeture de l'arsenal de Saint-Priest (Rhône), l'un des plus 
modernes de France; 

2° Le nombre et la dénomination des sociétés privées qui ont 
été chargées de l'exécution des commandes passées à l'arsenal 
de Saint-Priest; 


51 
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Les n vez que compte prendre le Gouvernement: a) pour tenir en prison le courageux Henri Martin, (Applaudissem: 
a 1 d \ de fermeture de l'arsenal de Samt-Priest; l'ertrème gauche 
(1 Ù fermeture ut maintenue, pour assurer un « Vous avez un passé remarquable dans la marine, V er 
‘ i hu eéti et cadres qui Y étaient toi jours donné satisfactio 1 vos chefs. Is vous ont 
em] à décerné d'excellentes notes, mais il semble que 
La date des débat era fixée ultéricurement, changé disait le président Espenant à Henri Martin, d at 
le tribunal de Toulon: Pourquoi cela ? » 
« Je n'ai pas changé, répoadit Henri Martin. Ce sont 
—_,— gouvernent mon pays qui ont changé. J'avais seize üns | 
j'ai commencé à distribuer des tracts qui appelaient à 
MODIFICATION DU LIBELLE D'UNE INTERPELLATION contre l'occupant. Aprés avoir combattu les armes à la 
dans le maquis du Cher, j'aurais pu rentrer chez moi, ] 

M. le président. Mans la séance du 6 février 1453, M. Pierre- allé sur le front de Royan. La, pu un capitaine de virent. 
Olivier Lapie à déposée une nl rpellation sur « le fonctionne- quatre ans, qui savait conduire es hommes, I est tom: ! 
TIC ‘le restaurants universitaires et en particulier sur la à l'ennemi, le 3 décembre 1954. Avant de mourir, il r « 
ur tuation dans laquelle se trouvent les restaurants umiver- dit: « Les gars, il faut lutter jusqu'au bout pour la t 
siltaires de l'académie de Nancy la hherté 

le dois faire connaître à l'Assemblée que M. Pierre-Olivier « Je me suis engagé pour participer à la libération de . 
Lapie a modifié comme suit le libellé de son interpellalion : chine, encore sous le joug des Japonais, disait Henri Martin 

. | à Mer à où sub Des au président, Le bombardement d'Haiphong par l'aviation f 

terpell tion sur « les restaurants universilaire € UT { Caise m'a ouvert les veux. J'ai compris qu il ne s'agissait ç 
du ons que le Gouvernement compte prendre pou remédier de libérer l'Indochine. mais de mener contre son peuple 
à | ation qu'il a lui-même créée au préjudive de Ja bonne guerre injuste, En m'etevant contre cette guerre et en recli 
gestion d restaurants universilaire de Nancy. mant Ja paix au Viet-Naëm, ce faisant, je défends mon houneur 

de marin. » 

— 4 — Et Henri Martin ajoutait: « On ne sape pas le moral d'une 
armée qui combat pour une cause juste, » 

AMNISTIE Voici maintenant que, 


Suite de la disrussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la suite de la dis- 
eu un des propositions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plu- 
sieurs de ses collégues (n° 126), avant ponr objet de modifier 
et de compléter la foi n° 54-18 du 5 janvier 1951, portant amnis- 
he: 2° de MM. Isortmu et De Suivre (n° 207), tendant à Fammistie 
des faits dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
hationale: 3° de M, Fevtel et plusieurs de ses collègues (n° 554 
Yectitié, portant: a) amnistie en faveur de certaines name 
pour es où condomnées pour faits visés par les ordonnances 
‘ IS novermbre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 194; 
l | tion de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 1944 
dre nt linéligibilité; ce) revision de l'épuration administra- 
tive: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2448), 
tendant modifier la loi du 5 janvier ft relative à l'ammistie ; 
h° de M. Fourné et plusiéurs ae ses collègues (n° 2631), tendant 

rder l'ammnistie aux résistants: 6° de M, Jacqnes Debt- 
rude t iteur li 71 ; tendant à accorder le benélice de 
l'un tic an aux anciens combattants et anciens résistants de 
li Ï 1040-1045: 1 aux travailleurs condamnés pour faits 
de gréve: €) à eerlaines catégories de délinquants primaires 
{ ‘ itM)1 1N9). 

[È deuxièn nee du ?S novembre 192, l'Assemblée 
set arrel à L'arlicie 20 

\ reeu de MM. Cherrier, Pierre Villon, Alfred Costes 
et t er. i Imolo icidente suivante : 

L'A e naliona alors que viennent d'être amnistiés 
el IUT es SS assassil l'Oradour-sur-Glane responsables de 
la mort de 642 personnes, dont 207 enfants, 

« Décide de ne poursuivre le débat sur lamnistie qu'après 
la libération de MM. Alain Le Léap, secrétaire général de la 
UC. G. T., Guv Dueoloné, Louis Baïllot, Paul Laurent et Jean 
Meuni geants de l'Union de la jeunesse répubiicaine de 
France, incaretrés à Fresnes pour leur lutte en faveur de la 
Du second maitre Henri Mat maintenu depuis trois ans 
au bagne de Melun pour avoir lutié contre l'injuste, ruineuse 
el sa inte guerre du Viet-Nam, 

Ainsi que de tous les résistants emprisonnés. » 

La parole est à M. Cherrier. (Applaudissements à l'extrême 


M. Marcel Gherrier. Mesdames, me ssieurs, nous avons d posé 


cette motion parce qu'elle correspond aux sentiments profonds 
ut | nie lu vens de Franc« 

| | posible de poursuivre la discussion des proposi- 
1 le l'amnistie alors que Alain Le Léap, secrétaire 
général \ ©. G. T., Guy Ducoloné, Louis Baillot, Paul Lau- 
rent, Jean Meunier, dirigeants de l'Union de la jeunesse répu- 
hlivaine de France, sont incarcérés à Fresnes pour leur lutte 
{ [aveu 1 a paix, 

\u moment où l'on vient d'ammistier et de libérer les S.S. 
ssassins d'Oradour-sur-Glane Fos ponselles de la mort de 
612 personnes, dont 207 enfants, il n’est pas possible de main- 





du corps expédilionnaire, montent des 


Vox qui demandent, elles aussi, la paix passionnément, | 
que cette guerre se charge, elle, de démoraliser les soldat i 
la font. Trente-trois parachutistes du corps expéditionnaire, faits 


prisonniers à Ja bataille de Thulé, n'ont-1ls pas adressé un appel 
à leurs camarades parachutistes ? | 


Cet appel est une plainte amère, la prise de conscience d'hom- 
mes qui s'apercoivent d'une daperie énorme dont ils ont té 
les victimes, Après avoir TE que, parachutés le 16 octo. 


bre degnier dans la jungle “ux alentours de Thulé, ils 
vus délibérément sacrifiés par le hat it commandement du corps 
expédilionnaire, ils ont écrit : | 

« Quand nous avons été faits prisonniers, nous avons été 
traités d'une facon contraire aux histoires fantasati qu jui 


nous étaient contées dans les rangs du corps exp ditionneis 
Le titre de rebelles donné gar le haut commandement aux «ol 
dats du Viet-Nam Mnige à protester contre cette a‘liri:- 
on. L'armée du peuple vietnamien combat pour Flindépenda 
de son pays. Quant à nou<, nous cormmbattons duns 
qui est cornée par le peuple français. » (Applaudissem 
l'extréme qauche.) 

Le retour du eorp: 
une bonne chose pour la Franre, 
uwiliers de jeunes vies el 
sibilité de res 
halionale, 

Démoralisation de l'armée et de Ia nation: telle est 
sation lancée sans ces-e par les comploteurs du Gouvernem:nt 
pour essaver de justitier les poursuites illégales contre les dir:- 
geants dix parti conmmuniste, du grand parti des fusillés, contre 
Alain Le Léap, Guy Ducoloné et les autres dirigeants de la 
jeunesse Louis Bailot, Paul Laurent, Jean Meunier. 

L'instruction en cours, l'attitude ignoble et Tâche du juge 
Duval incapable de formuler Ja moindre accusation precise 
et frappant le patriote Laurent, tous ces faits soulignent Je 
procès d'opinion que le Gouvernement veut faire à tont repre- 
sentant d'organisation et toute personnalité parlementaire qui 
méene une action légale dans le pays contre sa politique. 

La vérité, c'est que ceux qui démoralisent l'armée et la 
nation se trouvent dans les rangs des comploteurs du Gouver- 
nement qui recela dans son sein l'assassin de patriotes Boutem: 
Is démoralisent l'armée parce qu'ils lui enlèvent tout caractere 
national et en font un instrument au service d'intérêts ét 
gers. 

En signant le pacte de l'Atlantique, ils ont placé l'arméi 

‘aise Sols le commandement atméricain installé à Jemeure chez 
DOUS. Us l'ont transformée en piétaille sacrifiée d'avanre, 
comme le disait Ramadier lui-même le 3 mars 1949, à la com 
mission de la nationale, 


nimts 


Lie gl 


non seu:ement serai 
mais sauverait des diza 

dounerait au peuple fra 
onquérir sun indépendance et d'avoir une artuee 


vx pérd tionaire 


défense 


Ramadier disait: « L'adhésion au pacte de l'Atlantique im} 
que pour nous une spécial sation des täches. Celte em 
sation peut nous amener à jouer le rèùle de piétaiile. » 


la 


Voici que, par les accords de Bonn et de Paris signés pa 
Gouvernement précédent et que celui-ci voudrait faire ratilier 
par le Parlement sur l'ordre impératif de Forster Dulles, h 
piétaille des Américains devient maintenant Ja piétaille de 
revanchards Allemands. C'est la politique d'Hitler qui continue. 
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les assassins SS d'Oradour sont réhwbilités et les criminels 
de guerre nazis sont maintenant sûrs de l'impunité après le 
y , ja loi votée par la majorité gouvernementale et promul- 
guee aussitôt par le socialiste Vincent Auriol, Président de la 
f-publique. 


Wars le patriote Henri Marlin reste au bagne. Rapatrié du 


Viet Nam, 1 avait entrepris de dire la vérité sur ce qui se 
pe t réellement en Indochine. 11 a dénoncé les louches trafies, 
qui se poursuivent d'ailleurs actuellement avec le scandale des 
nid s Il a dénoncé les scènes atroces commises sur Ja 
pi ition innocente, Le $S. $S. qui brûlait les femmes et les 


à Oradour-sur-Glane a poursuivi sa sale besogne en 
ju luchine et est maintenant libre. 

Henri Martin a dit que, là-bas, les soldats et les marins de 
France élalent eavoyes à la mort pour une cause injuste, 
trumpés par ceux à qui la guerre prolite, et qu'il fallait con- 
clure la paix au Viet-Nam, 


\ celte tribune, de grands nomes comme Jules Gnesde, 
Jean Jaurès, Edouard Vaillant — compatriote d'Hepri Martin 
puis est né et qu'il est mort en terre du Cher, à Vierzon, 
pays d'Henri Martin — toutes ces personnalités ont, bien des 
{oi: smatisé l'injustice, l'infamie des guerres coloniales. 

Henri Martin a soutenu une opinion que l'immense majo- 
rité du peuple de France partage. Des personnalités de toutes 
opuisns, des journaux comme Témoignage chrétien, ont tiré 
le, mèmes conclusions qu'Henri Martin, 


Dans cette enceinte même, des divers bancs de l'Assemblée, 
émanant de personnes: connues pour leur anticommunisme, des 


voix s'élèvent contre la poursuite de la guerre au Viet-Nam, 
Les honnêtes gens de toutes opinions, la classe ouvrière, l'élite 
intellectuelle de In nation, considèrent le maintien d'Henri 
Mu iu bagne comine intolérable. 


Le conseil général du Cher a voté À l'unanimité de ses 
% membres, dans sa séance du 2 octobre dernier, le vœu sui- 
se 





Le Conseil général du Cher, prenant acte du fait qu'Henri 
Martin est un enfant du département à la hbération duquel il 
à pris une part active; 

sidérant qu'il a déjà accompli la moitié de la lourde 
p le réclusion à laquelle il avait été condamné et que 
sou coinculpé Heimburger à bénéficié récemment d'une grâce ; 

Demande avec insistance aux pouvoirs publics que le 
second maître Henri Martin soit l’objet d'une mesure libératoire 
dans le plus bre{ délai possible, » 


Le Conseil général du Cher est composé de huit radicaux, 


neuf indépendants-paysans, six socialistes S. F, L O., deux 
K_!'. F., deux communistes et un M. R. P., c'est-à-dire qu'il 
rep te tous les horizons politiques du département 

C'est maintenant la protestation de tout un peuple qui 
seleve, Malgré qu'il ait accompli beaucoup plus de la moitié 
de sa peine, Henri Martin reste au bagne, mais Xavier Vallat, 


lois scélérates de Vichy, persécuteur de Juifs, qui 
\ conscience la mort de victimes innombrables, Xavier 
Vallat a été libéré dès accomplissement de la moitié de sa 


Ne-stce pas aussi scandaleux de voir qu'une simple déléga- 
1 e députés alsaciens liés aux nazis et aux autonomistes 
à faire libérer les SS assassins de petites filles et de 
mans d'Oradour ? 
s milliers de délégations pour Henri Martin, le développe- 
ment de la protestation nationale, arracheront le patriote de 
Sa cellule malgré le vieillard au cœur sec qui siège à l'Elvsée. 
lpplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Minjoz, président de la commission de la justice 
e! de législation. K est inadmissible de parler aiasi du Prési- 
dent de la République, 


M. Marcel Cherrier. La loi d'amnistie aux traitres que nous 
discutons présentement est rapportée par l'homme de toutes 
4; besognes, M. Duveau. 

M Desienl couvre les crimes de Madagascar et les Oradours, 
IS 1] prépare des conclusions contre les députés du parti 
des fusillés, M. Duveau se croit sans doute à Madagascar où il 
est possible de supprimer les patriotes qui luttent pour la 
liberté et l'indépendance. 

\vec le vote de la loi Duveau, nous allons assister à cette 
Silliition inouîe: le chef de trentaine de la milice, de 
Vihdy, à Lignières, dans le Cher, sera amnistié. Le 6 juin 
1914 il faisait le coup de feu aux côtés des tronpes hitlériennes 
p reprendre Saint-Amand-du-Cher, libéré par les formations 
ätinces de la résistance. I tirait sur Henri Martin qui se trou- 
Val aux premiers rangs des libérateurs de la ville, (Apylau- 
discments à l'extrême gauche.) 
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Le bandit de la milice, de Valady, pourra 





























































































































Wwouter lhibren it 
sur le sol qu'Henri Martin à coopéré à libérer du g des 
nazis, et Meuri Martin restèra au cachot, 

M. Raymond Dronne. Ce sera un mouvean Marly à l iX 
ans ! \ 

M. Marcel Cherrier. Il n'est bp possible qu'Henr Martin 
passe sa troisième année au bagne., De la France entière monte 
le cri: Libérez Henri Martin! (Nouveau ipplaudissements à 
l'ertrème qauche } 

De Ja France entière monte le et Libérez immédiatement 
Nain Le Léap, Guy Ducoloné, Louis Baillot, Paul Laure et 
Jean Meunier, incarcétés arbitrairement à Fresne bécez 
liumimédiatement tous les résistants emp! nnes, avant de poure 
suivre Ja discussion de la loi qui amnistierait tous les traits 

lel est le sens de notre motion, su laquelle nous demandons 
un scrutin \pplaudissements a l'ertrème qauche | 

M. le président. Je mets aux voix la motion incideute de 








MM. Cherrier, Villon, Alfred Costes et Gautier 
Je suis saisi d'une demande de scrut 





11, 








Le scrutin est ouvert. 











(Les votes sont recueillis 











M. le président. l'ersonne ne demande plus 















































{ à voter ? 
Le scrulin est clos. 
(MM les set relaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du lépo üillement du utin 
Nombre des votants..........s.....: . 492 
DOS DOME sr océe se 217 














FOUR PATODUON. iv. 10) 
Contre 





















L'Assemblée nationale n'a pas idopté, 

















{ Article 20 | 





























M. le président. « Art. 20, Sont amnislites les infractions 
C ipres : L 

« 1° Contraveations de simple police 

« 2° Délits prévus par les textes suivant 














« À. — Code pénal: 



























































Articles 219 (S'il n'y à pas eu port d'armes), 212, 218, 219, 
222, 223, 224, 225, 230, 257, 283, 285, 311 (s'il n'y a pas récidive), 
114, 415. 

B. — Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV: 

« Articles G035, G06, 607. 

« €, — Lois spéciales : 

« Loi du 21 avril 1810 sur les mines, minitres et carrières, 
article 96; 














Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements 
« Loi du 7 juin 1848 sur les attroupement 
























































« Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, article 23 
(lorsque la provocation n'a pas été suivie d'effet ou lorsque les 
délits avant suivi la provocation sont eux-mêmes amnistiés), 
article 24 (dernier alinéa), articles 25 et 27: 

« Loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 





nation pour le temps de guerre, article 31; 
Loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux sclides, article 92, 3° 


» 














Loi n° 47-2291 du 6 décembre 1947 tendant à la protection de 
la liberté du travail, » 














M. Camphin a déposé un amendement tendant, dans Île 
graphe A, (code péna:)}, après les mots irticles 211 », à 
supprimer les mots: « s'il n'y à pas eu port d'armes 


























La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin, Cet après-midi, nous aurions dû discuter 
le rapport fait au nom de ja comtnission du travail et de la 
sécurité sociale par M. Fouyet, sur l'aide aux chômeurs, Nous 
aurions dû également discuter de l'augmentation des allocations 
familiales et de l'augmentation des allocations aux vieux tra- 
vaileurs salariés, mais une majorité de 410 députés s'est opposée 
à la proposition de la conférence des présidents, 410 députés ont 
préféré venir au secours des collaborateurs, des traitres et des 
lortionnaires de notre peuple, plutôt que de se préoccuper de 
ceux qu'il ont mis et qu'ils entendent conserver dans la misère, 

Certes, les députés socialistes ont voté contre, mais cela ne 
retire rien à leur responsabiité, (Erclamalions et rires à qau- 


che.) 
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410 députés ont voté contre la discussion des rapports sur le 
chômage, sur l'augmentation des allocations familiales et des 
allocations aux vieux travailleurs salariés, et le parti S. F. L Q. 
est responsable d'une telle majorile, 


M. Léon Jean. Attendez les é'ections, on en verra le résultat! 


M. René Camphin. Celle mème majorité, qui a fait preuve de 
beaucoup de générosité pour les cruninels de guerre d'Oradour 
qui, malgré votre loi d'amnistie, sont et resteront pour le peupie 
de France des criminels, cette même majorité, qui à été très 
peu généreuse pour les résistants, entend l'être encore beau- 
coup moins vis-à-vis des travailleurs condamnés pour des faits 
accomplis à l'occasion de grèves et de mouvements sociaux. 
Nous avions demandé, le 28 novembre 1932, que l’on change 
le libellé du titre V et celui de l'article 19 parce que nous ne 
faisions pas confiance aux magistrats qui seront Le à appli- 
quer la loi d'amnist Nous connaissons leur état d'esprit, nous 
savons qu'ils sont anti-résistants et qu'ils sont contre le peuple 
de notre pays, (lroteslalions sur de nombreux bancs au centre 


cl a qauche.) 


Au centre, On insulte la magistrature, et M. le garde des 
SCEAUX 1 prutesle pas ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, munistre de la 
justice, Si je devais protester chaque fois que des injures vieu- 
nent de ce côté de l'Assemblée, je n'en finirais pas. 


M. René Camphin. 11 n'y à que la vérité qui blesse, monsieur 
le ministre de la justice, 


M. le garde des sceaux. (Ce qui prouve qu'eie ne me blesse 
pa est que je ne vous répondais pas et j'ai expliqué pour- 
qu ) 

M. René Camphin. En lout cas, les faits sont là et j'ai eu l’oc- 
ision Jundi dernier d'avoir une discussion avec le procureur 
de la République du parquet de Grasse, au cours de laquelle 
mnstater toute la haine qu'il avait contre la Résistance, 


ix qui ont libéré le pays. 


LI 
ji put 


Ce que ji lis jei, je le jui ai dit également, et je l'ai déclaré 
ins les réunions publiques que j'ai assurées dans ce dépar- 
De toute facon, nous n'avons pas été suivis, puisque seul le 
groupe communiste à voté le changement du libellé du titre V 
et de l'article 19, ce qui démontre une fois de plus que les 
députés socialistes ne veulent pas donner Famnistie la plus 
large et la plus entière aux travailleurs qui ont été condamnés 
parce qu'ils avaient fait grève pour défendre leur pain, celui 
de leur femme et celui de leur famille. 

ou est Jules 


linnnet! 
et conrdarnne 


Moch qui les à fait poursuivre, emprisonner 


IL v eut en France des milliers de condamnés, de travailleurs 


honnètes qui on! gémi dans des prisons pendant des mois et 
des m pour le seul crime d'avoir défendu le pain de leur 
famille. (Erclamations à gauche et sur de nombreux bancs.) 


Nous demandons que l'amnislie pour les travail'eurs soit 
la plus large possible, et vous ne pouvez pas, après avoir accom- 
pli cet acte de trahison qu'est le vote de Ja loi d'amnistie aux 

minels de guerre d'Oradour, ne rien faire pour les travail- 

C'est pourquoi nous avons déposé À l'article 20 un amende- 
ment qui demande que l'on supprime, après l'article 211, la 
phrase: « S'il n'y à pas eu port d'armes ». 

Une telle phrase contenue dans l’article 20 est particulière- 
ment dangereuse, et les magistrats s'en serviront pour ne pas 
appliquer la loi d'amnistie aux travailleurs qui ont été condam- 
mis pour faits de grève. 

En effet, comment qualifiera-t-on l'objet qu'avaient, au 
moment de leur arrestation, les travailleurs ? Ils considéreront, 
un boulon, une pierre, un morceau de bois, comme 
une arme et ils diront: Vous avez été condamné pour port 
l'armes, vous ne pouvez pas être amnistié. 


Nous voulons, je le répète, que l'amnistie soit la plus large 
et la plus entière, C'est pourquoi nous demandons à l'Assem- 
blée de voter notre amendement, (Applaudissements à l'ex- 
irêéme gauche.) 


M. Albert Maton. Par scrutin! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Roger Duveau, rapporteur, Mes chers collègues, l'arti- 


cle 20, qui fait l’objet de la discussion, a donné lieu à de 
ombreux amendements émanant du groupe communiste, 





___ "# 

Je rappelle à l'Assemblée que l'article 20 reproduit mot pour 

mot les dispositions du rapport de notre ancien college 

M. Dominjon. Or, ce rapport, fait au cours de la précédente 

législature, avait institué des mesures d’amnistie très bienveils 
lantes en faveur des grévistes, 


La commission de la justice, en adoptant le rapport Domin; 


a décidé de ne pas aller au delà. Dans ces conditions, je m'opp : 
serai — je le dis tout de suite — à tous les amendements qui 


seront proposés par le groupe communiste sur l'article 20 


M. Pierre de Léotard. Très bien! 


M. Auguste Tourtaud, Sans même connaître ces amendemie nts® 
M, le rapporteur, Je les connais très bien. 


M. Auguste Tourtaud. M. Duvean vient de déclarer qu'il 
repousserait ces amendements du fait même qu'ils émanent 1 
groupe communiste. 

M. le rapporteur. Oui, parce que je les ai examinés et parce 
que je pense qu'ils doivent être repoussés. 

L'amendement de M. Camphin tend à amnistier la rebellion 
avec artnes. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est du même avis 
que la commission, 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le garde des sceaux, vous 
continuez votre tâche, Vous amnistiez les criminels et vous 
poursuivez les résistants. 


M. le président. La parole est à M. Camphin,. 


M. René Camphin. Nous comprenons très bien que M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, qui s’est assis au banc du 
Gouvernement à côté de Boutemvy, l'assassin de patriotes, se 
refuse à faire preuve de la moindre générosité en faveur des 
travailleurs condamnés pour la défense de leur pain. 

M. Puvean vient de nous dire que la commission avait repris 
2 een Dominjon. Or ce rapport date de plus de deux ans 

éjà. 


M. le rapporteur. 1] date de 1949, 


M. René Camphin. Il date donc de quatre ans, et depuis quatrs 
ans, les faits, malheureusement, nous cut donné raison. 

On devait, en effet, appliquer la loi du 5 janvier 1951 aux 
résistants. Or nous avons pu démontrer qu'en aucun cas el! 
ne l’a été, ce qui prouve la volonté bien arrêtée des magistra 
agissant sur ordre, de ne pas appliquer la loi d'amnistie telle 
qu'elle a été votée par le législateur. 

Monsieur Duveau, me répondant le 28 novembre 1%2, vous 
disiez, s'agissant des travailleurs: « Ils seront amnistiés si ces 
infractions, bien entendu, ne sont pas trop graves ». 


M. le rapporteur, La rebellion avec armes est une infraction 
très grave. 


C 


l'a 
l 
te 
ts 
’ 


M. René Camphin. Monsieur Duveau, on voit bien que vous 
n'avez jamais été obligé de faire grève. Vous ne savez pas ce 
que c'est que de manquer de pain, vous ne savez pas ce que 
c'est que des fins de mois difficiles. (/nterruptions au centre el 
à droite, — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous ne savez pas ce que c’est que des enfants qui pleurent 
à la maison quand leurs parents ne peuvent plus les habiller 
et les chausser ! 


M. Michel Jacquet, Et vous, vous savez ce que c'est ? 
M. Pierre de Léotard. Maigrichon ! 


M. René Camphin. Et vous, monsieur le dégénéré, taisez-vous! 

« Si ces infractions ne sont pas trop graves », disiez-vous ? 
D'après vous, monsieur le æapporteur, c'est grave de tenir à 
la main un boulon, une brique ou un morceau de bois au 
moment de son arrestation, mais ls n’ont pas été graves, ces 
actes des eriminels d'Oradour qui ont assasiné 642 femmes et 
enfants. (Applaudissements à l'extrême gauche) et qui ont 
accompli les crimes les plus monstrueux que l'histoire ait 
jamais connus! Mais les travailleurs, le peuple de France et 
méme le peuple malgache vous jugeront, et vous leur rendrez 
des comptes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
phin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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: ; 
M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos, 


WM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.. 
Majorié absolue 


Pour l'adoption.........., 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Cumphin a déposé un amendement qui tend, dans le 
parsgraphe À (code pénal), à inséier après le chiffre 35 les 
mot 309, alinéas 1° et 2 », 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Nous connaissons de nombreux travail- 
leurs qui ont élé condamnés en vertu de cet article 309 parce 
que certains individus, soit des « jaunes », des briscurs de 

soit des C. R.S$., appelés pour errèler les mouvements 

e, se prélendant victimes de brutalités, avaient réussi 

tenir des médecins des houillères, à la solde des charbon- 

«, un certificat attestant qu'ils avaient subi une incapacité 
ivail de plus de vingt jours, 

st indispensable que ces travail'eurs amnistiés. 

s irquoi nous demandons à l'Assemblée d'adopter notre 

aux idement, 


soipgnt 


M. André Gautier. Nous demandons un scrutin. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission maintient son texte, d'autant 
plus que, je le Signale à M. Camphin, l’article 21, qui viendra 
en discussion dans quelques instants, prévoit Ja grâce amnis- 
diunte pour les auteurs de délits de coups et blessures ayant 
entrainé une incapacité de travail de plus de vingt jours. 


M. René Camphin, Nous voulons l'amnistie et non pas la 
grice amnistian:e. 


M. le garde des sceaux. L'amnistie jouera automatiquement 
volez le texte qui la prévoit pour les condamnés de 
nInun à moins de trois mois de prison. 


M. René Camphin. Les travailleurs condamnés pour faits de 
sont pas des condamnés de droit commun, 
M. le garde des sceaux. Si! 


M. René Camphin, C'est votre justice de classe qui les qualifis 
&insi. Pour nous, ils restent d'honnètes et braves travailleurs 
( lpplaudissements à l'ertrême gau« he.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
pin. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

UM. les se:rélaires font Le dépouillement des votes.) 

M. le président, Vo:ci le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


sonsossssssssssssss OG13 


Pour l'adoption........... 205 
Contre .…. soso... 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Camphin a déposé un amendement qui tend, dans le 
Paragraphe À (code pénal), après le chiffre 311, à supprimer 
des mots: « s’il n'y a pas récidive ». 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Nous savons que, dans de nombreux cas. 
Uu ‘ours des grèves, des militants qui étaient particulièrement 
Visés ont été, sans même avoir rien fait, arrêtés et condamnés. 

Ur, si l'on maintient sous sa forme actuelle le texte de la 
Commission, en conservant les mots: « s’il n’y à pas récidive », 
ces braves gens qui ont subi des condamnations sans avoir 
Bccompli les faits qu'on leur reproche, ne seront pas amnistiés. 
. ‘est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale d'ac- 
Etpler notre amendement et de se prononcer par scrutin, 








M. le président. Je l'amendement de 


M. Carmphin, 


Je suis saisi d'une 


Inéls Aux Voix 


demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recuvillrs ) 
M. le président. Personne ne 


Le scrutin est clos, 


demande plus 4 voler 7... 


(UM les secreltuires font le dépouillement des v'ol« s.) 
M. le président. Voici le : tat du dépouillement du ser 


Nombre des 
Majorité 


L'Assemb'« 

M. Camphin à 
graphe A 
ch ÎTres : « : A 

La parole est à M. Carmphin. 


1e 
i 


M. René Camphin. Pour les raisons que nous venons d'expo- 

Assemblée d'adopter notre amenrde- 

ment el, ea particulier, ’ummistie pour les délits prévus par 
‘article 379, qui dispose que « quiconque à soustrait fraudu- 
M 19, q | Ù | | 


leusement une > lui appartient pas €: 


ser, los i6IHAtIONS à 


chose qui | L « “ipalre 


durs de tous ! le greve, les trava ]- 
] télé incuipés vel t article 379 pour le 
fait d'avoir appuvé sur 


simple 
sSirevre el ont cle à 11 
Condaimn pour vol d' 

les condam 


1 ‘ 


Chacun comprendra eombiex sont ridicuies 
pour de tell: 


lions à les peines le prison et l'armendes 
infractions, 

De même, au cours des grèves, des travailleurs ont éte 
condamnés pour avoir pris dans la réserve de l'usine où de Ja 
mine du charbon que les piquets de grève utilisérent pour ee 
chauffer, dans les locaux mêmes de l'usine ou dans les instal- 
lations de la mine où !!s passalent la auit. 

Nous demandons à l'Assemb'te d'accepter notre amendement 
et de se prononcer par serutun. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
phin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont rex neillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
lin ; 


Nombre des votants... ....... 
Majorité absolue 


coscscooccce A 


Pour l'adoption........... 100 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Camphin à présenté un amendement tendant 4 compléter 
in fine le paragraphe A (code pénal) par les chiffres: « 438- 
443-415 ». 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Nous demandons que soient amnistiés les 
faits qui ont entrainé des condamnations en vertu des atti- 
cles 438, 443 et 445 du code pénal. 

L'article 438 dispose que « quiconque, par voies de fait, se 
sera opposé à la confection de travaux: autorisés par le Gou- 
vernement, sera puni d'un emprisonnement de trois mois À 
deux ans et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des 
dommages-intérêts ni être au-dessous de quatre mille francs. » 

De très nombreux travailleurs, en particulier des ouvriers 
mineurs, Ont été condamnés en vertu de cet article parce 
qu'ils avaient arrêté le travail, parce qu'ils avaient défendu 
leur grève, alors que les travaux avaient été autorisés par le 
Gouvernement. Car chacun sait que le Gouvernement est le 
tuteur, non plus des charbonnages de France, mais des char- 
bonnages européens, 
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L'article 443 stpule que quiconque, à laide d'une liqueur 
Corrosive où par tout autre imoven, aura volontairement dété- 
rioré des marchandises, matières où instruments quelconques 
servant à la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un 


LEEL ü eux àtfi 


Au cours des grèves et en particulier de la grande grève des 


iineut d'octobre et de novembre MX, certaines denrées, 
cerlaitre Inmarehandise . certaines matieres ont élé détruites 
où se sont delériorées sans que les travailleurs en soient res- 
por lle Leur seule respon abilité c'est d'avoir fait greve, 
et 1 ont été condamnés en Vertu de cet article. 

Aux ler de l'article 445 « qu dique ami abattu un ou 
plusieur ibres qu'il savait appartenir à autrui, sera puni 


d'un etbprisonhnement qui ne Sera pas au-dessous de six jours, 
hi au-dessus de six mois, à raison de chaque arbre, sans que 


la totalité pui excéder ein an 


lu travailleur ont été également condamnés er vertu de 
cel rt 

| est exact qu ] iri ont éli battus pour faire des 
ur! 4 tra l ont eu raison de défendre leur 
rt ju u! HVoves Conlre eux armés 
jhisqui EG T \ hi | | | engin motorisés des 
réttutl ( hits lit ta iraña elir étaivat en élat de 
légitime d iVait koit de défendre leur grève, 
de "HN 1 t Î LA 

Nou étnandons à l'A mhiée d'accepler nolre amendement 
et dep \ ine den | IT ru 

M. le rapporteur. | nn \ Imaintient son texte. 

M. le président. Je mel AUX Voix l'amendement de 
\ { hi} hi 

} si d'une d inde scrutin 

Li Lt LAIT A: 

(La voles sont recuenllis \ 


M. le président. l'er-on: ve demande plus À voler 2... 
4 ilin est ) 
(MW les csecrelares Jon lt le de 1" urlle ment des voles } 


M. le président. Voici le résultat du dépouillesment du serutin : 


Nombre d VE cr ossstuotisisosnesnt D'OR 
MAIONIIE ADOBE. csv dorrcesnsueusos 259 
Pour Fadoplion........... 100 
Con CU Os... 4108 
L'Assemblée nationale :1'a pas adopli 
La parime € ta M le rappo iCur 


M. le rapporteur. L'artivle 20 comporte un paragraphe B qui 
lé À «li | { el des l es du 3 brumaire an IV. Or 


ce code des délits et des peines a été abrogé par la loi du 
4 mar 1942, Dans ces wnditions }t demande a l'Assemblée 
de bi vouloir supprimer ce paragraphe B. Le paragraphe 
« Lo peciales qui perte la lettre C, porterait alors la 
Jettre 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 
M. René Camphin. Nous avions demandé, dans notre proposli- 


tion de loi de juin 1949, qu'on ammistie les peines qui avaient 
été intfligées à des travailleurs en vertu du code des délits el 


de: peines du 3 brumaire an IV, articles 605, 606 et 607. 

Je d lire à M. Duveau et aussi à M. le ministre de la justice 
que les magistrat e connai it ni le code pénal nt les lois, 
car le tribm l de Béthune a condamné des travailleurs, préci- 
sément en vertu de ce code des délits et des peines, à des peines 
d'aumendes et mème à plusieurs jours de prison. 

C'est pourquoi nous avions demandé qu'on amnistie ces faits. 
Je 11 NU s (rt b \ d'avoir part ipe à la discussion de 
ja commission d \ jus! en 1949 et nos collègues ont été 
obligés de reconnaitre qu'en fait des travailleurs avaient été 
condamnés en vertu de textes abrogés par une Joi. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. J'aimerais que M. Camphin me citat 
les dates précises des jugements auxquels il a fait allusion. 


M. René Camphin. Je vous les liquerai. 


M. le garde des sceaux. Je ne veux pas lui opposer un démenti, 
car je ne connais pas tous les jugements qui ont pu être ren- 
dus par tous les tribunaux de France, mais si ces textés ont été 
appliqués, c'est à tort qu'ils ont été visés, car, ainsi que vient 
de léclarer très justement M, le rapporteur, ils sont abrogés, 

J'ajoute que si les indications fournies par M. Camphin sont 


exactes en ce qui concerne Je Uibunal de Béthune — @t je le 





vérifierai — notre collègue peut se rassurer: ces textes nm me 
portent comme pénalités que des amendes; par conséquent, leg 
condamnés seront tous amnistiés dans les termes dun drum 
commun que lAssemb'ée examinera tout à l'heure, 

Rien n’est donc changé à ce qu'a dit M. Duveau. I n' 8 


lieu de faire référence dans la loi à des textes abrogés. 


M. le président. La commission propose de supprimer le para 
graphe B de l’article 20, 
Je mets aux voix la proposition de la commission, 


(Celle proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Robert Manceau à déposé un amendemen 
tendant à insérer, après le 2° a!inéa du paragraphe C (1 Lib 
ciales) de l'article 20, le nouvel alinéa suivant: « Loi du 1 1 
let 1845 sur la police des chemins de fer ». 

La parole est à M. Alcide Benoit, pour soutenir l'amendement. 


M. Alcide Benoit. les travailleurs en grève condam 
vertu de Ja loi du 15 juillet 1945 sur la police des chem 


fer ne seront pas ammnistiés parce qu'on considere qu'il t 
abandonné Jeur poste, 

Or, la grève ne peut, en ancune facon, être considérés e 
un abandon de poste, contrairement à l'interprétation q a 
donnée M. le directeur général de la Société natior : 
chemins de fer francais le 53 juin 1952, suite à une lettre de 
M. le ministre des travaux publies et des transports de mime 


date. Voici la teneur de sa note: 

« Avis au personnel, Le directeur général informe le y: . 
nel qu'en vertu des instructions gouvernementales, tout t 
de la Société nationale des chemins de fer français qui - 
ciant au mouvement de grève projeté par certaines org \- 
tions pour le 4 juin, n'assurerait pas normalement son e 
sera considéré comme en état d'abandon de poste et im 
tement suspendu sans traitement, » 


Nous protestons contre celte assimilation, car la grève e<t un 
droit inserit dans la Constitution, C'est pourquoi nous invitons 
l'Assemblée à adopter notre amendement, et nous dermai $ 


le scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man 
ceau. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


RS RS sen concerne: DS 
Majorité absolue................000080 0 0 + 307 


Pour l'adoption... ,.... 205 
CH EPP coédses OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Camphin à déposé un amendement qui tend à inserer, 
après le troisième alinéa du paragraphe C (lois spéciales) le 
nouvel alinéa suivant: 

« Loi du 30 juin 18S1 sur les réunions publiques ». 

La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. De nombreux travailleurs ont été condamne 
nés à des amendes el également à des peines de prison en \erlu 
de cette loi du 30 juin 1881 sur les réunions publiques. 

Les travailleurs en grève ont besoin — c'est une néce-silé 
— de faire très souvent le point de la situation, d'avoir entre 
eux des discussions, de se consulter. Or, durant les grandes 
grèves de mineurs, les réunions avaient été soi-disant jn'er- 
dites, mais jamais communication n'en avait été faite aux 
intéressés. IT suftisait alors qu'une dizaine de grévistes. se 
réunissent pour que les agents des forces répressives procédent 
À des arrestations et traduisent les prétendus délinquants devant 
le procureur de la République. C'était Jà une atteinte flagrante 
et grossière à la liberté de réunion, qui est inscrite dans 14 
Constitution. 

En outre, des réunions publiques, qui, celles-là, n'avaient 
oint été interdites, s'étaient tenues à Lens, Liévin et Hern- 
äétard, Cependant, les C. R. S. firent irruption et arrétérent 
tous les assistants. C'est ainsi que, dans une seule réunion 
publique tenue à Lens, plus de 150 grévistes furent appréhendts 
puis traduits devant le procureur de la République de Béthune 
qui les relâcha en pleine nuit. Ces travailleurs durent rentrer 





à pied chez eux, car, après six semaines de grève, ils n'avaicu 
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d'argent pour prendre le train où l'aulobus. On à agi inhu- 
nement à l'égard de ces mineurs. 

c'est en faisant appel au Le 4 de la Constitution que nous 
‘dons à l'Assemblée d'adopler, par scrutin, notre amen- 


m 


nt 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je veux souli- 
les conditions dans lesquelles nous powrsmivons ce débat 


+ 

Pa | atmlhi . 

| 11 à l'heure, à la tribune, on à tenté une diversion qui 

:t constitué un piège grossier pour l'Assemblée si elle s'y 
iseée entraîner. C'est la raison pour laquelle je n'ai 
à aucun 1narment les injures qui wnt élé adresstes aux 


de strats militaires, aux magistrats civils et mème au plus 
haut magistrat de ce pays. Très bien! très buen!) 

Depuis une heure et quart, on nous soumet des amende- 
ments qui émeuvent cerlains de nos collègues. Je n'en veux 
p preuve que l'émotion que manifestent certains de nos 


lloeues auteur de moi, et notamment un juriste comme 

Al Moro Giafferri, ancien président de Ja commission de la 

t de législation, qui se demande par exemple : l'ourquoi 

d allons-nous renoncer à accorder l'anmistie pour des jaits 
t int de la loi du 30 juin 1x1 ? 

Eh bien! c'est pour une raison très simple : la loi du 30 juin 

prévoit que des contraventions de suvple police qui 

t amnistiées par le texte en discussion, C'est donc 

nutile, sans parler de la perte de temps qui- résulte 


des scrulins. (Très ben! tres bien!) 
MM. les députés communistes qui nous sollicitent 
d'aborde” d'autres débats si urgents dans l'intérét de la classe 
tar dent d'autant la venue d#« es débats, tout en pro- 
Jougeunt inutilement celui-ct, (Applaudissements sur certans 
l à aauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 


Mme Germaine Frangois, Vous êles pmessé d'amni<tier les 
{ JUS ; 


M, le garde des sceaux. Il: ne font, ain<i que j'ai eu l’occasion 
lire, que le métier qui leur à élé assigné par le 


khouminform lorsque celui-ci s'est réuni (Mpplaudissements sur 
l bancs, — Interruplions à l'erwéme gauche.) dan 
1 } 1 di sorganiser les di batz de l'Assemblée. 

à ce que cela fût dit, afin que, dans les scrutins 
! | s vous rejelez ces amendeiments, vous marquiez 
mté de ne pas vous laisser détourner de la besogne 
] uve à laquelle vous êtes légitimement attachés. (Applau- 
disse {S sur certains bancs à gauche, au centre, à droite 
cl l'ertréème droite.) 


M, André Gautier. C'est-à-dire le blanchiment des traîtres! 
M. Pierre de Léotard. Vous êles des sahoteurs! 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaflerri. 

M 


. de Moro-Giafferri. Puisque M. le garde des sceaux à bien 
Voili me mettre en cause à propos de conversations que j'avais 


è J 
lui et avec M. le rapporteur de la commission de la 
juslite, je vais lui répondre que je me rallie à son sentiment, 


lis apres une explication qui me parait nécessaire, 
l'est en effet tout à fait déplaisant que, à la suite de cer- 
manœuvres dont je ne peux pa<, quant à mai, être dupe, 
Nous ayons l'air de refuser l’amnistie pour des délits tout à 
lait véniels, tandis que nous nous sommes montrés indulgents, 
dans un but d'apaisement, pour le plus grand de tous les eri- 
Mes qui est la collaboration avec l'ennemi. 
Quand on parle de l'amnistie, il me faut pas se placer seule- 
Ment au point de vue de la gravité des faits ; il faut considérer 
nat dans lequel les faits ont été commis. Il est normal 
que nous voulions nous montrer particulièrement généreux 
fers ceux qui ont commis des déhits sous l'empire des pas- 
Sins légitimes qui étaient les leurs. Je ne veux pas, toutefois, 
Que lon puisse dire que nous avons été moins généreux pour 
rs, grévistes que pour les collaborateurs, C'est au point de 
0 À. intention et non pas de la gravité des faits qu'il faut 
Je re onnais vo'ontiers qu'en l'occurrenre nons ne refuserons 
… rm nous conslalons seulement qu'elle est accordée 
tie s. 
Voilà, monsieur le garde des sceaux, le but Ge mon inter- 
+ on. Je suis sûr qu’elle rejoint votre semiment. Je vous 
: seulement un reproche, c'est de m'avoir amené à pro- 


honcer ce bref discours. (Applaudissements sur certains bancs 
« qauche.) 


M le garde des sceaux, Qui complète heureusement le mien ! 


N: 





M. le président. La parole est à M. Caruplun. 


M. René Camphin. M. le gurde des sceaux vient de dire que 
nous agissions sous les ordres du komamtern. 

Je dois lui dire que s'il représente, lui, un peu plus de 
20.000 électeurs, je représente, moi, 140.000 clecteurs de 
deuxième secteur du Pas-de-Calais. C'est au nom de ces derniers 
que je parle ici; c'est eux que je défends parce que ce soit 

es travailleurs, et surtout des ouvriers mineurs. 


M. de Moro£Giafferri. Nous les défendons aussi. 


M. René Camphin. Si nous avons déposé ces amendements, 
c'est parce que nous ne voulons pas que vous asshmiliez ces 
honnêtes travailleurs à des condamnés de droit commun. 

En réalité, M. le garde des sceaux s’est senti un peu « mou- 
ché » (Erclamations sur certains bancs à gauche), étant donné 
l'altmosphére dans Jaquelle se dérou'e cette discussion. Le 
Journal officiel témoignera que pas une seule voix ne s'est 
élevée sur d'autres bancs de l'Assemblée que ceux du gronpe 
communiste pour defendre les travailleurs qui avaient lutté 
pour leur pain. 

La démonstration est faile et Je Journal afficiel en sera 
témoin: Oui, vous avez été indulgents pour les traîtres et 
les criminels de guerre parce que vous en avez besoin pour 
la continuation de votre sale politique. Vous avez montré votre 
haine envers le peuple de France qui lutte contre waotre cri- 
Iminelle politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Malon à déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi le quatrième alinéa du paragraphe C (lois spé- 
ciales 

Loi du 29 juillet 1881 sur les libertés de la presse, sauf 


» 


les délit: prevus à l'article 32, alunca 2 »., 
La parole est à \ Maton. 


M. Albert Maton. Je voudrais ajouter encore quelques expli- 
cations à celles qui ont été donuées par mon collègue et ami 
M. Camphin. 

Nous défendons ici l'honneur de la classe ouvrière et des 
travailleurs mililants qui défendent leurs camarades à l'occa- 
sion des conflits sociaux €t des manifestations en faveur de la 
paix, Nous ne voulens pas qu'Hs soient ammistiés comme des 
criminels de droit commun, mais pour les motifs et pour les 
intentions exactes qui les ont fait condamner, 

De lourdes peines ont été prononcées à leur encontre et 
celles-ci ne sont méine pas prévues daus le chapitre relatif 
aux condamnés de droit commun, de sorte que des travailleurs 
devront conserver dans leur casier judiciaire la honte d'une 
condamnation, Ws ne bénéficieront pas de l'amnistie comme 
auteurs d'un délit de presse ou d'affichage, ou de tout délit 
relatif à la publication des écrits, alors que les plus grands 
crimes qui ont été commis contre le pays seront ammistiés, 

C'est la raison pour laquelle nous défendons avec beaucoup 
d'acharnement les travailleurs qui ont été condamnés et que 
nous déposons tous ces amendements. 

Je demande le serufin pour l'amendement que je viens d9 
soutenir, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Maton. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin i 


RS RS OR drones DR 
Majorité absolue.............0.so.oocoe 209 


Pour l'adoption........... 100 
+, HISTOIRE CIE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Maton à présemté un amendement tendant à insérer, après 
le quatrième alinéa du paragraphe C (lois spéciales), les alinéas 
suivants : 

« Loi du 11 juin 1887 concernant la diffamation et l'injure 
commises par les correspondances postales et télégraphiques 
circulant à découvert, 

« Loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les 
menées anarchistes, 
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« Loi du 15 juin 1906 sur la distribution de l'énergie électri- Nous demandons que les cheminots qui ont été condimnés 
que (art. 25). en vertu de ces deux articles, qui ne S’appliquaient j:4 à à 

« Décret-loi dn 23 octobre 1933 portant réglementation des situation actuelle, bénéficient de l'amniste et que ce, deux 
mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre textes soient mentionnés dans l'alinéa ç de l’article 20, 


public, » 
La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Mon amendement a pour objet d'étendre le 
champ d'application de l'amnistie en Los des travailleurs 
condamnés à l’occasion des grèves ou des manifestations pour 
Ja paix nous avons suffisamment justifié cette extension 
pour que je n'aie pas besoin d'y revenir — mais aussi en 
faveur des militants qui ont été poursuivis ou condamnés pour 
avoir exercé leur mandat ou rempli leurs obligations. 

Si M. le girde des sceaux et un certain nombre de membres 
de l'Assemblée connaissent le nombre des collaborateurs pour- 
suivis, ils ne savent pas combien de travailleurs ont élé con- 
damnés; i!s ignorent même parfois les motifs pour lesquels 
ces travailleurs ont été condamnés et les lois en vertu des- 
quelles ils l'ont été, et ils appellent ici une opération de sabo- 
tage de Ja loi d'amnistie lacharnement avec lequel nous 
essayons d'étendre le champ d'application de l’amnistie. 

Mon amendement à précisément pour but de faire en sorte 
que le plus de travailleurs possible, dont vous ne connaissez 
pas la Situation, puissent étre amnistiés, 


M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Maton. 
M. Albert Maton, Nou: 
M, le président, Je suis 


demandons le scrutin. 


saisi d'une 


demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.....so.ssee APPELLE 508 
Majorité albsolue......... donne cotéisé es e 259 
Pour l’adoption........ . 100 
EP cure CO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Mido] et Gautier ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après le cinquième alinéa du paragraphe c, les alinéas 
suivants : 


« Loi du 19 octobre 1999, article 6, sur la réquisition des per- 
sonnels en temps de guerre. 


« Décret n° 730 du 22 mars 1942, article 73, paragraphe 4, 
sur la police des chemins de fer, » 
La parole est à M. Midol. . 


M. Lucien Midol. Ainsi que vient de l’expliqu’r notre cama- 
tade Maton, nous demandons que soient ammnisliés des faits 
pour lesquels des condamnations ont été infligées à des grévis- 
les en vertu de textes de loi qui avaient un tout autre but, 
mais qu'on à utilisés pour les besoins de la cause. IL s’agit 
en particulier de l'application de deux textes. 


Le premier est l’article G de Ja loi du 19 octobre 1939 concer- 
punt la réquisition des personnels en temps de guerre. Ce texte 
a été appliqué ces temps derniers aux grévistes, notamment aux 
cheminots. 

Chacun sait que le Gouvernement a tenté de réquisitionner les 
cheminots. 

Certains tribunaux n'ont pas admis que le Gouvernement 
eût le droit de réquisitionner ni les cheminots, ni d’autres 
agents des services publics, Néanmoins, un certain nombre de 
sanctions ont élé infligées en vertu de cette loi du 19 octobre 
1239, qui ne devait pas être appliquée en temps de paix. 

Le deuxième texte est celui d’un article d’un décret du 
22 mars 1942 relatif à la police des chemins de fer, article qui 
réprime le sabotage. Ce décret avait été pris par le gouverne- 
ment de Vichy pour lutter contre les patriotes. 


Or on l'a appliqué systématiquement dans les chemins de 
fer au moment des grèves déclenchées par les cheminots. Par 
exemple, un certain nombre de camarades cheminots ont été 
condamnés pour refus de circuler. 

Je donne cel unique exemple, mais je pourrais en citer beau- 
£oup d'autres, 


| 





| 


Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix, par scrulin, l'amenderent 
de MM. Midol et Gautier, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sr! nf 


RE RL RE cost ottèsesse O0 
Majorité absolue... sooossmsoosossessesce 204 
Pour l'adoption........... 100 
VS ééootsstodess cotsse “9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cherrier a déposé un amendement tendant 
in fine l'article 20 par les mots: 

« Loi du 11 mars 1950 ». 

La parole est à M. Cherrier. 


à con pléler 


M. Marcel Cherrier. Je ne veux pas répéter ce que j'ai déclaré 
tout à l'heure au sujet de la motion incidente que j'ai déve. 
loppée et de laquelle je n2 retranche absolument rien, 
l'intervention de M. le garde des sceaux, 

Cependant, j'indique qu’il serait scandaleux que Raymonde 
Dien et les autres patriotes frappés par la loi scélérate du 
11 mars 1950 pour Jeur lutie en faveur de la paix ne soient 
pas amnistiés, alors que les assassins d'Oradour sont non seus 
lement amnistiés mais libres depuis quelques jours déjà 

C'est pourquoi nous invitons l'Assemblée à adopter notre 
amendement tendant à ajouter à Ja liste des lois figurant à 
d'article 20 la loi du 11 mars 1950, 

Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix amendement de M. Cher. 
rier. 

Je suis saisi d'une demande de sc:utin. 

Le scrutin et ouvert. 


iuig è 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seribni 
Nombre des votants...... sossssvososesee SOS 
Majorité absolue...... so sosessese eee ce 25 

Pour l'adoption..........2 100 
Contre ,......0.. cpscocos.e 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je vais mettre aux voix l’article 20. 

M. Joseph Dumas. Monsieur le président, M. Paul Coste 
Floret a déposé un amendement porlant le n° 246, qui n'a pas 
été appelé. 

M, le rapporteur. M. Paul Coste-Floret étant ministre, l'amen- 
dement tombe. 

M. le président. En effet, M. Paul Coste-Floret étant devenu 
ministre, on à considéré que son amendement était retiré. 

Cet amendement tend à insérer, dans l’article 20, après le 
4 alinéa du paragraphe c (lois spéciales), les alinéas suivants: 

« Article 9 du décret du 20 mars 1937 jastituant la conciliation 
et l'arbitrage obligatoires pour le règlement des conflits du 
travail en Afrique occidentale française. 

« Article 97 du décret du 7 avril 19938 portant réglementation 
du travail indigène à Madagascar. » 

M. Joseph Dumas. Je reprends cet amendement, 


M, le président. L'amendement est repris. 
La parole est à M. Dumas, L 
M. Joseph Dumas. Dans les territoires d'outre-mer, avant l@ 
vole du rode du travail, il y a quelques semaines seulemenly 
les salariés ne bénéficiaient d'aucune Jégislation sociale Yran 
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+ valable. Les conflits du travail donnaient lieu à des 


l , 
: es dracotruennes à l'en >ntre des travailleurs, certains 
de ceux-ci étant même frappés de Sanctions pénales, 
l 


la loi portant code du travail dans les territoires associés 
relevant = ministère de la France d'outre-mer, en améliorant 

\frique occidentale française et en instituant dans les autres 
territoires une procédure de concilialion et à arbitrage adaptée 
uvelles conditions économiques et sociales, permettra de 


- pe se les conflits collectifs avec toutes les garanties que le 
1 du travail d'outre-mer est en droit d'obtenir en vertu 
des principes fondamentaux de l'Unicn française. 


IL apparaît de bonne justice, au mernent de la promulgation 
ou code du travail, que soient amuistiés les faits commis à 
on de conflits collectifs du travail dans les territoires 
( remer antérieurement à celle promulgation, conflits ayant 
( iné ou pouvant entrainer l'application de peines prévues 
nar la législation ou la réglementation jusqu'a présent en 

\ * dans ces teæriloires. 
st. mes chers collègues, l'objet de l'amendement soumis 


suffrages. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'Assembiée à élé saisie, notamment par 
M. Daniel Maver, de plusieurs amendements qui tendent à orga- 
niser l'amnistie dans les territoires d'outre-mer. 

imendements, qui seront appelés dans un moment, seront 
servés pour que la commission de la justice puisse les exa- 
wr demain. 


Je demande donc à M. Dumas de bien vouloir accepter que 
l'a lement qu'il vient de soutenir soit également réservé 
atin qu'il soit examiné en mêu:e temps que les amendements 
] s par MM. Daniel Mayer et Minjoz. 

Jajoute d'ailleurs que les pénalités instituées per les décrets 
du 20 mars 1957 concernant l'Afrique occidentale française et 
du 7 avril 1938 concernant Madagascar sont très minimes et se 
trouveront couvertes par les dispositions générales de larti- 
cle 24 qui vise les délits et contraventions de droit commun. 

\ . monsieur Dumas, de toute facon, vous aurez satis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. j'accepterais de me rendre aux observa- 
ns de M. le rapporteur, sous la réserve que M. Je ministre 


le bien me donner la certitude que les pénalités visées 
ur mon amendement seront couvertes par l’ariicle en ques- 


ot jf mn 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Monsieur Dumas, si je ne vous 
demande pas de retirer votre amendement, c'est parce que j'ai 
le désir de gevoir les textes auxquels vous faites allusign. II 
exste, en effet, des textes spéciaux qui ont adaplé certaines 
dispositions aux territoires d'outre-mer et que je n'ai pas sous 
les veux en ce moment. 

La commission, ayant examiné ces textes, pourra vous don- 
ner les garanties que vous demandez et, avant ainsi obtepa 
satisfaciion, vous pourrez de vous-mème retirer votre amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à M. Dumas de bien vouloir 
retwer son amendement provisoirement, pour le reprendre tout 
à l'heure, quand seront examinés les amendements de M. Daniel 
Mayer et de M. Minjoz, de facon que nous puissions voter main- 
tenant l’article en discussion, tous les amendements concer- 
hant l’amnistie dans les territoires d'outre-mer étant réservés. 

Je crois que ce serait de bonne méthode. 


M. Joseph Dumas. Je veux bien me rallier à la proposition de 
M. le garde des sceaux, mais celle de M. le rapporteur me 
semble tout à fait aléatoire. 

Je préférerais donc que l’Assemblée se prononce tout de suite 
Sur non amendement, 


M. le rapporteur. Si nous réservions votre amendement main- 
tenant, nous serions obligés de réserver également le vote sur 
l'article 20. 

C'est pourquoi je vous demande de vouloir bien accepter la 
Procédure que je vous ai suggérée. Nous pourrions ainsi exa- 
liner demain, en commission de la justice, l'ensemble des 
amendements qui ont trait à l’amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, et ensuite discuter en séance publique et statuer. 


M. Menri Lacaze. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Lacaze 


M. Henri Lacaze. Je me permets de faire remarquer À M, le 
rapporteur que les faits prévus par les amendements de 
MM. Daniel Mayer et Minjoz, auxquels il à fait allusio 


i n ei il 

, quel | sera bon, évidetminent, d'avoit l'opini nn de Ja vom 
nission des territoires d'outre-rmet - sont absolument diffé. 
1ents d iX visés par l'amendement de M. Paul Coste-Floret, 
épris |] M. Dumas. 

Les premiers amendements visent l'amnistie de faits extrê- 
metnent graves, qui Se sont pi duits à Madagascar, en 1947 et 
194$, et en Côte d'Ivoire ou au Tchad. Ces faits sônt tout autres 
que ux visés par l'amendement de M. Dumas et qui à trait 
uniquement à des sanctions prononcées à l'occasion de grèves 
ou de nnflits Sociaux, I est uhispensable, et dallleurs de 
bonne méthode législative, que ce texte figure dans le tri qu 
tra es nftits SOCIAUX, 

Que le Gouvernement demande un délai pour examiner si, 
effectivement, les peines en causes ne sont pas couvertes par 
l'ammistie résultant de l'article 24 je l'admetls volontiers, Cela 
entrainerait la rée le l'article 20 sur Jequel Je vole ne 
pourrait itervenir que Jeudi INaIS Qui Ai aurait pas une 
inportanee tres grande puisque le débat ne serait pas pour 
allant lii'errompu,. 

Nous nous rallierons donc très volontier à Ja propos lion de 


M. le garde de< sceaux, mais nous avons le regret de ne pou- 
voir suivre M. le rapporteur dans ses conclusions, 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. le toute facon 
dement vient trop tard, car il 
" 1 


il m'apparait que l'amene 
s Insereratt apr s le q lalrieme 
alinéa du parag iph GC, alors que nou ‘NO Sont à la tin de 
l'article 20, 

Par conséquent, si M. Dumas 
soit appelé maintenant, 1 faudi 
d'arlicle additionnel, 


lient à ce que son amendement 
\ 


it qu l le presentat sous forme 


M. Jean Minjoz, 


art e 2%) bas. 


président de la ComiIntsston. Lonimne 


M. le rapporteur. Je demande don à notre collègue de hien 
vouloir accepter cette procédure, Nous réserverons alors l'amens 
dement, afin de pouvoir lexaminer demain en commission, 
Je crois que c'est la meilleure méthode, 

M. Joseph Dumas. Pour éviter toute discussion, je demande 
donc que mon amendement soit appelé sous forme d'article 
additionnel, après l'article 20, 


M. le président. Vous acceptez done, monsieur Dumas, de 
transformer votre amendement en article additionnel, qui sera 
appelé après l'article 20 et réservé comme le demande M, le 
rapporteur ? 

M. Joseph Dumas. Oui, monsieur le président, 

M. le président, Personne ne demande plus 

Je mets aux voix l'article 20, 


1 is 
la parole 2... 


Je suis saisi d’une demande de serulin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes Sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin# 


Nomibre des votants ............., ES ES »” ‘ 
Majorité absolue ........ cs 


Pour l'adoption .......... 613 
7, MCE fosnsvse 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ici se placerait l'article additionnel déposé par M. Dumas. Mais 
ainsi qu'il vient d’être décidé, cet article est réservé. 

MM. Midol et Gautier ont déposé un amendement qui tend 
après l'article 20, à insérer le nouvel article suivant: 

« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits 
commis antérieurement au 1° juillet 1952 ayant donné lieu à 
des poursuites disciplinaires envers les fonrtionnaires, agents 
et ouvriers des collectivités et services publics, quel que soit le 
mode d'exploitation de ces services, 

« En application du présent texte, tous les fonctionnaires, 
agents et ouvriers desdites admnistrations, ayant fait l’objet: 
d'une sanction pécuniaire, d'une mesure de déplacement de 
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résid ( Ü ‘ e, d'une mesure de rétrogradation, de 
re it iiati ”n d t tement à la suite des mouve- 
ait le grève onthit ociaux survenus entre le 16 janvier 
1947 « e 1 hullet 1952, verront leur sanction annulée, et 
ge! ré les $ i leurs droits » 

Lu nm 1 M M 

M. Lucien Mido!l, | onséquence de cet amendement, inter- 
di mi Sera faite di rappelé dins un documem quel onque, 
la sanction disciplinaire u pénale dont les intéressés auront 
été L'objet, I s'agit de l'ammistie administrative qui semble ne 
pas avoir él ompr,se dans la pr position de loi qui nous est 
seumise, puisqu'on n'a par prévu | amnistie et la réintégration 
en faveur de ceux qui ont été révoqués, radiés des cadres ou 
TT és et qu'il est pas indiqué que les dossiers de ceux 
qu t'été mr ques sur simple décision directoriale, contre 
l'ü des "1 le di line, seront réexaminés. 

Pur contre, ainsi qu'on le verra en examinant ;'article 27 du 
litre VI, qui traite ue l'amnistie de droit commun, seront amnis- 
(N les faits avant donné heu ou pouvant donner lieu à des 
sanctions professionnelles, quel que soit le nom ou la nature de 


l'autorité ou de la ji 


rt t itio lun fu l 
Nous demandons que 
le net de pénales 
le lumnes de droit 
t ( ui par la Co 
tegral era, non pa 
la suppre on de toule 


Sur notre armmendement 


M. le rapporteur, Ia 


1 t 
ll 


mn chargée de les prononcer », la 


lative, 

le igents les administrations qui ont 

soient au moins aussi bien traités que 
ommun., Et puisque le droit de grève 

stitution, nous prévovons que la réin- 

facultative, mais obligatoire, aiusi que 
les sanctons, 


M. le garde des sceaux. 


' 


lemne nl 


M. le président. Je mi: 


el toute Tépousse p 
Je l'une der 
Le rutin es! vert 
les vol si 


M. le président, }l" 
Li scrutin es ls 


(MM. Les secrétaires [o 


M. le président, \ 


Nombre des vota 


Major LE ibr= ile 


Pour lawlop 
{ tr 
L'Assembly ( 
\ 
M. le président. ar! 
compiler de Là palbili lon de 
to | ri lepuatuier à 
fire « | 
ue Lex 
«u A ' 
au! { » pt 4 
Ï EE t REA” 
l'e fh leni Lot 
Je me! IX Voix t 
(1 til RCE 1 
M. le président, « Art, 22 
Bulict t ili ui l 
pr s{ L tatre t il atilitiit 
LEPTRS ER PTE ou l't nome 71 


nous demandons le serutin. 


mission repousse J'amendement. 


Le Gouvernement le repousse éga- 


ix voix l'amendement de MM. Midol 


Ottmission el j'a le Gouvernement. 


| lt Futur) 
«1 . 
‘ lemande plus à voter ?... 
dépouillement des votes.) 


iltat du dépouillement du scrutin: 


né rise id rit TANT 
PR COR RENE 7 254 
MO. soc esst LEE 
suce 17 
l ulopli 
21.1 
»1 Pendant un délai d'un an à 
la présente loi on de la condatmna- 
\dimises par décret an béné- 
idumnées en application 
et ? 11 ( lé { uive 18S, 
li | pet 
le po | dt armes pi hibces, » 
I M { 
21 
t Adopté.) 
\rlicle 22 ] 

Les dommages et intérêts pro- 
laumuation amuistiée en vertu du 
s'ils sont accordés à une société 
ixte., La contrainte par corps ne 


er ètre exercée contre 


‘amnistie pour les dommages € 


? 
d'une société privée en 


M. Mignot à déposé, 
POHÇU ; 


li 


ondamné avant bénéficié de 
ntéréts prononcés en faveur 


LI 
Li 
t 


suite de la condamnation ammnistiée. » 


à 


cet article, un amendement ainsi 


) 


« 1° Supprimer la première phrase: 2° supprimer, dans la 


! 
deuxiéme phrase, les mn 


La } 


v est “ "M Miguot 


ts 


en faveur d'une société privée ». 








a 
M. André Mignot. Mes chers collègues, lorsque nous votons 
des lois d'anmistie, nous avons l'habitude de réserver =: 
intérêts civils, Or, en l'espèce, notre commission de la 
lice est allée très loin, puisqu'elle admet que les intérêts en: 
de collectivité ne doivent pas être défendus. L'article 
dispose. en eflet: « Les dommages et intéréts prononcés 
suite d’une condamnation ammnistiée en vertu du présent ti 
seront annulés s'ijs sout accordés à une société 
d'économie mixte ». 

Je n'ai jamais élé partisan des nationalisations À outran 
J'ai cependant le droit de défendre les entreprises nationile< 
et d'économie mixte, et il me paraît absolument exorbitant du 
droit commun de soutenir que les dommages et intérêts pro- 
noncés par une décision de justice définitive doivent étra 
annulés quand le bénéficiaire est une telle entreprise. : 

J'observe à l'intention de M. le garde des sceaux que, s’il 
convient certes pas de réduire à la misére les grévistes 
ont été condamnés à de fortes pénalités, 51 me semble toute. 
fois difficile de rayer, d'un trait de plume, des décisions de 
Justice. 

Au reste, les sociétés en cause pourront toujours apprécier 
ei elles doivent, ou non, exercer des poursuites, à tout 
moins se satisfaire de poursuites humaines, 

Tel est le sens de la premiére partie de mon amendemeit. 
La seconde partié est la conséquence de la première, 

La deuxième phrase de l'article 22 dispose: « La contrainte 
ee corps ne pourra être exercée contre le condamné avant 
wénéficié de Tammnistie pour les dommages et intérèts pro- 
noncés en faveur d'une société privée en suite de la condamna- 
tion amnistiée ». Je demande la suppression des mots: « en 
faveur d'une société privée », et c'est encore pour qu'un 
revienne au droit commun, 


les 


en 
re 
haätionale ou 


pe 


ne 


qui 


M. le président. La parole est à M. Camphin. 


M. René Camphin. Le groupe communiste s'oppose à l'amene 
Gement de M. Mignot, parce que sont intervenues des cond:m- 
nations à des dommages et intérêts de caractère arbitraire, 
pour ne pas dire imbécile. (Erclamations à droite et à l'ertrème 
diœile. 

Je dis bien: « imbécile » et en voici deux exemples: celui 
de l'ouvrier Bertrand, de Ham, condamné à 1% millions de 
dommages et intérêts, celui de l'ouvrier mineur Sauvage, 
d'Avion, condaruné à plus de 400 millions de dommages et int 
rèts, ce qui signifie qu'il faudrait à cet ouvrier plus de onq 
siècles pour s'acquitter! 

Vous comprenez maintenant, mes chers collègues, pourquoi 
j'ai parlé de condamnations imbéciles, qui ont cté prononcées 
sans tenir compte de la réalité et surtout afin de créer des 
difficultés à des familles d'ouvriers mineurs. 

Voilà pourquoi nous voterons contre l'amendement de 
M. Mignot, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement présenté par M. Mignot com 
porte deux parties qui aboutissent à des conséquences différen 
tes et qui doivent, de ce fait, être examinées séparément, 

L'article 92 — M, Mignot l'a fait ressortir trés justement 
est exorbitant du droit commun. I dispose d'abord que les 
condamnations prononcées en faveur des sociétés nationales 
o'1 d'économie mixte sont annulées rétroactivement, ce qui met 
en échec le principe de l'autorité de la chose jugée, Il prévoit, 
en outre, que la contrainte par corps ne pourra pas jouer ëtli 
faveur des sociétés privées, mais seulement, donc, en faveur 
des particuliers. 

L'article 22 a ainsi établi une double discrimination, d'une 
part, entre les sociétés nationales ou privées et les particuliers, 
d'autre part, entre les dommages causés par une infraction à 
la loi pénale et ceux causés par un fait pénalement non punis- 
sable. 

Autrement dit, un gréviste qui, commettant un délit, aurait 
causé un dommage, ne pourrait pas être poursuivi civilement 
ut ne réparerait pas ce dommage. Mais un gréviste qui, sans 
commettre d'infraction pénale, aurait eausé un dommage à 
autrui, pourrait être poursuivi civilement en réparation de ce 
dommage. 

Telles seraient les conséquences de l'article 22, tel qu’il nous 
est soumis. ; 

M. Mignot a voulu, ‘ans doute, supprimer cette discrimination 
et c'est l'objet de la Gremière partie de son amendement, qui 
tend à maintenir la condamnation à dommages et intérêts déjà 
prononcée, quelle que soit la qualité du bénéficiaire, 

Par contre, M. Mignot aggrave, semble-t-il, le sort des victi- 
mes en proposant que la contrainte par corps ne soit jamais 
exercée, 


bas où end 























dire les condamnations à 


revient à 
térets prononcées à la suite de faits de grève ne seront Jamais 


que et 


dommages 
exccutées, car seule, nous le savons bien, la menace 
ntrainte par corps peut inciler les coupables à 


uinages Causes, 


de la 

réparer les 
est pourquoi, en ce qui me concerne, je suis en principe 

tuorable à la première partie de l'amendement de M. Mignot. 

Mais, au nom ke la commission, je m'opposerai à la 

partie qui pourrait constituer, si lon n'y prend garde, 

ccdent fächeux. 


seconde 


un pre- 


M. le président. [a parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'associe à la pre- 
mure partie de l'amendement de M. Mignot. 

IL est, en effet, de tradition que l'Assemblée, légiférant en 
matiere d'ammnistie, ne porte jamais alleinte aux intérêts des 
tiers qui ont des droits civils à faire valoir, 

Ne pas conformer à ce principe aboutirait à ce résultat 
paradoxal que la situation du tiers lésé, victime d'un simple 
quasi-délit civil, sanctionné en application de l'article 1382 du 
cude civil, serait meilleure que si le préjudice avait été causé 
pur une faute pénale, 

est donc une saine doctrine classique que M. Mignot défend, 
et le Gouvernement ne peut que s'associer à la premiere partie 
amendement. 


se 


de son 
l'ar ailleurs, M. le rapporteur a très bien souligné les consé- 
quences de la seconde partie du mème amendement, 

Si l'Assemblée votait la première partie de l'article 22, les 
lommages-intérêts accordés aux sociétés nationales où d'éco- 
uie mixte étant supprimés, la question de contrainte par 
corps ne se poserait plus, puisqu'il n'y aurait plus de droits à 
lorumages et intérèts; c'est pourquoi, dans sa seconde phrase, 
le rédigé par la commission suppriumait la contrainte par 
ps prononcée en faveur des sociétés privées. D'où il ressor- 
it que, s'agissant d'une société sous quelque forme qu'elle 
fût constituée, le droit à la contrainte par corps disparaissait, 
was demeurait au bénéfice des particuhers. 


Le Gouvernement, sur ce point, s'en rapporte à l'Assem- 


bi 

le crois, cependant, que la saine doctrine voudrait que le 
lroit à contrainte par corps ne fût jamais touché, car nl est 
intimement lié à l'exécution de la condamnation civile qui a 


été obtenue. 

En réalité, si M. Mignot voulait aller jusqu'au bout de son 
raisonnement, il devrait modifier son amendement et demander 
la suppression pure et simple de l'article 22. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je remercie M. le garde des sceaux de ses 
précisions, Sa réponse est celle que j'attendais d’un juriste émi- 


nent comme lui. Elle est un rappel aux principes que je me 
suis permis respectueusement de rappeler moi-même à l'Assem- 
blue 

Je constate done que M. le garde des sceaux et M. le rappor- 
teur sont d'accord sur la première partie de mon amende- 
ment 


Je m'explique sur la deuxième partie: à vrai dire, je ne 
voulais pas traiter du problème de la contrainte par corps, 
Mmats simplement tenir compte, dans la deuxième phrase du 
texte de Ja commission, de l'adoption de mon amendement 
supprimant la première. 


J'ai été surpris d'entendre M. le rapporteur, qui m'a paru ne 

défendre nullement défendre son texte, voire être en opposi- 

on avec ses dispositions. 

En effet, M. le rapporteur m'a dit: « Surtout, ne supprimez 

pas la contrainte par corps; c'est le seul moyen, bien souvent, 
récupérer les Somesges et intérêts. » 


ir, .Je texte de la commission signifie exactement le contraire, 
à savoir que la contrainte par corps est supprimée pour les 
Suciétés privées, étant donné que, pour les autres sociétés, 
Nalionalisées ou à économie mixte, le droit à dommages et 
Intérêts n'existe plus. 

le ne défends que mes enfants, en l'occurrence la première 


rie de mon amendement, qui correspond au retour au droit 
Comnun, 


Je veux bien retirer la deuxième partie de mon amendement, 
Puisque Ja première me paraît devoir être adoptée, mais la 
euxième phrase du texte de la commission va subsister et je 
hé Vois pas quelle sera la portée de votre texte, 

de demande à M. le rapporteur d'y réfléchir, 


M. le rapporteur. C'est déjà fait! 
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M. le président. Ia parole est à M. le 
Nhss tot 


président de Ja )Ilie 


M. le président de la commission. Je 
de maintenir le texte de l'article 22 


lemande à \ssemblce 


tel qu'il 


est 


propose Par La 

commission, car cett: rédaction répond au désir de la majorité 
les imembres de la commission, 

En tout ca, l'amendement de M, Mignot doit être mis aux 
VOIX par‘ division. 

M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri 

M. de Moro Giafferri. Lorsque la commission a voté re texte, 
elle est partie de l'idée que, des dommages et intérêts étant 
prononcés et la contrainte par corps pouvant, suivant les cas, 
en être la conséquence, 11 y avait là, contre les ouvriers gré 
vistes, et manifestement contre eux seuls ‘ar, dans d'autres 
hypothèses, on n'aperçoit pas que cela puisse se produire — 
une sanction parti érement lourde. 


La loi d 


amnistis, selon nous, se devait de passer l'éponge, 

méme s'agissant de dommages causés aux sociétés nationalistes, 

Pour les autres sociétés, on ne peut envisager la même sup 

pression. HE e<t normal que, éventuellement, des dommages 
et inlterels puiss nt être al oués,. 

Si vous maintenez Ja ntrainte par corp VOUS 9o"riverez À 

ce résultat que, pour des infractions comme celles qui sont 


visées, pour des délits qui sont proprement des délits de grève, 
des hommes pourront être 


Si c'est cela que 


Nous, 4 


nndamnés à des années de prison, 
vous avez voulu. dites-le. 
Quant à la commission, nous avons voulu le 


Vo ntre l'amendement de M 
M. André Mignot. Je demande 


naitraire, 


là pourquoi je voterai Mignot. 


le vole par division, car je sup- 


primerai éventuellement la deuxième partie de mon amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix la première partie da 
l'amendement de M. Mignot qui, je le rappelle, Lend à sup- 
primer la première phrase de l'article 22, 

M. André Mignot. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


Le est 


Les votes sont recueillis ) 


scrutin ouvert, 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 

MM les secrélaires font le dépouillement des roles ) 


M. le président. MM. secrétaires 
lieu de faire le pointage des votes. 


m'informent 


les qu'il y 4 
IL va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 
L'Assemblée voudra 
débat pour aborder 
rence des présidents. 


sans doute 
l'examen 
{ssentiment 


interrompre maintenant le 
proposilions de la confé- 


des 


EN qe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'AS 
semblée l'ordre du jour suivant pour les séances du jeud] 
26 février au mardi 10 mars, 

Jeudi 26, après-midi : 

Suite de l’amnistie ; 

Soir : 

Suite de l'aide au cinéma ; 

Vendredi 27, matin et après-midi; 

Suite de l’amnistie ; 

Soir : 

Suite de l'aide au cinéma; 

Et, éventuellement: 

Suite de l’amnistie ; 

Mardi 3 mars, matin : 

Proposition relative aux malades de longue durée; 

Propositions sur les alcooliques socialement dangereux; 

Suite de l'amnistie ; 

Après-midi : 

Projet portant majoration des rentes viagères de l'Elat et pro- 
positions augmentant le nombre des bénéficiaires de cette majo- 
ration, 


Ces deux débats devant être organisés sur deux heures: 
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Ent ee) 

Projet relatif aux amendes pénales dans les territoires d'outre- «“ Inisèére pre », c'est-à-dire de faim. Quand il: ren 
mer ; peuvent plus, ils mettent fin à leurs jours, 


Projet sur les actes de l'élat civil en Indochine; 

Suue de l'amnislie ; 

Jeuoi 5 mars, après-midi : 

Suite de l'ordre du jour du mardi 3 après-midi; 

Projet et propositions relatifs au contentieux adtwinistralif; 

Vendredi 6, matin et après-midi : 

Discussion des interpellations de Mme Lempereur et de M. Thi- 
bauit sur la date des vacances scolaires, ce débat étant organise, 

Mardi 10, matin: 


Deuxième lecture de la proposition de loi relative au prix 
des baux à ferme 


, 


Projet et proposition re:atifs aux biens sarrois sous séquestre; 
Pro} Lion sur la conversion du métavage en fertmage; 
Apres-Midi : 

Proposition relative aux écoles privées des houillères; 

Sute du contentieux adimimistranf. 


La parole est à Mine VYaillant-Couturier, 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je voudrais attirer l'at- 


lention de l'Assemblée nationale sur la situation de plus en 
plus tragique dans laquelle se débattent des millions de familles 
Î : ‘ 

Depuis 1947, alors que le pan Marshall devait, prétendait-on, 


donner à la France la possinlité de se relever, la vie n'a jamais 
cessé d'augmenter, Peu à peu, on à vu, sur les tables famuliales 


| plus modeste disparaitre le vin, puis les fruits, pourtant 
néc( réée aux enfant Ma.ntenant c'est la viande qui se 

fait de plus en pius rare ainsi que le beurre, denrées que ne 

connaissent plus, d'ailleurs, les vieux et les chômeurs 

S'agitil des ouvriers qui ont un emploi ? L'institut national 
le statistiques indique que 2.7%4LtMX) travailleurs environ tou- 
chent mont le ISANM) francs par mois et que 5%) p. 100 des 

et iteimment ni infereurs à 22.00) francs. 

Je n is p mesdames, messieurs, S'il y en à beaucoup 
| hi Vous qui savent ce que cest que de vivre avec 1S.0H) 
à 22.44) francs par mois quart il faut payer le loyer, le chauf- 
fage, l'éclairage, la nourriture, les vétements pour toute la 
famille, Je suppose que non, sans cela il me paraîtrait impos- 

ble que vous puissiez vous endormir le soir, la conscience 
tra Uutite, aurs que Vous refusez depuis des INOLS les pro )0- 
it s que nous avons faites pour améliorer le sort des 


familles des plus modestes, 
Maintenant, dans chaque ménage, à l'angoisse de ne pouvoir 
ai es deux bouts se joint ce.le, plus effravante encore, 
du chômage qui guette. Dans la région parisienne, il ne se 
passe pas de jour sans que l'on apprenne la fermeture d'une 
entreprise ou le licenciement d'une partie du personnel. Chaque 


à j'heure du diner, des millions de mères attendent. le 
œur serré, le retour du pére, dans la crainte de la terrible 
\ e. Pri d'un million de travailleurs sont touchés par 
hommage OU.(MK) sont en chômage complet et plus de 


600.000 fout moins de quarante heures, parfois même moins de 
vingt heures par semaine, Encore s'agit-il de chiffres officiels 
lont el sait qu'ils sont inférieurs à la féalité, La C. G. T. 


compte déjà trois millions de travailleurs en chômage. 


Naturellement, les femmes sont les premières licenciées parce 
qu'elles travaillent dans des industries de paix comme le textile 
ou l'habillement qui sont parmi les plus gravement touchés. 
l ut | nombre d'entre elles, cependaïit, sont soutiens de 
fan Et, méme quand cela n'est pas, une mère qui perd sa 
| ct t de nouvelles privations pour les enfants. 

Je 1! permettrai de lire seulement une lettre d'enfant parmi 
cé | tét tées par Je ette Vermeersch, dans un rap- 
port remarquable sur les causes de la misère en France. 
Cl pourrait fait \ profit de l'étude bouleversante à 
Il elle est livrée. Voici donc une lettre au père Noël: 

Mes parent mt en peine depuis que mon papa ne travaille 
I Il est au chôma lepuis le m de juillet. I ne rentre 
| | ars { la maison et maman a bien de la peine, car 
on est dix. La vie est dure pour nous. Alors je te demanderai 
un petit cadeau pour moi et mes frères et sœurs, et surtout 
lu travail pour mon papa, qu'il puisse nous faire manger et 
Q ' t plus de chagrin. Mon grand frère Bernard est 

t 4 \ 0 et il a demandé un, colis, Mon autre grand 
frère Raymond va, lui aussi, partir au régiment, Alors, tu 
\ ea ne va pas du tout pour nous, » 

Quant aux vieux travailleurs, ils n'ont pour vivre, dans 
la re parisienne, que 17.300 francs par trimestre. I est de 


plus en plus fréquent qu'on apprenne qu'ils sont morts de 





De ces cas tragiques de suicides, on en relève maintenrt 
presque tous les jours dans la rubrique des « faits divers 
L'e-t un jeune homme retour du régiment qui ne trouve 
logement ni travail. Ailleurs, c'est un jeune chômeur qu 
veut plus que sa mére se prive pour lui. M arrive même, ccm 
cela s'est produit hier, que le pere en rentrant trouve sa fer 
morte avec ées trois enfants; elle ava.t ouvert le robinet 
gaz, n'avant pus la force de supporter les soucis et 
lancinante du lendemain. 


e 


ficr 
Lai 


C'est parce que les femimes de notre pays ne veulent pis que 
les mainans se suicident, faute de pouvoir donner l'inds 
sable à leure enfants, qu'à l’appel de l'Union des femme 
çaises, dans tous les départements, le 8 mars, à l’occasion 
Journée internationale de la [emme, seront organisés de 
rassemb.ements contre la misère, pour un pacte de paix 
les cinq grands et pour un gouvernement de paix. 

Des centaines de milliers de femmes viendront ave 
enfants dire leur volonté de voir instaurer une politique de } 


L 
qui seule permettra de développer la production et les échanc 
entre tous les pay: sut ba-e d'avantages réciproques, appor- 
lant ainsi à tous travail et bien-être. 

Vous trouvez toujours le temps lorsqu'il s'agit de voter 
milliards pour lai guerre ou de blanchir les traitres et les 
iminels de guerre. Il est impossible que vous ne trouviez pis 
le temps de discuter des propositions qui tendent à amél 
le sort des plus malheureux. 

C'est pourquoi nous proposons à l’Assemblée de tenir une 


séance supplémentaire ce <oir, demain soir et mardi soir pour 
discuter, notamment, du rapport de M. Bouxom sur l'augmen- 
lation des allocations familiales. Tout en regrettant que l'ange 
mentation de 15 p. 100 proposée par Mme Vermeersch 
réduite à 12 p. 100, nous pensons, néanmoins, que cett: 
mentation apporterait, dans l'immédiat, une aide apprécial 
aux mères de famille et qu'il est impossible de retarder 
discussion de la proposition relative à cette augmentatior 

C'est, du reste, l'avis de toutes les associations ou organisa- 
lions familiales. 

Nous demandons également que ces séances supplémentaires 
soient consacrées à Ta discussion du rapport de M. Mec} 
l'augmentation de la retraite des vieux et du rapport de 
Fouvet sur le chômage. 

Nous sommes sûrs que M. Meck ne sera pas moins impatient 
de défendre les revendications des vieux travailleurs que de 
blanchir les assassins d'Oradour. 

Sur les amendements que nous avons déposés à ce sujet 
nous demandons un scrutin, (Applaudissements à l'ertréme 
qaut he } 


M. le président. Mme Vaillant-Couturier a déposé un amende- 
ment tendant à inscrire, à l'ordre du jour d'une séance prévue 
pour le mereredi 25 février, au soir, le rapport 4657 relatif : 
majorations d'allocations familiales. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le phnnitentes des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <crutin! 


-. 


RS OS OS ss osustreuaestoness ss 
Majorité absolue ....... cosssscsessvecsees 208 


Pour TR « socssoosce 242 
CONIFS +... coccosrososce 238 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Mme Vailant-Couturier et M. Besset ont déposé un amen- 
dement ainsi rédigé: 

« 1° Inscrire, à l’ordre du jour d'une séance prévue pour 14 
mn: ardi 24 février soir, le rapport 4133 relatif au chômage; 

« 2° Inscrire, à l’ordre du jour d’une séance prévue pour lé 
mardi 3 mars soir, le rapport 4391 relatif aux majoralions 
d'allocations aux vieux travailleurs salariés. » 

Je mets aux voix cet amendement, 

Je suis saisi d'une demande Ge scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
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rit 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le <-rutin est €:0s,. 


M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


n. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants. 


Majorité absolue 
217 


29 


Pour fl idoption. cccusceecee 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas a‘opté. 
Lai parole est à M. Berthet. 


M. Alix Berthet. Me:dames, messieurs, le représentant dun 
pe socialiste à la conférence des présidents à demandé 
iption à l'ordre du jour de nos débals des propositions 
tendant à majorer l'indemnité de chômage et à aug- 
| l'allocation aux vieux travailleurs. Pour ces proposi- 
s de loi, les rapports ont été déposés, 
majorité de la conférence des présidents a estimé sans 
que ces question étaient de peu d'importance et sans 
intérêt, puisqu'elle a rejeté la proposition socialiste, 
férant consacrer des heures de travail à l’amnistie des 
ssois et des collaborateurs. 
est anssi une douloureuse question qui frappe et passionne 
n publique française. L'émotion que ce problème suscits 
méme largement le cadie de nos frontières, Tous 
ix lui réservent une place importante, et d'éminentes 
nnalités, des membres de lAcadémie française même, 
rent des éditoriaux qui veulent être explicatifs et jus- 
s. H s'agit de l'affaire des enfants Finalv. (Murmures 
re, à droite et à i'extrêème droite. 
sroupe socialiste m'a mandaté pour interpe 
touvernement. HI m'aurait été et il me je l'espère, 
de montrer, Sans contester le courage et Je dévouement 
qui pretend s'opposer à la restilution des enfants à 
le, que les arguments invoqués sont de bien peu de 


ie, 


les 


ler à ce sujet 


serai, 


vant Ja loi morale, et totalement sans Valeur devant la 


rrais prouver que la famille du docteur Finaly, loin 
ésintéresser pendant de longues années, comme on l'a 
1, du de ces enfants, efflorcée dés la Lihé- 
inalgré son éloignement, malgré ies difficultés de com- 
ition, de prendre contact avec celle qui les avait héber- 
in, respectant le vœu nettement exprimé par leur père, 
rer leur instruction et leur éducation. 
pourrais montrer que Mlie Brun, après avoir usé de 
ens di'atoires, après avoir induit en erreur deux magistrats 
és de présider à la constituhon des conseils de famille, 
fusé enfin de s'incliner devant Ja décision de Ja cour 
el de Grenoble, ordonnant la restitution des enfants à Ja 
de M. Finalv. 
mes, messieurs, ce drame, dont le développement vous 
utielement connu, se concrétise actuellement par l'incar- 
n de trois personnes à Grenoble, dont deux religieuses 
ustitution de Notre-Dame-de-Sion, et de cinq perscnnes 
mnne, dont quatre prêtres. Ce drame pose de graves pro- 
quand on se place sur le terrain de la conscience et 
ligion. 
Je ne veux pas — le règlement me l'interdit — aborder, 
éme de façon superficieile, ce débat, mais vous conviendrez 
loute avec moi qu'une Eglise, quelle qu'elle soit, ne peut 
juer une autorité et des droits allant contre l'autorité et 
iroits de l'Etat (Applaudissements à gauche. — Mouvements 
ers au centre, à droite el à l'extrême droite), et que le res- 
t de la loi civile pour tous, sans aucune exception, est la 
lition même de la paix sociale. 
Nous espérions en avoir fini en France avec des pratiques qui 
nirquerent et entachèrent une autre époque. Nous espérions en 
fini avec les méthodes de l’Inquisition, les baptèmes, les 
ns forcées, (Exclamations au centre, à droile et à 
crtrème droite.) 


sort s'est 


ire 


M. Charles Lussy (s'adressant au centre el à la droite). 
riez être tous d'accord avec nous. 


M. Alix Berthet. L'affaire Finaly nous montre, hélas! qu'il 
n'en est rien et que le fanatisme religieux subsiste en notre 
Sitcle, Il trouve même, pour justifier son comportement, d'em- 
pressés défenseurs ou des complices actifs ou silencieux. 

Le représentant du groupe socialiste a demandé à la confé- 
rence des présidents d'inscrire cette question à l'ordre du jour, 
‘e consacrer les cinq modestes minutes réglementaires à la 
Balion de la date de discussion de cette interpellation. 


Vous 





! 
1 


l 
loulouret 


droite 


ter i La {1 
caracter 
aux 


ses 


ché 


au Journal officiel: 
exportateurs. 


Col! 


Le Gouvernement et ‘es représentants des groupes de la 
najorité s’y sont refusés, Est-ce la preuve qu'ils redoutent un 
! débat susceptible pourtant de hâter le dénouement de cette 

affaire ? (Erclamations et rires au centre et à 


isc 


M. Charles Lussy. Alors, acceptez le débat, 


A gauche. I est plus facile d'en rire. 


M. Robert Montillot, C'e:t une affaire 
M. Alix Berthet. E:t 


bune le 1 
aux droits de la famille et mème, je le 
véritables droits de l'enfance, que l'on essave 
aujourd'hui, alors qu'on les contestait hier contre 
iutre lébat ? \pplaudisse ments a gaut he 

C'est pourquoi le parlementaire 
propositions 1 volera ntre 
le la conférence des présidents. 


jui regarde la justice, 


Voir appor- 
» atternta 
prétends, 
l'invoquer 
s un 


ives da um 


ce la preuve qu'ils craignent de 
l'Assembiée les pre 


“te 
nous dat 


Claiste 


ensemble 


oroune & 
EU | 

| 
! st 1. 
pou es, 1 


positions 
M. le président. La parole est à M. Vallon, 


M. Louis Vallon, II v a quelques semaines, j'avais déposé une 
dermande d'interpellat m relative aux mesures que comple 
prendre le Gouvernement à l'occasion de l'ouverture du mar- 

ynimun du charbon et de l'acier 

Le 10 février, le march 
ipe ouvert et le 10 avril 


Un 


! 


ommun du charbon a été en 
celui de l'acier. 
textes réglementaires ont ét publiée 
un décret, des avis aux importateurs et aux 
Mais le Gouvernement n’a pas encore fait 
pays, : sise ne + bts Sofia ! 
il 1 Jai rrave affaire. 
iffaire, | 308 | de charbon s'a 
irreau de nos 1! es et 11 est pl bab 
nees du marché commun 
harbon en pl , 


ions de 


prin- 
sera ouvert 


nombre de 


certain 


jaitre au a 


consequ scra 


iffaire, car en matière de ferraille déjà, avant 
le marché commun de l'acier soit ouvert, la Haute 
préside aux destinées de la Communauté euro- 
charbon et de l'acier a pris, pour des raisons dites 
pénurie, ( écisions qu font sortir de France 
wuiant le cours, 

ne se léveloppent, ivant 


quantite ; 16 pe 
qu'avant que ces me 

] vient de s'instaurer ne 

L mie et celui de 


iririsme supranational qui 
‘rnement donnât 


l'éq libre de notre écon 
Ll 
suivre, 


> grave 


qu 
al 
e et de 
s grande InoÏs en 


sures 


ii 
, il serait opportun que le Gou 
sur la politique qu il entend 


sans engager mon £gT 


des expii 

C'est nm )upe à voter contre les 
propositions de la « les présidents, je que 
| meuot fit un ge-te et acceptät de fixer à bref délai 
une date pour e problème et tous les problèmes annexes 
relatifs charbon et ; 
cutés 


nnférence voudra 
Crontivé Ile 
que 
i communauté du 


\ dis- 
levant !l” Assemblée. 


le | icier soient 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 


Je demande la parole. 


M. le président. La demande de M. 
mais, monsieur le minist vous désirez donner ue 
ment à collègue, je veux bien vous donner la 
Toutefois 


vous ne pouvez pas aborder le fond, 


Vallon n'est pas rec 


ex ible, 
1paIse- 
parue, 


0. SI 
notre 
» 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. 
J'indique simplement à M. Vallon que le Gouvernement exami- 
nera favorablement, à la prochaine conférence des présidents, 
la possibilité de faire inscrire à l'ordre du jour la fixation de 
la date de discussion de son interpellation. 


M. Louis Vallon. Je 
avec un certain zèle. 


demande au Gouvernement de le faire 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


M. René Lamps, Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.] 











à 
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M. le président. Vaici le résullat du dépouillement du scrutin: 


RS sa roc ssvetorssst 615 
Majorité absolu Sato iroud RC 
Pour l'a loplion PPT TTTITT 110) 

DUR ss omcosv reseau 205 


L'Assemblée nalionale à adopté. 
La conférence prévue à l'article 39 du règlement se réunira, 


pour l'organisation des débats sur les rentiers vViagers el sur 
des vacances scolaires, jeudi 26 février, à onze heures. 

se À 

AMNISTIE 


Proclamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président. Voici, après vérificahon, le résullat ân 
dépouillement du serutin sur Ja première partie de l'amende- 
awent de M. Mignot à l'article 22: 


TR PIN 616 
Major EP PP PP D PE 309 
Pour l'adoption........... 317 
DR nés scoot Cest 299 


L'Assemblée nationale à adopté. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


PE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
complétant la loi du 40 janvier 1923 modifiée, en ce qui concerse 
les regles d'attribution des emplois d'ouvrières des manufac- 
tures de l'Etat (services d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumett 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
6 décembre 192 étant devenn définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


PT pe 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 3638, distribuée et ren- 
vovée à l'examen de Ja commission des immunités parlemen- 
iures, 


0 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur le projet de loi modifiant l'article 224 du code 
pénal à été mis en distribution aujourd'hui (deuxième inscrip- 
1 + t 


" 2249-4541 


Con‘ormément à l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 février 1953, il y a heu d'ins- 
enire cetle affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en têle 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


Le rapport de la commission de la marine marchande et des 
poches sur le projet de loi tendant à valider pour Ja pension 
sur la eaisse de retraites des marins, la durée d'un mandat par- 
lementaire rempli par un inscrit maritime a été mis en distri- 


bution aujourd'hui (n°° 4816-5491). 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 17 février 1953, il y a lieu d’ins- 


ecrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
le l'ordre dn jour du troisième jour de séance suivant Ja séance 
d au) l'hui. 








se M ie 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement a 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve « 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisème jour 
de séance : 

1° Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 24 février 1952: 

La proposition de résolution de M. de Monsabert et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire con 
mémorer d'une facon particulièrement grandiose le 10% anniv 
saire de Ja libération de la Tunisie et de la formation du corps 
expéditionnaire français d'Italie grâce à l'armée d'Afrique, av: 
l'apport des F. F, L. et des évadés de France, marquant 
la rentrée en guerre de l'unanimité de l'armée francaise 
(n° 4588-5479 rectifié) ; 

La proposition de résolution de M. Duveau tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un secours d'ufgence aux victimes 
du cyclone qui vient de dévaster l'ile de Mayotte (Comores) :t 
Majunga (Madagascar) (n° 5317-5590) ; 

La proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création, en vertu de l'article 14 
alinéa 4, du règlement d'une commission de coordination pour 
l'étude des questions relatives à la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier (n° 5206-5495) ; 

Le projet de loi tendant à accorder aux provinces de Miili- 
gasear la faculté de recourir à l'emprunt (n° 3423, 4147, 5449 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 15 décem- 
bre 1949 de Ja commission permanente de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar, concernant la réglementation des entre- 

ts spéciaux et les dépôts d’avitaillement des huiles minérales 
à Madagascar et la délibération du 13 avril 1950 de l'assemblée 
représentative de Madagascar rectifiant la précédente (n°s 1406 
5583) ; 

Le projet de Joi tendant à ratifier le décret du 22 mai 191 
approuvant une délibération en date du 19 décembre 19% du 
conseil général du terrioire des îles Saint-Pierre et Miquelon 
relative au tarif des droits de douane d'importation dans ce 
termtoire (n°s 1795-5584) ; 

Le projet de loi ratifiant le décret du 27 avril 4951 approuvant 
l'article 1 d’une délibération prise le 30 novembre 1930 par 
l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie, tendant à modifier le décret du 20 juillet 1992 portant 
réglementation du service local des douanes (n°s 1799-5585) : 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 avril 191 
approuvant, en ce qui concerne les droits de douane, la délih‘- 
ration prise le 23 novembre 1950 par l'assemblée représentative 
des Etablissements français de l'Océanie tendant à exonérer du 
pavement des droits de douane et des droits d'entrée pendant 
une période de cinq années le matériel importé par les compa- 
gnies de navigation aérienne (n° 1800-5586) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répn 
blique à ratifier l'accord de commerce entre la République 
d'Haïti et la République française, signé à Port-au-Prince Je 
12 juillet 1952 (n° 4911-5587) ; 

Le projet de Joi tendant à porter de 10.000 francs À 25.:ax) 
franes la limite relative à l'admission de la preuve testimonale 
pour les payements de l'Etat, des collectivités et des établissc- 
ments À (n° 2270) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi amtorisant la ratification du traité franco. 
néerlandais conclu à Paris Je 2 juin 1948 (n°° 1410-5493) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 97 concernant les ravailleurs migrants 
(n°s 1191-5521), 


— 15 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 5602 
de M. Lalle et plusieurs de ses collègues tendant à modilier 
l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif 
à la conversion du métayage en fermage, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doule prononcer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


h 
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DEPOT N'UN PROJET DE LOI 


France 
réglementation des 


mu. le président. J'ai reçu de M. le ministre de Ja 
d'outre-mer un projet de loi relatif à la 
«ubstances explosives dans le territoire de Madagascar et dépen- 


L projet de loi sera imprimé cons le n° 5645, distribné et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à là COMIISSION des terri- 
juires d'outre-mer EAssentiment.) 


PEN VE 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


nm. le président. J'ai recu de M. Badie une proposition de Jai 
toudant à la modification du décret n° 52-951 du 7 août 1952 
relatif au contrôle de l'utilisation des médicaments spécialisés 
achetés, fournis, pris en charge et utilisés par les collectivités 
ibliques et par les organismes de sécurité sociale et de mutua- 
iciale-agricole et du décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951 
portant codification des textes législatifs concernant la phar- 
1 Le 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5640, distri- 
‘et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de Ja population et de Ja santé publique. (Assen- 


nl 


limenk.) 


J'ai recu de M. Jean-Paul David une proposition de loi portant 


? ixement des mesures transitoires prévues par l'ordonnance 
ull mai 1945 qui abroge l'acte dit joi du 14 septembre 1951 
sur la légitimation de certains enfants naturels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5642, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
] et de législation, (Assentiment.) 


l'ai reçu de M. Albert Schmitt une proposition de loi tendant 
à permettre la prise en compte pour le caleul de Ja retraite de 
s membres de l'enseignement dépendant du ministère 
de l'éducation nationale des snnees de service accomplies dans 
l'enseignement privé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5646, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
d pensions, (Assentiment. 


J'ai recu de MM. Huel et Deliaune une proposition de loi ten- 


dant à compléter la loi n° 52-833 du 13 juillet 1952 en étendant 
aux anciens combattants de la 1° armée française et de la 
2 D. B. le bénéfice de toutes les dispositions relatives aux 
combattants. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5651, distribuée 
et s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. (Assentrment.) 


J'ai reçu de M. Wagner et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter et moditier les dispo- 
sions de l’article 41 de la loi municipale du 5 avril 1885. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5655, distribuée 
e!, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi prévoyant cer- 
lines dérogations aux dispositions de l’article 8 du décret 
n° 40-1135 du 18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux 
en faveur de la construction. 

\ proposition de loi sera imprimée sous le n° 5656, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dorey une proposition de loi tendant à consi- 
dérer comme ayant appartenu à l’armée active au moment de 
leur décès les personnels des armées assujettis au code des 
pensions civiles et militaires de retraite qui, ayant appartenu 
aux F, F. IL. on à la Résistance, ont continué à servir dns Jes 
armes de la République après la libération et sont décédés des 
Suites des opérations de guerre auxquelles ils ont participé, et 
à dcterminer en conséquence les droits à pension de leurs 
ayants cause. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 5657, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 













J'ai recu de MM. Dorey et Gabelie une proposition de loi ten- 
dant à l'insütution d'un fonds d'action sociale d fonction 
publi 1e 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5658, distri- 

iée et, S'il n'y à pa l'opposil renvovée à la EL | 
u l'interieur, (Assentiment } 


J'ai recu de M. Dore ue pl pro | rl de loi t lu à Culte 
pléter l'article 64 du code des pensions civiles et imiuitures de 
retrsite en faveur des avants cause des officiers tues en opera 
ton ue guerre, ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5659, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoy à la coumpni 1 
des pensions. (Assentiment 

J'ai reçu de MM. Viatte et Penoy une propo Ù \ 
dant à supprimer les opérations des conseils de revi 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5660, distri 
buce et, s'l n'y pas d'opposition, FENVOYCC à 14 ColHib loft 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Viatte une proposition de loi tendant à faire 
h néficiet de l'allocation de salaire ui { ie les travailleur [LE] le- 
pendants et exploitants agricoles dont le conjoint est décédé 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5661, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale, LAssentiment.) 
J'ai recu de M. Dorey une proposition de loi 


‘ ndant à per 
metlre la 


ütularisation dans les conditions prévu par Jes 
articles 3 et 4 de la loi n° 50-500 du avt 1950 de certaine 
catég )ries d'agents antérieurement affectés lalhis du adiminstra- 


tions temporaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5662, distri- 
h ice el > 1 I V à pas d pposilion, renvovee à la conmimis nt 
de l'interieur, (Assentiment ) 

J'ai recu de M. Badie une proposition de loi tendant à aceor- 


der aux victimes civiles de Ja guerre, titulaires de fom 
civiles, un droit à la retraite anti ipre. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5664, distri- 


lis 


buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. \ssenliment.) 

J'ai recu de M, Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une pioposilion de loi tendant à exoncrer de tisations d'allo- 
cations familiales agi les les petits et moven exploitants 
agricoles qui n'emploient pas, en dehors de la main-d'œuvre 
familiale, de main-d'œuvre salariée permanente, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5665, distribue 
et, S1l n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


l'agriculture. Assenliment.) 


J'ai recu de M. Saint-Cvr et plusienrs de ses rollègrnes nne 


proposition de loi tendant à ] 
agricole du premier degré « 
technique dans l'agriculture. 
à prop Sition de loi sera HOprinee SOUS le n° 5666, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, ren vce à Ja Commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tirolien une proposition de Jai tendant À 
abroger la loi n° 50-1548 du 16 décembre 1950 modifiant pou 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion, la législation électorale et toutes 
autres lois contraires à la loi d'assimilation du 26 mars 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5667, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois consütutionnelles, du règlement 
et des pétitions, (A{ssentiment.) 


Feorrant 


[l ition de l'enseignement 
t de la 


vulgarisation du progres 


t 


— 14 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Seynat un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Fabre tendant à modifier l'article 77 du code du 
vin; 2° de M. Seynat tendant à modifier l'article 77 du code 
du vin (n° 4797-46), 

Le- rapport sera imprimé sous le n° 5629 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fabre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lution de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi permettant 
à tout fonctionnaire appartenant à un cadre relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer qui, en cours de carrière, est 
reconnu inapte à servir outre-mer, provisoirement ou définiti- 
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vement, sans pouvoir prétendre à une pension d'ancienneté, 
d'étre détaché ou intégré dans nn cadre métropolitain homo- 
« tr 


logue lorsque son état de santé n'y fait pas obstacle (n° 4553). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5647 et distribué, 
J'ai recu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la com- 


mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi portant 
extension aux teritoires d'outre-mer, au Togo et au C:meroun 
de Ja loi du 28 octobre 1913, rendue applicable par l'ordon- 
hance du 9 août 1444 et relative aux appareils à pression de 
vapeur emplovés à terre et aux appareils à pression de gaz 
emplovés à terre ou à bord des bateaux de navigation intérieure 


} 
! 
1 
L] 


£ 
|" 4MR 

Le rapport ra imprimé sous le 1 618 et distribué. 

J'ai reçu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la commis- 
gion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et de pétitions, en vue de présenter les candidatures 
pour les sept sièges du comité constitutionnel à la nomination 
de l'Assemblée nationale (application de l'article 91 de Ja Cons- 
titution, des articles 1 et ? de la résolution du 27 décembre 


1946 et de l'article 16 du règlement). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5649 et distribué. 
J'ai recu de M. Gilles Gozard un rapport, fait au nom de Ja 


comm) ion des finances, sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratitier l'accord sur l'établissement 
d'une [I on européenne des payements n° 3364). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 53650 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rsp- 
port, fait au nom de la commission des finance<, sur le eh 
de loi teudant à porter de 10.000 francs à 25.000 francs Ja limite 
relative à l'adinission de la preuve testimoniale pour les paye- 


ments de l'Etat des collectivités et établissements publics 
(n° 2270 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7653 et distribué, 


J'ai reeu de M, Le Senéchal un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le projet de loi tendant à augmenter par la perception de taxes 
sur les transports par navigation intérieure, les dotations de 
l'Etat à l'amélioration et à la modernisation des voies navigabies 
(n° 4421 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5654 et distribué. 


— 15 — 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Darou un avis, présenté, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi admet- 
tant certains étrangers au bénéfice des lois des 31 mars 1919 
ou 24 juin 1919 et 20 mai 1916 ainsi que certains Français victi- 
mes de circonstances particulières (n° #91 

L'avis sera huprimé sous le n° 5663 et distribué. 


en 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M le président du 
Conseil de Ja République, un avis sur la proposition de loi, ten- 
dant à accorder un contingent spécial de croix de Ja Légion 
d'honneur et de médailles militaires à l’occasion du 10° anni- 
versaire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord auy côtés 
des Alliés, le 8 novembre 1942. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5652, distribné et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la défense natio- 


\ 


uale, (Assentiment.) 


—— {7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 26 février, à quinze heures, première 
séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, dans la gérance de la tranche natio- 
nale du fonds d'investissement routier; 

Vote en deuxième lecture de Ja proposition de loi tendant à 
compléter l'article 8 de la loi du 1* octobre 1917 sur la répres- 
sion de l'ivresse publique et sur la police des débits de bois- 
sons, en ce qui concerne les mineurs de moins de 16 ans 
(ne 1867, 5492 Mme FPoinso{ hapuis, rapporte ut) (sous réserve 
qu il h y ail pas d: bal), 


. .....". 
Suite de la discussion des propositions de loi: 1° De M. Los 
Rolin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour obrt 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 14, 
portant amnistie; 2° De MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tn: 
dant à l’amnistie des faits dits de collaboration et à la supyres 
sion de l'indignité nationale; 3° De M. Peytel et plusieurs de 
ses collègues (n° 554 rectitié), portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies où condamnées pour fai! 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, ?8 nove: 
bre 1944 et 26 décembre 1944; 6) abrogation de l'artic'e {8 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibilité; €) rev 
sion de l'épuration administrative ; 4° De M. Minjoz et plusieuis 
de ses collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du L 
vier 1951 relative à l'amnistie; 5° De M. Tourné et plusieurs 
de ses col'ègues (n° 2631), tendant à accorder l’ampistie au 
résistants; 6° De M. Jacques Debù-Bridel, sénateur (n° 31, 
tendant à accorder le bénéfice de l'amnistie: 4) aux anciens 
combattants et anciens résistants de la guerre 1939-1945: b) aux 
travailleurs condainnés pour faits de grève; €) à certaines 
gories de délinquants primaires (n°* 3573-4001-54K9, — M. Du- 
Veau, rapporteur). 


$ 


Y 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion: 1° Du projet de loi (n° 4281) relatit 
au fonds spécial d'aide à l’industrie cinématographique fran- 
çaise; 2° De la proposition de loi (n° 3243 rectitié) de M. De-<on 
et p'usieurs de ses collègues tendant à créer un fonds de deve- 
loppement de l'industrie cinématographique (n° 4142-4968.551% 
5061. — M. Desson, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes) 


Le Chef du service de la sténoqra) hie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pau Laissy, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 23 novembre 1952, 


Page 5866, 2 colonne, 9, Dépôt de propositions de loi, 14Jiger 
#insi le 5° alinéa : 


« J'ai recu de M. Bc'sdé une Le à gg de Joi tendant à 
réglementer la passation des marchés conclus au nom de 


l'Etat. » 


= ne 3 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de MM. Frédéric-Dupont et Boisdé tendant à reporter au 
15 mars 1953 la date à laquelle sera appliquée la majoration 
de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas acquittés 
du premier tiers provisionnel à valoir sur leurs impôts sur 
le revenu pour l'année 1953 (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive afférentes aux revenus de 1952) (n° 5532). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
20 février 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationales 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu:- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 17 février 193 
par MM. Frédéric-Dupont et Boisdé pour leur proposilion de loi ten- 
dant à reporter au 15 mars 1953 la Cate à laquelle sera applique la 
majoration de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas 
acquittés du premier tiers provisionnel à valoir sur leurs imyo!s 
sur le revenu pour l'année 1953 (taxe proportionnelle et surlaxé 
progressive afférentes aux revenus de 1952). 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les contribuables peu- 
vent individuellement solliciter de leurs percepleurs des délais sup- 
plémentaires de payement, puis de remise £e majoration dé 
10 p. 100. 

Il appartient d'autre part aux commerçants saisonniers qui dési- 
rent invoquer le bénéfice de ces dispositions de présenter à leur per- 
cepteur une demande de délai, appuyée de toutes justifications ulies. 
Ces demandes seront examinées avec bienveillance par Jes percep- 
teurs, conformément aux instructions qui leur ont été données. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
Célavorable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. 





Signé; RENÉ Maya, 





A: 
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20 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 18 février 1953 


\ ours de sa séance du 18 février 1933, la commission des 


ces, à la suile d'un vote par appel nominal et par 17 voix 
re 14, 10 commissaires s’élant abstenus, n'a pas valablement 
(à l'urgence des proposilions de loi: 1° ne 5%%2 de MM. Fré- 


bunont et Boisdé; 20 no 553% de MM. Boisdé et Frédéric- 
upont; 3° n° 5537 de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, et 
: propositions de résolulion: 1e ne 548 <e M. Bricout; 2° no 5534 
du MM. Triboulet et Bricout; 4° ne 5544 de M. Penoy relatives au 
went du premier liers provisionne}, 


{ 
f 
‘ 
ne ct 
{ 
l 


() 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Triboulet et Bricout tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 avril la date d'exigibilité du 
versement du premier tiers provisionnel et à accorder Îles 
délais nécessaires pour le payement du reliquat des impôts 
directs et tares assimilées exigibles le 15 mars 1952 (n° 5534). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


20 février 1953. 

Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
Curgence déposée au début de Ja séance du 17 février 1953, par 
MM. Triboulet et Bricout pour leur proposition de résolution ten- 
vant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1953 la Cate 
exigihilité du versement du premier tiers provisionnel et à accor- 
s délais nécessaires pour le payement du reliquat des impôts 

rects el taxes assimilées exigibles le 13 mars 1952, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les contribuables peu- 
vent individuellement solliciter de leurs percepteurs des délais sup- 
y'mentaires de payement, puis ce remise de majoralion de 10 p. 10, 
| appartient d'autre part aux commerçants saisonniers qui dési- 
rent invoquer le bénéfice de ces dispositions de présenter à leur per- 
cepleur une demande de dé:ai, appuyée de toutes justifications 
uiies. Ces demandes seront examinées avec bienveillanre par les 
curs, conformément aux instructions qui leur ont été don- 


ee = 


onditions, le Gouvernement ne peut qu'émellre un avis 
d'lavorable à l'égarc de celte demande de discussion d'urgenre, 


Signé: REXÉ MAYER. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 18 février 1955. 


Wu cours de sa séance du 18 février 1953, la commission des 
es, à la suite d'un vote par appel nominal et par 17 voix 
contre 13, 10 commissaires s'élant abslenns, n'a pas valablement 


l'urgence des propositions de lol: £° ne 35%2 de MM. Fré- 

bupont et Boidé: 2° ne 553%6 de MM, Boisdé et Fré iéric-Dupont ; 

2337 de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, et €es propo- 

de résolution: 1° n° 5508 de M. Bricoult; % mo 5534 de 

| lriboulet et RBricout:; 3e no 5551 de M. Penovy relalives au vetr- 
è t du premier tiers provisionrel i 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Boisdé et Frédéric-Dupont tendant à reporter les dates 
d'exigibilité et de payement du premier tiers provisionnel 
Sur les impôts de 1953 (n° 5536). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


20 février 1953. 
Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 
Vous avez bien voulu me commimiquer ia demande de discussion 
fursence déposée ar debut de la séance du 17 février 1953 par 
MM. Boisdé et Frédéric-Dupont pour leur proposition de Joi tendant 
: Teporler les dates d’exigibilité et de payement du premier tiers 
pr nnel sur les impôts de 1953. 
| ai l'honneur de vous faire connaître que les contribuables peu- 
individuellement solliciter de leurs percepteurs des délais sup- 
J''inenlaires de payement, puis de remise de majoration de 10 p. 100, 
!: appartient d'autre part aux commercants saisonniers qui dési- 
invoquer le. bénéfire de ces dispositions de présenter à leur 


Ye 


+ 


Pleur une demande de délai sppuyée de toutes justifications 
Les demandes seront exuminées avec bienveillance par les 


per 
dies, 











percepteurs, conformément aux instructions qui leur ont élé done 
nées, 

Dans res « 
défavorable à 


inditions, le Gouvernement ne peut qu'émetlt 


l'égard de celle demande de dis 


ré un avig 
issjon d 'urgetu 


Signé: ReNË Mayen. 


20 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 18 février 1953. 
Au cours de sa séance du 18 février 1953, la commission des finans 
ces, à la suite d'un vote par appel nominal et par 17 voix contre 14, 
19 cominissaires s'étant absltenus, n'a pas valablement accepté 


} 
ne 533? de MM. Frédéric-Dupont 


l'urgence des propositions de lo to 

et Boisdé:; 2° no 55%5 de MM. Boisdé et Frédérc-Dupont; 99 n° 5597 
de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, et des propositions de 
réso!ulion: 14° no 8 de M. Bricout: 2° mo 5%3h de MM, Triboulet 
et Bricout,; 3e n° 0544 de M, Penoy relalives au versement du pre- 
mier tiers provisionnel. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté« 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Mabrut et plusieurs de ses collègues tendant à repous- 
ser au 31 mars et au 1’ juin les dates de versement des 
acomptes provisionnels sur le revenu et tendant à fixer au 
15 juillet et au 15 septembre les dates de versement de ces 
mêmes acomptes pour les entreprises ayant une activité sai- 
sonnière et particulièrement les établissements touristiques 
(n° 5537). 





4° Aris de M. le président du conseil. 


Paris, le 20 février 1953. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur de président de l'Assemblée nat ale, 


Vous avez hien voulu me sommuniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au debut de la séance du 17 février 1953 par 
M. Mabrut pour sa proposition de loi tendant à repousser au 31 mars 
et au {er juin la dale de versement des acomptes provisionnels sur le 
revenu et tendant à fixer au 15 juillet et au 15 septembre les dates 
de versement de ces méèrres acomptes pour les entreprises ayant une 
activité säisonnière et, particulièrement, les élablissements touristi- 
ques, 
l'ai l'honneur de vous faire connaître que les contribuables peu- 
vent individuellement solliciter de leurs percepteurs des délais sup- 
plémentaire de payement, puis de rernise de majoration de 10 p. 10) 

Il appartient d'autre part aux commerçants saisonniers qui désirent 
invoqui r le bénéfice de ces dispositions de présenter à leur percep- 
teur une demande de délai, appuyée de toutes justifications utiles. 
Ces demandes seront examinées avec bienveillance par les percep- 
teurs, conformément aux instructions qui leur ont été données. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
l'égard de celte demande de discussion d'urgence, 


Signé : 


défavorable à 


RENÉ Mayen. 


9e Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 15 février 1953 

Au cours de sa séance du 18 février 1953, la commission des finane 
ces, à la suite d'un vote par appel nominal et par 17 voix contre 14, 
dix commissaires s'étant ab<lenus, n'a pas valablement accepté l'ur 
tions de loi: 1° ne 5332 de MM. Frédéric-Dupont et 
Boisdé ; 20 ne 5:36 de MM. Boisdé et Frédéric-Dupont,; 3° n° 337 de 
M. Mabrut et plusieurs de ses collègues, et des propositions de réso- 
lulion: 1° no 548 de M. Bricout; 2e ne 5531 de MM. Triboulet et Rri- 
cout; 30 no 5911 de M. Penoy reialives au versement du premier 
tiers provisionne!, 


vence des pr 















Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolutian 
de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à proroger 
jusqu'au 10 mars 1953 le délai de payement du tiers provi- 
sionnel du montant des impôts mis en recouvrement en 1952, 
lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 20.000 francs et jusqu’au 
30 mars 1953 le délai de règlement de l’acompte sur l'impôt 
des sociétés au titre de 1253 (n° 5544), 





1° Avis de M. le président du conseil. 
20 février 1953. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence dépose au début de la séance du 17 février 1953 par 
M. Penoy pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
verncment à proroger jusqu au 19 mars 1953 le délai de payemeni 
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-— 
du tiers provi<lonnel du montant des impôts mis en recouvrement J'ai l'honneur de vous faire connaîilre qu'avant méme de s 
en 1952 \or lue ceux-ci ont été saperieurs à 20.000 francs, et jus- noncer sur le principe de !1 proposition, il apparait nécessaire 12 — 
qu'au 9%) mars 19%, le délai de régement de l'acompte sur l'impôt procéder à une étude approfondie des modalités techniques 4 Le 
des socélés au titre de 1953. éventuelle réalisalion. Dans ces conditions, le Gouvernerme.: : 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que les contribuables peu- peut qu'éenettre un avis défavorable à l'égard de cet'e detua da Av 
vent individuelærmment Ssolicit de leurs } eépleurs des délais sup- discussion d'urgence. bi l 
ire le payement, } de remise de majoration de 10 p. 100, ! 
li appartient d'autre ir AUX Corine unis saisonners qui dési- 90 Anig » PET] intérescs 
rent invoquer le ésdte de ces 4 positions de présenter à leur 2° Avis de la commission intéressée. , 
percepleur une demande de di ippuvée de toutes justifilcalions ç £ C 
f rs, Les dem les seron { guinvres avé bienveillance par les Monsieur le présläent 20 février 192, ' 
percepleurs, conformément aux instructions qui leur ont été données ME D re, 
Dans ces conditions. le Gouvernement ne peut qu'émelire un avis J'ai l'honneur de vous faire connaître que la Commission du & L ( 
défavorable à l'ézand de cette demande de discussion d'urgence. [rage universel, des lois conslitutionnelles, du règlement «4 dé 
Clond. un pétitions a repoussé, dans sa séance du 29 février 1953, par % 1, 
Signé : RENÉ MAYER, “ontre 12 et | abstentions, la demande de discussion dore ( + 
\ | di. | la proposition de loi (ne 5581) de M. Joseph Denais tendant à . 
2e Auwis de la commission intéressée. dire le cumul d'un mandat législatif avec le mandat de « . 
ET ; municipal de Paris. : À 
Paris, le 18 février 1953. è : 
, Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma y 
\u urs de sa sfance du 18 février 1953, la commission des considération. à 
fina , à la ite d'un vote par appel nominal et par 17 voix contre Le président de la comn à 
dé, 10 commissaires s'étant absleuus, n'a pas valablement accepté MARCEL PRÉLOT. C 


l'urgence des propositions de loi: fe ne 5332 de MM, Frédéric-Dupont 
et Boisdé,; 2° ox de MM. Boisdé et Frédéric-Dupont; 30 me 557 
de M. Mabrut et plusieurs de ses rollègnes, et des propositions de 
résolution: te ne A8 de M. bricout:; 2 no 5% de MM. Triboulet et 
Bricout; 3° me 5hi de M, Penoy relatives au versement du premuer 
ders provisionne!l 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M, Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars la date de la 
fermeture de la chasse au gibier d'eau (n° 5552). 





1° 4uis de M. Le président du conseil. 
20 février 1993. 


Le pre S ul nl du { mmseil des ministres 
à Monsæur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous: avez bien voulu me communiquer la dmande de discussion 


M'urzence déposée au début de la séance du 17 février 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de résaintion tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter au 51 1nars la date de la fermeture de la chasse 


au giber d'eau 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un arrêté ministériel 
en date du ?8 janvier 195% a fixé la date de la clôture de la chasse 
au palimipèdes au 15 février 1953 pour le canard « col vert » et au 
45 mars 193 pour les autres palmipèdes, 

Ces dernières dates qui paraissent susceptibles de concilier tous 
ks intérêts en cause ne sauraient être, à nouvean, modifiées, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
délavorable à l'égard de cette demande en discussion d'urgence. 

Signé : RrNÉ MAYER, 


{ris de la cominisston intéressée. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa réunion 
d'aujourd'hui, la commission de l'agricullure, par 19 voix contre 9 
€! © abstenlions, a repoussé la demande de discussion d'urgence de 
la proposition de résolution {n° 5552?) de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 231 mars la date de la fermeture 
de la chasse au gibier d'eau. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consi&éralion, 

Le président de la commission, 
ALBERT LALLE, 





Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M, Joseph Denais tendant à interdire le cumul d'un mandat 
législatif avec le mandat de conseiller municipal de Paris 
(n° 5581). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
21 février 1953, 


Le préside { lu ronseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la ségnce du 18 février 1953 par 
M, Joseph Denais pour £a propositior ke loj tendant à interdire le 
cumul d'un mandai législatif avec le mandat de conseiller municipal 
de Paris, 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de l2 discussion de la proposition de loi 


de MM. Boisdé et Frédéric-Dupont tendant à abroger l'article 47 on 





A pe 2 à s 
de la loi de finances du 14 avril 1952 sur certaines interdie. \ 
tions d'exercer une activité professionnelle et son décret n 

: 2 2 L 
d'application du 1° décembre 1952 (n° 5535). , 
1° Avis de M. le président du conseil. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, À 
Vous avez bien voulu me comynuniquer la demande de dis'u:501 
d'urgence déposée an début de la séance du 17 février 1933 par 
MM. Boisdé et Frédéric-Dupont pour leur proposition de loi !: t 
à abroger l’article 47 de la loi de finances du 14 avril 142 sur 0 
cerlaines interdictions d'exercer une aclivité professionnelle et son 
décret d'application du 4° décembre 1952. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'article 47 de la hi 
de finances du 14 mai 1952 forme un tout avec d'autres pnesures 
destinées à renforcer le contrôle fiscal et qui Se présentent en 
réalité comme la contre-partie des dispositions administratives n°8. | 
rées sous l’arlicle 46 de cette smême loi. 
En adoptant l'ensemble de ces mesures, le législateur à manifesté 
sa volonté de poursuivre rigoureusement la fraude dans laver L 
Il ne paraît pas possible de revenir, fût-ce partiellement, sur cela rogl 
volonté neltemen! affirmée, alors que les intéressés se sont {rouves #f 
en mesure de régulariser leur situation fiscale pour le passé et des pou 
avant même que les mesur-s envisagées aient reçu un cor . des 
ment d'exéculion. nou 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émetlre un av3 latic 


défavorable à l'égard de ce'te demande de discussion d'urze 
Signé: René Maven. 


920 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi Co 
de M. Joseph Denais tendant à proroger la loi n° 48-444 du l'as: 
17 mars 1948 sur la libération des actions (n° 5562). J 


des 

1° Avis de M. le président du conseil, Ar 
Acceplalion tacite. n 

A à 1 d 

20 Avis de la commission intéressée, 

Su 

Paris, le 18 février 1953. Roll 

Monsieur le président, Ler 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justire ätnri) 
et de législation au cours de sa séance du 18 février 1953 a repousse des ! 
la demande de discussion d'urgence présentée par M. Joseph Denais halio 
pour sa proposition de loi (n° 5:62) tendant à proroger la loi n° 48-444 cert: 
du 17 mers 1918 sur la libération des actions, 4 commissaires s'étant Viséc 
prononcés contre l'urgence et 21 s'étant abstenus. 944 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute lord 
considération, . dc So! 
j Le président de la commission de la jushce pe 
et de législation, à 

JEAN MINJOZ, 











ne" 
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avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à constater la nullité des actes 
dits lois n° 617 du 8 novembre 1943 et n° 253 du 2 juin 1944 
de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat français, 
relatifs à la tenue d’un registre d'entrées et de sorties par les 
détaillants de vins à appellation d'origine (n°° 5123-5606). 





j° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposiuon {acite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Joseph Denais tendant à étendre le bénéfice de la majo- 
ration des rentes viagères aux rentiers assujettis à la surtaxe 
progressive (n° 5532). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplation tacite. 


20 Avis de la commission intéressée. 


U} pos ition tacite. 


uni » + 6 + 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





la conférence constituée conformément à l'article 39 du 
reglement est convoquée par M. le président pour le jeudi 
26 février 1953, à onze heures, dans les salons de la présidence 
pour organiser les débats sur: 1° le projet portant majoration 
des rentes viagéres de l'Etat et Ja proposition augmentant le 
nombre des bénéficiaires de cette majoration; 2° les interpel- 
lions sur Ja date des vacances scoiaires. 
— — — 20 —  — 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 24 février 1953.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 

l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 24 février 
l'EJ MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 


la conférence des présidents propose à l’Assemblée l'ordre 


: jour Suivant pour des séances du jeudi 26 février au mardi 
} MAFS ; 


Jeudi 26, après-midi : 


Suile de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin ct plusieurs de ses che ayant pour objet de modi- 
ler el de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951 portant 
“stie; 2° de MM. Isorni et de Saivre tendant à l’amnistie 
des fails dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
hälionale; 3° de M. Peytel portant: 1° amnistie en faveur de 
térlines personnes poursuivies ou condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
lM4 et 26 décembre 1944: 2° abrogation de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité ; 3° revi- 


“lon de l'épuration administrative ; 4° de M. Minjoz et plusieurs 
collègues tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 
ive à l'amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses col- 


1 
none: tendant à accorder l’amnistie aux résistants: 6° de 
+ JACOUL 
pe 


ae «pe 


s Debû-Bridel, sénateur, tendant à accorder le bénéfice 





de l'amnistie: 1° aux anciens combattants et anciens rési 
de la guerre 1939-1945; 2° aux travailleurs condamnés pour 
faits de grève: 3° à certaines catégories de délinquants pri- 
maires (n° 165-907-504-2448-2691-719-39573-4001-5 589) ; 


SOIT : 





Suite de la discussion du projet de loi relatif au fonds spécial 
d'aide à l'industrie einématogiaphique francaise et de la pro- 
position de loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à créer un fonds de développement de l'industrie cinéma- 
tographique (n° 4281-3285 rectitié-4142-1968-07918-5501 


, 


Vendredi 27, matin et après-midi: 


Suite de la discussion des propositions de loi relatives à 
l'aurnmnistie 


Soir : 


Suite de la discussion du projet de Joi et des proposilions de 
loi relatifs au fonds spécial d'aide à l'industrie cinématogra- 
phique francaise et. éventuelement: suite de Ja discussion 
des propositions de loi relatives à lammnistie ; 


Mardi 3 mars, matin: 


Discussion de la proposition de loi de M. Mora et plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder une allocation mensuelle 
aux malades de longue durée hospitalisés au Utre de Fassis- 
lance médicale gratuite (n° 3716 rectifié-5192-5597 

Discussion du rapport fait au cours de la précédente Jlégisla- 
ture sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues relative au traitement et à la pro- 
phvlaxie de l'alcoolisme chronique; 2e de M. Landrv, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°* 474- 
2039-2459 

Suite de la discussion des propositions de loi relatives à 
l’amnistie ; 


Après-midi : 


Discussion : a) du projet de loi portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension dans 
le temps du régime des majorations {n°° 4186-5527) ; b) de Ja 
roposition de loi de M. Joseph Denais tendant à étendre le 
bénéfice de la maporation des rentes viagères aux rentiers 
assujettis à la surtaxe progressive (n° 5582), ces Geux débats 
devant être organisés sur deux heures; discussion du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur le projet de loi 
adaptant dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, les lois des 24 mai 1946 et 25 septembre 1%$8 modifiant 
les taux des amendes penales (n° 1896) ; 


Discussion du projet de loi relatif à la transeriplion en Indo- 
chine des jugements, arrêts et actes en matière d'état civil 
(n°s 2241, 2753) ; 

Suile de la discussion des propositions de loi relatives à 
J'amnistie ; 


Jeudi 5 mars, après-midi : 


Suite de la discussion de l'ordre du jour du mardi 3, après- 
midi; 


Discussion: A) du rapport repris de la précédente législature 
sur: 1. — Le projet de loi relalif au contentieux administratif; 
HU — Les propositions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux, rela- 
tive au recrutement, à lorganisalion et à la composition des 
conseils de préfecture ; 2° de M. Charlet, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, portant réorganisation des conseils de préfec- 
ture, modification de leur recrutement et de leur compétence et 
leur substituant l'appellation de tribynal administratif (dispo- 
sitions relatives à la compétence des tribunaux administratifs) ; 
B) des propositions de loi: a) de M. Jacques Bardoux, relative 
au recrutement, à l’organisation et à la composition des 
conseils de préfecture; b) de MM. Maurice Grimaud et Prelot, 
relalive au contentieux adiministralif (n° 67, 54, 3357, A0S4); 


Vendredi 6, matin et après-midi: 


Discussion des interpellations de Mme Lempereur et de 
M. Thibault sur la date des vacances scolaires, ce débat étant 
organisé ; 

Mardi 10, matin : 


Discussion, en deuxième lecture, de Ja proposition de lol 
teñdant à compléter l'article 22 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945, modifié en dernier lieu par la loi du 31 décem- 
bre 1948, relatif au prix des baux à ferme (n°* 4805, 5621) : 

Discussion du projet de loi relatif aux biens, droits et inté- 
rèls sarrois mis sous séquestre en France et de la proposition 
de loi de MM. Bouvier O'Cotlereau, Jacques Bardoux et René 
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Kuehn relative aux biens, droits et intérêts sarrois mis sous 
séquestre en France (n° S39N, S19N, SM) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Lalle et pense 
de ses collègues tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance 
du 17 otobre 1945, modifiée, relatif à la conversion du 
livlavage el fertuage (n° ot) ; 


Aprée midi : 

Discussion de la proposition de loi de MM Gosset et Thibault 
tendant 4: 1° modifier l'ordonnance n° 43-2621 du 2? novem- 
bre 1945 relative à la transformation des écoles privées des 
houilléres nationales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
publiques et à l'intégration de leurs maîtres dans les cadres 
de l'enseignement publie: 2e faire hénéficier de ces mesures 
les instituteurs des houilleres intégrés dans les cadres de 
l'enseignement publie en vertu de la loi n° 48-%0 du 8 juin 1918 
(nos 412, JINS 

Suite de la discussion du projet de loi et des propositions de 
loi relatifs au contentieux administratifs. 


En outre, la ronférence des présidents a décidé d'inscrire, 


sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu on ertensa sous la rubrique: « Inscription 
d'affain ous erve qu'il n'y ait pas débat, » 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Leenhardt à 6t# nommé rapporteur de la proposition de 


Jui (n° 51 le M. Jean Durand, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'ouverture de crédits de payement en vue 
de la réfection de vrages de défense contre les eaux et des 
cr l'intérêt publie détruits à la suite des inondations 
8 lans le département de la Gironde au cours du 
mois de décembre 1952, 


M. Ulver à 616 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5466) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant 
à assurer le fonctionnement de la caisse d'assurance des plan- 
leurs de labue. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 2370) de M. Pierrard, tendant à inviter le Gou- 
Vvernement à ire reparet de toute urgence et de manière dura- 


pi ligues de mer de Dunkerque, 

M. Leenhardt à ‘lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5457) de MM. Damette et Vendroux, tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence des erédits de 
secour x sinistrés de la côte de la mer du Nori, victimes de 
Ja tempête du 31 janvier 1993 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolntion (n° 5509) de M. Bricont, tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder aux contribuables un délai d'un mois 
pour le dépot des déclarations fiscales exigibles le 15 mars 


14553. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de oi (n° 55%2) de M, Frédérie-Dupont, tendant à reporter au 
1» mars 1953 la date à laquelle sera appliquée la majoration 
de 10 p. 100 aux contribuables qui ne se seront pas acquittés 
du premier tiers provisionpel à valoir sur leurs impôts sur le 
revenu pour l’année 1953 (taxe proportionnelle et surtaxe pro- 
gressive afférentes aux revenus de 1952). 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5534) de M. Triboulet, tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 13 avril 1953 la date d'exigibilité 
du versement du premier tiers provisionnel et à accorder les 
délais nécessaires pour le payement du reliquat des impôts 
directs et taxes assimilés exigibles le 15 mars 1952. 


M. Charles Barangé à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de oi (n° 5536) de M. Boisdé, tendant à reporter les dates 
d'exigilnlité et de payement du premier tiers provisionnel sur 
Jes impôts de 1954. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5537) de M. Mabrut, tendant à repousser au 31 mars 
et au 1% juin la date de versement des acomptes provisionnels 
su le revenu et tendant à fixer au 15 juillet et au 15 septembre 





les dates de versement de ces mêmes acomptes pour les entre. 
prises ayant une activité saisonnière et, particuliérement, jes 
clablissements touristiques, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5544) de M. Penoy, tendant à inviter le Gou- 
vernement à proroger jusqu'au 10 mars 1953 le délai de pave- 
ment du tiers provisionnel du montant des impôts mis en 
recouvrement en 1952, lorsque ceux-ci ont été supérieurs à 
21.000 francs, et jusqu'au 930 mars 1953 le délai de règlement 
de l'acompte sur l'impôt des sociétés au titre de 1952, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de Ja proposi. 
tion de loi (n° 555%) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à relever de 1% à 30 francs la base d'impsi- 
tion des attractions foraines et à exonérer de la taxe sur les 
spectacles certains divertissements forains. 


port sunplémentaire (n° J4#4) sur les propositions de |: 
(nes 165, 907, 554, 2448, 2631, 715) portant amnistie, dont l'ex: 


M. Pierre André a été nommé rapporteur pour avis du rap 
l 
10 


men au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
législation, en remplacement de M. Abel Gardey. 


M. Pierre André a été nommé rapporteur pour avis du proet 
de loi (n° 5528) relatif à diverses mesures de halure à avré- 
lerer, dés 1953, la construction de logements économiques et 
familiaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. 





PENSIONS 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 5337) de MM. Bignon et Magendie tendant à compléter Far 
ticle 59 de la loi du 21 septembre 1943 portant reform 
régime des pensions civiles et! militaires et ouverture de crédits 
pour la mise en application de cette réforme. 


M. Huel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5379) de M. Max Brusset tendant à inviter Le Gou 
vernement à accorder aux veuves de guerre non remariées un 
voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour accompagner leurs 
enfants en vacances, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5380) de M. Tourné et plusieurs de ses collègnes, tendant à 
proroger le délai prévu à l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1949 portant statut des combattants volontaires de Ja Résis- 
tance. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la pue de Joi 
(n° 5382) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à étendre le bénétice des majorations pour enfants à tous les 
retraités, fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 5232) de M. Bernard Manceau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter Ja création de caisses de caution mutuelle et de grou- 
pements pour le préfinancement des exportations dans l'indus- 
trie du textile et dans l'industrie du euir et de la chaussure, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT EL PÉTITIONS 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 5581) de M. Joseph Denais tendant à interdire le cumul 
_ mandat législatif avec le mandat de conseiller municipal 
de Paris. 





-+ © + 


Nomination de membre de commission, 





Dars sa 1" séance du 24 février 1953, l’Assemblée nationale 
- nommé M. Louis Vallon membre de la commission des 
inarnres, 





++ 
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ESTIONS ECRITES M era 
QU - 6788. —— 21 février 1953. — M. lsorni demande à M. Île min stre 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 FEVRIER 193 


(Application des articles 94 et 97 du mglement.) 


euûrt D =... D D vedette ve eos ée ts vde 
«Les queshons doivent être très sommairement rédigées el ne 
conteuir aucune rmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compte rendu in exlenso; dans le mois qui suil celle publ:catiwn, 
les réponses des ministres doivent égalenient y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Juutéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua ravis. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


ere. — 21 février 1953. — M. Catroux demnande à M. le président 
du conseil conmnent sont sauvegardés les droits Gu propriétaire d'un 
un sur lequel le commissariat à l'énergie atomique fait procéder 








à des recherches d'uranhun: 1° pendant la période de prosjfection; 
2 inomeut de la mise en explo tation du gisement, 
FONCTION PUBLIQUE 
6784. 21 février 195% — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (tonction publique): 1° que l'arti- 
cle 46 de la loi ne 48-1147 du 1% septembre 1948 prévoit le maintien 
en fonctions, pr adant {rois années après qu'ils ont atteint leur 
| e d'âge, des fonctionnaires on agents des services publics, révo- 
victimes du gouvernement de Vichy et réintégrés dans 
l'administration en appiicalion des prescriptions de l'ordonnance du 
% novembre 1944; 2e que l'article 2 du décret du 18 décembre 1918 
précise qu'une prolongation d'activité de deux ans peut étre consen- 
fe, sous certaines conditions, à tous les fonctionnaires et agents 
d s mêmes services publics; et demande si un agent auxiliaire 
cuntractue}, visé par les dispositions de l'article 20 de Ja loi n° 47-1465 
du S août 1947, peut bénéficier de la double prolongation d'exereice 
de fonctions faisant l'objet des textes ci-dessus, jusqu'à concurrence 
de l'age limite de soixante-dix ans 
6785. 21 février 193%. — M, Edouard Depreux demande à M. te 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) quelles 

s il compte prendre pour régulariser la siluation des ingé- 
] employés, pendant un certain temps, dans l'administration, 
canme ingénieurs auxilaires, puis revenus à l’industrie privée après 
s ession d'emplois, au regard de la retraite des cadres, imstiluée 
par la convention collective nationale du 14 mars 1947. Actuellement, 
( valide = les services de ces ingénieurs dans les différents 
r tères, à cause du régime spécial des retraites de l'Etat qui 
ne pu pas les cotisations prévues à la convention collective. H en 
ésu un gros préjudice pour les intéressés. 





6786. — 21 février 1953. — M. Francis Leenhardt signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 


qu'une catégorie de fonctionnaires a été dotée d'une échelle compre- 
hant huit classes, l'indice terminal étant affecté à la classe excep- 
Lonnelle, A la suite de modifications récentes, celle échelle com- 


prend maintenant une classe de plus et les indices des 3e, 2e, 1re et 
classe exceptionnelle ont été affectés aux 4, 3, 2e çt ire classe, 
l'indice de la nouvelle classe exceplionnellé se trouvant sensible- 
ment majoré, 11 lui demande si les agents intéressés peuvent étre 
Teclassés de classe à classe dans la nouvelle échelle par application 
des dr its cl situalions acquises, nonobstant les dispositions qui, pour 


Y'ave limitent l'accès à la classe exceptionnelle, ou, au contraire, 
si ces agents doivent être rétragradés à ja classe de leur grade 
d orrespond à l'indice dont ils jouissaient dans l’ancienne 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6787. 21 février 1953. — M, Gaillemin demande à M. le ministre 
des affaires économiques quelles mesures il compte prendre )Our 
prote ger les ventes de papie rs français à Madagascar, ceux-ci Étant 
oncurrencés de façon sérieuse par les papiers scandinaves, et 
sil ne se roit pas pôssible de supprimer le drit de douane institué 
pendant l'occuoal:on el qui frappe encore les marchandises à leur 
€thirce dans l'îte. 


a  ——— 








des affaires étrangères quelles interventions il à faites où comp 
faire à l'égard au gouvernement chinois, afin que soient remis en 
hberté les quatre missionnaires français qui se trouvent délenus 
en Chine 





AGRICULTURE 


6789. — 24 février 1959. — M, Anter expose à M. le ministre de 
l'agriculture que d'anciens cullivaleurs âgés de plus de soixante-citig 
ans ont sollicité le bénéfice de L'ailocation temporaire aux éconofiS 


quement faib'es antérieurement à ja mise en applicatk de la loi 
instituant r'allocation vieillesse agricole; que leurs demandes ayant 
été rejelées par les commissions cantonales el départementales 
d'assistance, ‘is ont formé un recours devant la Miimission Cette 
trale d'ass'stance four l'examen duquel un très long délai €st tuile 
jours nécessaire; et demande si ces vieux paysans peuvent, des à 
présern. el honobstant ce recours, présenter une dernatide d ullu- 


cation vieillesse agricole. 





6290. — 2: février 1953 M. Guérard expnoce à M. le ministre 
de l'agriculture que la slaton centrale d'essats de sesnences à fait 





construire dans les dépendances siluées avenue de Naint-Mand$ 
et rue de Picpus, à Lg deux étages de ‘laboratoires momveaux, 
mais qu'il esi envisag par un autre service de son minstèere de 
faire élever à qu lquse inètres de là un autre bâtiment plus haut 
que Île premier, qui va donc obseurcir les laboratoire 1 i 
demande si Ja coordinalion à bien été établie entre les deux ser- 
vices intéressés et S'il ne serait pas utile qu'il soil procédé à uné 
éhquele à ce sujet. > 





ANCIENS , COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6791. — 21 févr'er 1953 M. Jules Julien expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les disno-i- 


tions de l'artis'e un que de Ja Joy du 41 mars AUS accordent aux 
mvalides de guerre binétliciaires de Va loi du ‘4 mars #M9, tilu- 
läires de jonetions civiles, un drot à la retraite anticipée, Hi lui 
demande si les dispositions préc tées sont applicables à un fonce 
tionnaire de l'Etat héréficinire, au titre de a Lot du 31 mars 1919, 
d'une pension d'invalidité hors guerre » de cent jour cent, acrors 
dée en rason d'une maladie contracte vurant AY26 daus lez 


troupes d'occupalion en Rhénanie, 





BUDGET 
6792. — 21 février 195%. — M. Boisdé expose à M. le ministre 
du budget «1 à11 urs de l'année 1432, deux personnes n'étant pus 
ei masvant jamais été cominerçcantes € imincubles ont vendu jar 


lots des terrains destinés à la construction de mmai<ons d habita- 
tion et arquis en 1921 et 1959. Pour la vente de ces terrains, dl 
n'a paz été dressé de cahier des charges, mais il à été obtenu 
seulement du préfet du Cher l'autor sation de morcellement prévue 
par la circulaire du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisine du 23 février 1949. Or, bien qu'il n'y at pas eu lotissement 
au sens de a loi d'urbanisme du 13 juin 19%, l'enregistrement 
réclame aux vendeurs, comme lotisseurs, la taxe sur Île chittre 
d’affaires sur le montant des prix de vente. 1 lui demande <i celte 
prétention ne lui parait pas exorbitante, les dates d'acquis tion 
prouvant surabondamment qu'en devenant propriétaires des terrains 
vemdus, les vendeurs n'avaicnt jamais eu de projets spéculatifs. 





6793. — 21 ‘évrier 1953. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 
du budget que M. le ministre du travail et de la sécurité soc.ale 
lui avait soumis depuis plusieurs mois, un projet d'arrêté portant 
application à la caisse nationale de sécurité sociale des dispositiong 
du décret du 6 février 19% relalives au payement des primes de 
rendement au personnel titulaire de l'adininistration centrale, Cet 
arrété n'a toujours pas été signé. Or, les administrateurs civils ef 
les secrétaires d'administration du ministère du travail t de la 
caisse nationale forment un cadre commun en vertu des d,spiQs 
sitions du décret du 35 septembre 1916 modifié par celui du 5 avril 
1947 qui précise dans son article {er que « les effectifs du cadre 
des administrateurs civils, et du cadre des secrétaires d'adminis« 
tration de l'administration centrale du minislère du travail et de 
la sécurité sociale et de la caisse nationale de ségurité sociale, sont 
respectivement fixés à: « cent quaïrante-huit administrateurs civilss 
cent soixante-six secrétaires d'administration, dont treize adminis- 
trateurs civils et vingt-trois secrétaires d'administration affectés à 
la caisse nationale de sécurité sociale », L'arrêté du 25 avril! 1952 
attri buant la prime de rendement aux agents du minis tère du tra: il 
doit nr. s'appliquer de plano aux administrateurs civils et secrés 
taires d'administration de la caisse nationale, D'autre part, 
des fonctionnaires en surnombre de 


l'administration centrale 
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du  minisière du  travml jui ont élé affectés à Ja eaisse 
nationale de sécurité sociale, continuent à être rémunérés sur les 
credit uverts à cell idiministration centrale et ont d'ores et déjà 
perçu, de ce fait, Ja prime de rendement depuis le 1er juillet 1951. 
I parait done injuste que les fonctionnaires titulaires de la caisse 
nationale, ne faisant pas parle du cadre commun, ne soient pas 
traités comme ceux de l'administration centrale du ministère du 
travail, d'autant plus que l'article 29 p. 1 du décret du 8 juin 
1%% Haporle laummment, les dispos. lions suivantes: « Le per- 
sonnel administratif du siège de la caisse nationale de Sécurité 
sociale comprend des agents titulaires et des agents auxiliaires, 
suivant les distinctions applicables dans les administrations cen- 
trale Les statuts des agents tilclaires sont ceux des adiminmis- 
frations centrales », 1 lui demande s'il compte prendre, d'extrême 
urgence, la décision favorable propose par M le ministre du 
aval, 


————————— 


FINANCES 


6798. — 7% février 1952 M. Coffin «\poce \ M. le ministre des 
finances que dans diverses réponses à des me écrites, nolam- 
ment celles qui ont été publiées au Journal officiel de l'Assemblée 
nationale et du Conseil d: la République du 24 mai 1932, particu- 

éremment la réponse à la question 534; il est précié que « la 


commmisson présidée par un inspectecr général des finances a ter- 
miné ses travaux le 20 février #95? el à proposé »:; que déjà, voici 
uni an, dut sa réponse à la question RYY (Journal officel du 
5 juillet 1901, page 2039; ii est indiqué que « la commission pré- 
cuée vient d'adoplee un projet de décret » li lui demande en 
tenant également comple de la réponse faite le #5 juin 1952, par 
M. le secrétaire d'Etat an badget (Journal officiel du 14 juin 1952, 
page ai Les motifs qui ont gmené la commission à modifier son 
point de vie el sa décision. 
. 


—_—————— 


6795 21 février 1953 M. Coffin expose à M. le ministre des 
finances <a réponse à la question écrite ne 1h50, publiée au Journal 
offuriel du 3 juillet 1954, et tout particulièrement, où il est indiqué 
que Les promotions sont prononcées chaque année dans la limite 
des crédits disponibl el pouvant être réparties par tranches selon 
les nécessités budgétaires: que le décret du 2? juin 196, pris dans 
son texte indique clairement que les perceplecrs bénéficiaires des 


dispositions bienveilantes de ce décret obtiendront un avancement 
de classe où d'échelon, c'est dire au mieux, qu'ils bénéficieront 


d'un temps égal à celui que normalement ils auraient mis à fran- 


ch elle classe on échelon, H lui demande les raisons qui ne lui 
ont pas permis de ne laisser subsister entre les bénéticiaires et 
les non bénéticiatres du décret que cet écart, mais tout au contraire, 
de faire en sorte que des complables qui ont déjà obtenu un indis- 
cutable avantage du fait uniquement de lenr origine par le décret 
du 7 juin 1999 deuxième avec le décret du 22 juin 19%, 
jouissent en fait d'un troisième avantage en ce qu'ils ont, d'ores 


el déja ne avance d'un échelon et demi sur les non bénelliaires 
des deux premières libéraliles, 


679% 1 février 195%. — M. Coffin expose à M. le ministre des finan- 
cés qu'é est précisé dans sa réponse à une question écrite que la com- 
inission à estimé que les multilés nommés entre 1928 et 1939 n'avaient 
as subi le ménce retard que certains agents admis antéricurement dans 
es cadres et pour lesquels une mesure de revision s'imposait ; et lui 
demande, étant entendu que les avis de ladite commission ne liaient 
en rien l'administration comaene indiqué dans la réponse à la ques- 
on écrite 3274, Journal officiel du 20 mai 1952, page 244: 1° Les 
motifs dont l'administration peut faire élat pour étendre le bénétice 
des dispositions du décret du 22 juin 1946 à des agents entrés, non 
pas antérieurement dans les cadres, comme il est indiqué, mais pos- 
léricurement., tels les stagiaires du concours du 9 décembre 1937; 
2e A quelle date l'administration considère lesdits stagiaires, notam- 
ment les dix derniers de la liste par ordre de mérite publiée au 
Journal ofliciel du 2? avril 1938, page 3920, comme entrés dans les 
Cadres: 3° Les motifs dont l'adeninistration peut faire état pour refu- 
ser le bénétice des dispositions du décret du 22 juin 1946 à des agents 
entrés antérieurement dans les cadres, tels les sous-chefs de service, 
admissibles au concours de chef de service en 1996-1937 ct intégrés 
en vertu du décret statuaire du 9 juin 1939. 





6797 2, févrior 1952 — M. Coffin expose À M. le ministre des 
finances que les trésoriers-payeurs généraux procèdent couramment 
À des mulations de percepteurs à l'intérieur de leur département, 
c'est-à-dire que ces hauts fonctionnaires comblent, d'eux-mêmes ou 
avec l'accord de la direction de la comptabilité pub:ique, les vacances 
des postes comptables en y affectant des comptables de la classe du 
poste; qu'ainsi pourvus, ces postes ne sont pas libres au moment 
des mutations à équivalence, ce qui a pour effet de léser ceux qui, 
plus anciens que le bénéficiaire de celle mesure, ont demandé ce 
woste; qu'il est difficile d'invoquer pour justifier ces mulations que 
e fonclionnement du poste pourrait être compromis, puisqu'K est 
possible de le faire gérer provisoirement par un autre comptable, un 
chef de service, un stagiaire, voire un des agents dudit poste comme 
cela se fait en règle générale lorsque le titulaire est malade, en congé, 





ete., que par suile celle mutation par anticipation est 

au plus proche mouvement, H lui demande: 1° En vertu 
textes ces mulations sont réglementaires; 29 S'E n'v a ua L 
tion aux dispositions des articles 123 et 129 de la loi du 10 
bre 1336 portant statut général des fonclionnaires: % Si 4 4 


où le poste ainsi comblé figure dans la notice de desiteratn 4 - 
comptable plus ancien que le « pré-muté », ce dernier doit r - 
son ancien poste ou recevoir une nouvelle affectation et dans 14 nu 


. - - su 
tive, en verlu de quels textes il serait maintenu dans le ne ré 
nant stalultairement el normaement à celui qui à été prim 





6798. — ?1 février 1953. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre 
des finances l'affaire de «Notre Clocher», bulletin parois ges 
communes de Jumelles et Lalande-Chasles (Maine-etLor tan 
tequel le curé donne le mot d'ordre que voici: « Ne versons plus ve 
sou à l'Elat jusqu'à ce qu'il nous donne notre dû, C'est la 
précise que je vous transmel<s, mes paroissiens, Quelques 
craintifs diront: «et les saisies ?..,», Vous auriez peut-être 
craindre si votre cas était isolé. Ft encore. Je vous assure lue mo 
méme j'ai depuis quatre ans sur le dos cinq procès de kermesse à i 
dorment dans les dossiers de je ne sais quel bureau, que ; 
volontairement, depuis quatre ans aussi, toute déclaration de 





” 


pr 
séances théâtrales et que les feuifes roses s'accumulent + 
impôts en retard. Tout cela ne m'empéche pas de dormir. Car t 
sais bien que s'il y avait saisie de quelque objet m'appartenant un 
mouvement de masse se déclencherait aussitôt et qu'au jour «1 À 


l'heure dite, plusieurs centaines de milliers de manifestants nr 
veraient à Jumelles pour intimider M. l'Huissier, Il en sera de même 
pour vous si ‘e cas se présentait, ce qui n'est pas probable » Leg 
contribuables actifellement imposés, au mépris de l'article {er de 1x 
Constitution française, pour le compte de l'Eglise catholique aposta. 
lique e{ romaine, apprendront avec intérêt: 1e Quelles poursuttes ant 
été intentées contre l'auteur de cet appel à ‘a rébellion et quel en 
a 616 le résultat; 2e Quelle a été l'issue des cinq procés de kermesse 
dont il est fait mention ci-dessus, ainsi que des rapnek } 
déclaration de séances théâtrales, et non-payement d'impats 


Our Non: 





6799. — 21 février 1953. — M. Pierre Ferri signale À M. be ministre 
des finances que de nombreux percepteurs envoient des sonimations 
aux contribuables dès le (endemain de la date d’exigibilité des 
impôts, alors méme que la majoration de 10 p. 100 aflérente aux 
mêmes impéts n'est prévue que pour une dale postérieure. C'est ainst 
que pour les impôts exigibles au 30 septembre dernier, les percep- 
leurs ont envoyé dés le fr octobre des sommations à certains contrt. 
buables alors que les majorations d'impôts n'entraient en visueur 
que le 16 novembre. Il estime que, ce faisant, les percepleurs se 
livrent à deS démarches inutfes qui font perdre un femps précieut 
à leur personnel. 11 lui paraît souhaitable que la date d'exigibilité 
des impôts soit la méme que la date de majoration, à moins que 
M. le ministre des finances n'envisage de donner des instructions 
à ses percepteurs de n'envoyer des sommations qu'au lendemain de 
cette dernière date, IL lui demande si cette dernière sugzc<hon lul 
parait acceptake. 








6800. — 24 février 19573, — M. Gaïüllemin demande à M. le ministre 
des finances: {> si la nomination d'un président directeur génénl 
d'une compagnie d'assurances nationaliste ressort de l'expédition 
des affaires courantes d'un gouvernement démissionnaire, surtout 
lorsqu'il s'agit d’une nomination faite contre l'avis du conseil 
d'administration de cette société d'assurances: 2° quelle mesure 
il comple prendre pour suivre l'avis de la cour des comples qui, 
dans l'annexe administrative du Journal ofliciel du 3 octobre 1%, 
na demandé, par sa commission de vérification des comptes des 
entreprises pu + la diminution du nombre é&es présidents direc- 
teurs généraux des compagnies d'assurances. 





6801. — 24 février 19533. — M. Montalat expose à M. le ministre 
des finances que les articles 1358 et 14% du code général des 
impôts exonèrent de la contribution foncière et de la contribution 
mobilière les contribuables âgés de plus de soixante-cinq ans où 
infirmes, à la condition que, sous le régime antérieur au {7 jan- 
vier 1949, ils n'eussent pas été passibles, en raison des bénrlces 
ou revenus de l’année précédente, de l'impôt général sur le revenu 
ou d'un des impôts côdulaires éragpant Îles bénéfices ou revenus 
professionnels. Dans sa circulaire d'application ne 2262 du 11 ma 
1950, l'administration précise qu'il convient d'examiner les bénélices 
ou revenus de l’année récédant celle de l'imposition susceptible 
d'être dégrevée et de tenir compte des abatlements à la base 
en vigueur pou; l’année 1%8. Une telle interprétation des mots 
«sous le régime antécigeur au fer janvier 199» parait contraire 
à la volonté du législateur. En effet, un « régime» d'imposition 
constitue un tout indissoluble. En matière de bénéfice agricole 
notamment, il comporte: 1° un abaltement à Ja base; 2° des 
coefficients d'évaluation fixés tous les ans par des comission 
compétentes. Pratiquement, en cas d'élévation de l'abattement À 
la base, les coefficients sont ee a C'est ce qui, s'est produit 
de 198 à 1939, où l'abattement est passé de 10.00 francs À 
60.000 francs et où les coefficients ont été sensiblement augmente 


IL en résulle que l'abattement 193 et des revenus déterminés Par 
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sonlication de coefficients 1939, 19% ou 1951 ne sont plus compa- 
ei aussi, toute une calégorie de contribuables qui avaient 
we ncié des dégrèvements en 1%9 ont vu ce droit brutalement 
«upprimé en 19%, 194 et 1952, alors que leur situation matérielle 
s'est asgravée, non seulement par la diminution de la valeur intrin- 
«que de leurs revenus, mais encore par l'accroissement de leur 
ge. L'article 39, paragraphe VI, de la loi de finances no 52-401 
1 11 avril 1952 à d'ailleurs essayé de remédier partiellement à 
celte anomalie en substituant, dans le texte de l'article 443 
ue alinéa) du code général des impôts, les termes «sous le 
résime de l'année en rours » à l'expression « sous le régime anté- 
rieur au fæ janvier 1919». Mais cetle retouche a rendu la lei 
inapclicable. Le Parlement sera donc appelé à se prononcer, pour 
+3, sur une nouvelle rédaction des articles 13% et 11% du code 
général. Be nombreux litiges sur l'interprétation à donner aux 
articles susvisés du code général restent toutefois en cours pour 
4950, 1901 et 1952. I1 lui demande, pour arriver le plus rapidement 
possible à une solution équitable, s’ii n'estimerait pas opportun 
de prescrire à la direction générale des impôts d'accorder, à titre 
gracieux, Sur les dossiers de réclamations ouverts pou 1%, 4951 
el 152, la remise de la contribution foncière et de la contribution 
mobilière aux contribuables économiquement faibles qui, remplis- 
sant par ailleurs les autres conditions requises, n'ont pas été 
asibles de l'impôt sur le revenu Ges personnes physiques au 
btre des années 1949, 1960 et 1951 ? 


x 





6802. — 21 février 1952. — M, Paquet expose à M, le ministre des 
inances que par suile de l'arrêté du 7 février 1943, la meuuerie se 
voit inposer Certaines restriclions dans ses droits au travail. La 
krmule de réparlition actuellement en vigueur est à l'origine d’iné- 
alités nombreuses, Certains meéuniers travaillent à 7% 400 de 
fur puissance d'écrasement et d'autres à 10 p. 100 seulement, Les 
amélivralions récemment apportées, bien que louables, sont nette- 


ment insuffisantes. Or, tous les ineuniers payent une patente 
arnuelle d’après la longueur de leurs cylindres ou le diamètre de 
Jeurs meules, machines-outils qui restent, du fait de la répartition 


érbitraire précitée, une partie de l’année arrétées, Il lui demande 
«il ne serait pas possible. en attendant une revision du régime de 
ja meunerie, de calculer les patentes sur les contingents officielle- 
ment accordés. 





6803. — 24 février 1957. — M, Paquet demande à M. le ministre 
des finances s'il ne serait pas possible d'adopter en faveur des repré- 
snlants de commerce non salariés où agents commerciaux ‘dont 
ks receltes brutes sont parfaitement connues de l'administration 
puisque soumises à déclaration des mandants) le régime créé par 
une décision de ladministration des contributtons directes prenant 
eflet au fer janvier 1951, permettant aux représentan's de commerce 
au servie de maisons étrangères de mener au Trésor une cotisa- 


pr nue de 5 p. 100 au lieu de la taxe proportionnelle de 
» p. 10, 





6804. — 24 février 1959. — M. Menouar Saiah rappelle à M. le 
ministre des finances qu'à plusieurs reprises les indemnités forfai- 
lewes pour travaux supplémentaires accordées aux fonctionnaires de 
ls métropole et de l'Algérie ont été revalorisées, et lui demande de 
lui faire connaître les raisons réglementaires qui s'opposent à ce 
que de telles majorations soient agcordées au personnel de la caisse 
ügérienne de crédit agricole mutuel. 





6805. — 24 février 1953. — M. Baylet demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si la circulaire du 10 juin 1898 (Bulletin du ministère 
de l'intérieur, 1898, p. 200) n'est pas périmée en ce qu'elle recormn- 
mande que les gardes champêtres doivent être, de préférence, recru- 
Ks parmi les retraités militaires on assimilés: 2° si cette recom: 
Mandation est également valable pour le choix du personnel de 
police dans les communes où la police n’est pas étatisée: 2° dans 
quelle mesure et par quels moyens il est dérogé aux règles relatives 
#u cumul de retraites, de rémunérations et de fonctions publiques 
en faveur des retraités militaires ou assimilés, postulant ou nommés 
auxdits emplois; 4° si dans l'intérêt d’un excellent recrutement, 
une dérogation générale, telle que celle prévue par l'article 5 de 
l'ordonnance du 25 août 1944, sera réalisée par décret inlerministé- 
nel et pour quelles catégories de retraités ; 5° à défaut de dérogation 

trale, comment est demandée, motivée et, dans quelles limites, 
eblenue une dérogation à caractère individuel. 





6806. — 24 février 1952 — M, lsorni dermarde à M. le ministre de 
Pintérieur s'il est exact qu'au cours de la cérémonie organisée à 
Toulouse le 22 février 1953, à l'occasion de l'anniversaire de la 
bataille le Verdun, la police a interdit le dépôt, au monument aux 
Merls, d'une gerbe portant re: « Aux vainqueurs de Ver- 
dun et à leur chef », ét, dans l’affirmative, si une telle inscription 
Jevét, aux yeux des pouvoirs publics, un caractère séditieux. 








6807. — 4 février 1953 — M. Mazuez expose À M. le ministre de 
l'intérieur que le syndicat intercommunal du bassin minier de Mont- 
ceau-les-Mines :S. 1. B. M.) a été créé par arrété préfectoral du 
20 janvier 1%%; qu'il a pour but l'exploitation en commun de tous 
les <cervires de voirie, neltoiement, assainissement, adduction et 
service des eaux des communes de Montceau-les-Mines, Saint-Vallier, 
Sanvignes-les-Mines, Blauzr; que son budget est pour: voirie, net- 
toiement: 1952, 50 millions de francs; 1953, 55 mullions de francs: 
service des eaux: 192, 21 millions de francs: 1%3, 33 millions de 
francs: addnction d'eau (extension) : 1952, 66.680.000 F; 1954, 82 mil- 
lions 8750900 F, 1 s'agit donc d'un véritable service permanent 
intercommunal, nécessitant la présence à peu près constante du 
président on de son délégué, Par délibération en date du 
{er mars 1%M8, approuvée le S mars 1938 par le préfet de Saône-et- 
Loire, le comité a décidé l'inscription au budget d'une indemnité 


de fonciion au président. Cette indemnité a été revalorisée ronfor- 
mément aux lois intervenues, sans aucun avis défavorable de 
l'administration financière Jotale, Par suite de l'intervention du 
trésorier-payeur général, le préfet a supprimé le crédit prévu à cet 
effet dans le budget 13, Or, les dispositions combinées de 


l'article 74 et du titre VII de la loi de 1884 ne paraissent pas inter- 
dire l'octroi de frais de représentation aux présidents de syndicats 
intercommunaux. I lui demande si, le comité syndical maintenant 
l'intégralité des crédits votés, l'autorité de tutelle est en droit 
d'approuver la délibération, nonobstant l'avis contraire de l'admi- 
histralion financière départementale, 





JUSTICE 


6808. —- 24 février 1953 — M. Baylet demande à M. le ministre de 
la justice: 1° si la modification pour l'année 1955 de k date des 
grandes varances scolaires ne doit pas où ne peut ps entrainer la 
modification du décret du 29 mai 1910, qui paraît régler l'époque des 
vacances judiciaires (ter août-{e octobre); 2e si et envisagée et par 
quel moyen sera réalisée la coïncidence des grandes vacances S00- 
laires et des vacances judiciaires, 





6809. —— 24 février 195% — M, Valle expose à M. le ministre de la 
justice qu'un notaire d'Algérie a été interné et suspendu de ses 
fonctions par arrêté gubernatorial du 10 avril 1945, pas en applica- 
tion du décret du 148 novembre 14%9, rendu applicable à l'Algérie 
par décret du 30 décembre 1939, étendu aux officiers ministériels 
algériens par arrêté du 21 février 1940; que ces deux mesures, dont 
la seconde n'était motivée que par la première, ont élé rapportées, 
le commissaire du Gouvernement près la chambre civique saisi des 
faits, ayant classé l'affaire; que l'officier ministériel intéressé n'en 
a yas moins subi un préjudice moral et matériel considérable, puis- 
qu'il n’a pu être classé, bien qu'aucun fait répréhensible n'ait pu 
lui être reproché, au rang auquel il à droit en raison de ses élats 
de service et des notes qu'il a toujours obtenues. II lui demande si 
cet officier ministériel peut bénéficier des disposilions de la loi du 
7 février 1953, tendant à la réparation des préjudi es de carrière 
subi par certains fonctionnaires et, dans Ja négative, s'il existe une 
voie de recours lui permettant d'obtenir la réparation à laquelle il 
a droit. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6910. — 24 février 1952 — M. Rincent fait observer à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que le plafond des res- 
sources pour l'attribution de l'allocation spéciale temporaire a été 
porté à 132.000 francs pour un: personne seule, et 180.000 franes 
pour un ménage. Mais le plafond permettant l'attribution de la carte 
des économiquement faibles est demeuré fixé à 104.000 francs et 
438.000 francs. Cette lacune a pour conséquence que lorsqu'un écono- 
miquement faible, dont les ressources sont légèrement inférieures à 
404.000 francs, bénéficie de l'allocation spéciale, aussitôt le tntal de 
ses ressources propres et de l'allocation dépasse alors 104.000 franes 
et il est invité à restituer la carte qui venait de lui être accordée. H 
lui demande quelles dispositions il entend prendre, ou proposer, 
pour pallier cetle anomalie qui jette un trouble dans l'opinion et 
occasionne des démarches vaines, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6811. —— 24 février 195%. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 12 de la loi 
du 26 avril 1924 sur l'emploi obligatoire des mutilés prévoit que: 
« Sous le bénéfice des dispositions qui précèdent toutes les règles 
relatives au contrat du travail et nolamment celles qui figurent au 
livre 1er du code du travail et de la prévoyance sociale aemeurent 
applicables par la présente loi. Toutefois, les pensionnés atteints 
d'une invalidité physiologique supérieure à 60 p. 100 pourront pré- 
tendre à un délai congé deux semaines pour les loyés payés 
à la journie où à la semaine et de deux mois pour les employés 
payés au mois à moins que les usages et le contrat ne prévoient 
une durée supérieure ». II souligne que, postérieurement à celte Joi 
de 1925, sont intervenues les conventions collectives qui ont allongé 
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le préavis de un à deux mois, àe telle sorte que l'avantage du 
réavis en faveur des mutilés de plus de 60 p, 100 devient illusoire. 
1 lui demande s'il a l'intention de aéposcr un projet modiflant l'ar- 
ticte 12 et maintenant, ainsi, des avantages désirés par le législateur 
« 192% » pour les grands invalides, qui commencent, d'ailleurs, à 
devouir très âgés et sont menacés souvent ae perdre leurs places 
éans pouvoir en Irouver une auire, 





6812. — 9, février 1959, — M, Silvandre demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le: raisons pour lesquelles L'a 
pas encore été déposé le projet de loi tendant à réaliser l'extension, 
aux départements de la Guadelonpe, de la Guyane, de la Réunion et 
aux territoires relevant au tministre de la France d'outre-mer, des 
dispositions de la loi n° 48-101 du 17 janvier 198, instiluant une 
allocation de vicillesse pour les rersonnes non salariées, àa:ors que 
Larlicle 23 de ladite loi lui em foisait obligation, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRIIES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.) 


5522 -— M. Jean Cayeux demande 1 M. le secrétaire d'Etat à la 
presidence du conseil (information) >: he serail pis préférable 
pour la cuwture et la propagande francaise de diffuser par les 
üulennes de la ëstation nationa'e d'Allouis des programmes qui 

issent refléter fidèlement l'expression de la pensée française, 
(Question du 15 novembre 192.) 


Réponse, — L'émetleur national ondes longues d'Allouis avait été 
prévu pour diffuser € programine national, écho des meilleures pro- 
duciions de la cuilure française. Celle mesure n'a cependant pas 
pu étre réaliste le 19 octobre dernier, au moment de la mise en 
üäpplicalion du nouveau plan de programmes pour la Saison 19%2- 
41%, en raison d'une part, de l'inceriitude qui à plané jusqu'au der- 
nier moment sur la possibilité de disposer à cette date, de façon 
absolue, de ce puissant émetteur dont la construction s'achevait et, 
d'autre part, de l'absence de données elles sur la portée de ses 
émissions. Par ailleurs, l'expérience ayant prouvé que des enodiflca- 
tions profondes, en cours de saison radiophonique, dans l'affecta- 
tion des divers émelleurs apportent des perlurbations sensibles 
dans l'auditoire, il n'a pas paru opportun de procéder, depuis, à 
une nouvelle répartition qui aurait permis de faire diffuser le pro- 
gramme national par l'émetteur ondes longues d'Allouis. Tout per- 
met d'espérer que celle réforme sera mise en œuvre à l'occasion de 
da prochaine saison radiophonique, en automne 1953, 


AGRICULTURE 


0082. — M. Desson demande à M. le ministre de l'agriculture les 
criléres qui président à la distribution des beurres d'importation. 
(Question du XD décembre 1952.) 


ltéponse, — La répartition des beurres importés incombe non pas 
nu tministre des atfaires économiques enais au ministre de l'agricul- 
ture. LCeluici prescrit, quand il y a lieu, au groupement national 
des produits laitiers, la mise à la disposition de tel ou tel départe- 
mument d'un lonnage de beurre isnporté, à charge pour le préfet de 
le répartir entre les professionnels vendant en gros intéressés, au 
rorala de leurs ventes en beurre français pendant l'année 1951. 
le groupement national des produits laitiers et les préfets des dépar- 
tements attribulaires ont reçu des instructions détaillées à cet égard. 
LA direction générale des prix et des enquêtes économiques du 
ministère des affaires économiques et les directions départementales 
des enquêles économiques sont chargées de procéder au contrôie des 
opéralions. 





6249. — M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture si un 
exploilant agrivole, tenancier d'un débit de boissons, et qui, à ce 
dernier titre bénéficie d'une retraite, peut également saliciter et 
obtenir le bénéfice de l'allocation vieillesse agricoie, étant donné 
que les revenus de ces deux activités professionnelles sont sensi- 
blement égaux, (Question du 2X) janvier 1953.) 


Réponse, — L'article 3 de la loi dn 17 janvier 1948 modifiée par 
la loi du 10 juillet 1952, dispose notamment que: « lorsqu'une 
personne a exercé une ou plusieurs activités professionnelles non 
salariées dépendant de i’organisation autonome des professions agri- 
coles et d'une autre organisation autonome de travailleurs non 
salariés, chacune de ces organisations prend à sa charge la moitié 
de l'allocation. En conséquence, l'intéressé qui est en même temps 
exploitant agricole et débitant de boissons peut, s’il remplit les 
conditions exigées pour son attribution, prétendre au bénéfice d’une 
allocation de vieillesse agricole dont le taux sera égal à la moitié 
de celui fixé à l'article 14 de la loi précitée du 10 juillet 1952. 








ee) 
L'attribution de cette allocation de vieillesse agricole peut, er 
calion des disposilions légales ci-dessus rappelées, entra 
réduction du montant de l'allocation qui est servie à l'inter 
l'organisalion autonome de vieillesse auquel il appartient 
qualité de débitant de boissons. L'appréciation de sa situatior 
Czgard relève de la compétence de M. le ministre du traa: ; 
la sécurité sociale. | j 





6475. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre de l'agricul, 
ture: 1° quelle destination légale est donnée aux 120 m ; 
francs environ prélevés par son administralion sur le forls 
tier national et sur l'intégralité des taxes foreslières; 2° en 
de quelles dispositions légales, des prélèvements s'élevant à p 
centaines de enillions sont effectués, tant pour l'effort fore 
l'Etat que pour le budget général de l’agriculture; 3° quel'e 
justification des ristournes (3 milliards environ) versées aux 
cants utilisateurs de bois importés. (Question du % janvier 1x 


Réponse. — 19 Mon administration n’effleclue aucun prit + 
sur le montant des sommes versées par les directions dépa s 
lales des contributions indirectes tant au compile spécial l 
forestier national » qu'à la ligne de recettes fonds de con 
budget au titre de la contribution professionnelle ; 20 Le cou 
cial « Fonds forestier national » verse an budget à titre de 
de concours » ie montant de la rémunéralion du person: 
lonctionnement de ce compte conformément aux divposi 
décret n° 46-2133 du 12 novembre 1916 et du décret no 1: 

13 décembre 1917 et au développement des crédits affe ix 
dépenses de fonctionnement des services civils annexé aux lois de 
finances annuelles. Des travaux de reboisement sont effectue: sis 
le domaine de l'Etat conformément aux dispositions du 

n° 43-351 du 3 mars 1947 portant règlement d'administration de à 
loi du %0 septembre 1946 instituant un fonds foreslier nilanal: 
4 aucune ristourne n'est faite par mon département aux fi 
utilisateurs de bois importés. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6229. — M. Furaud allire l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre sur la silualion d'une 61,» 
de guerre qui perçoit annuellement une pension de réversio t 
adjudant de gendarmerie décédé) de 216.009 francs; par \ 
officier de carrière, tué à l'ennemi en 1939, elle avait en outre 
pension d'ascendant de 8.300 francs trimestriellement, Ce! - 
sonne ayant touché en une seule fois la péréqualion de 1%,040 
francs se rapportant à cetle précédente pension l'a honnél 
notée sur sa déclaralion de revenus. 4 la Suite de cette déclara 

la pension de son fils a été supprimée, sous prélexle que ses : 
étaient trop importants. Le percebteur, consulté, a signalé à ! - 
ressée que cetle péréquation s'élablissant sur trois années, ele 
n'aurait dù déclarer que le tiers de Ja somme, 11 lui demarre 

ne lui apparait pas légitime que cette personne, viclime d'une er 

ec d'un excès d’honnèêleté, puisse bénéficier à nouveau de 1 } 
sion d'ascendant et dans l'affirmative, quel processus elle doit 
suivre afin d'obtenir définilivement satisfaction, (Question du 11 }1r- 
vier 1953.) 


Réponse. — Les questions évoquées relèvent de la compétenre 
du ministère des finances. Une des conditions stipulées à l'ar- 
licle L. 67 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre pour avoir droit à pension d'ascendant e°:1 de 
ne pas être imposable à la sur'axe progressive pour un reieni 
supérieur à 30.000 francs. Au-dessus de celle somme, il y a lieu à 
payement d'une pension différentielle. Ayant perçu, du fait de ! 
péréquation de sa pension acquise au titre du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, une somme de 105.000 francs, l'ascen- 
dante dont la situation est signalée devait, en effet, indiquer dans 
la déclaration de revenus qui en a fait l’objet que celle somme cor- 
respondait aux arrérages qui lui étaient dus pour trois années ei 
pose le montant afférent à chacune des trois années envisazées. 
1 lui appartient maintenant d'adresser une demande à l'inspecteur 
des contributions directes dont elle ressort, qui redressera !1 
situation. Elle pourra ensuite demander à son percepteur une feuiils 
de déclaration à la surtaxe progressive ou, le cas échéant, une alles- 
tation de non imposition à celte surtaxe, Sur le vu de cette pière 
sa situation pourra être redressée par le comptable supérieur du 
Trésor assignataire de la pension. 





6257, — M. Achille Auban demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la : 10 si à la suite de la parution 
du statut des déportés — loi du 14 mai 4911, Journal officiel du 
lo ma: 1951 — les anciens déportés du travail peuvent bénéficier de 
sessions spéciales où réservées, comme cela a été pratiqué en 1%, 
1957 et 198 pour l'obtention de diplôme (licences par exemple) : 2° Si 
à ,a faveur du même texte, les déportés du travail peuvent bénéficier 
de conditions spéciales pour l'accession à certains emplois de l'Elat 
par voie de concours. (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse. — La loi n° 51-538 du 14 mai 1951 ne prévoit pas que 5 
personnes contraintes au travail en pays ennemi bénéficieront des 
mesures prises en 1945 en faveur des étudiants anciens combattants 
et victimes de la guerre: attribution de bourses d'étude et mesur®i 
exceptionnelles en matière d'examen ou de concours. Cependant, 1e3 
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i «és ont eu la possibilité de s’en réclamer en temps voulu, au 
j e litre que les autres viclimes de guerre. ]1l en est de même 
( jui concerne les concours administratifs. Ceux-ci leur ont été 
ouverts après leur rapatriement, en application des dispositions de 
l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1915 relalive aux candida's à Ja 
fonction publique empêchés d'y accédef et aux fonctionnaires et 

des services publics ayant dù quiiler leur emploi par suite 
isvénements de guerre. 





c260. — M. Gosnat signa'e à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre la prote-laiion de nombtæux anciens 


( iltants motivée par le manque d'imprimés nécessaires au 
renouvellement des titres de payement de la retraile du combattant, 
( demande les mesures qu il a prises pour permettre le renou- 


eemen rapide de ces titres, (Question du 20 janvier 1953.) 


Réponse. — Au cours du troisième trimestre 1952, plusieurs délé- 
£ ; interdépartementales ont elté dépourvues des imprimés néces- 
«es au renouvellement des carnets de relraile du combattant. 
L'insutfisance des dotations budgélaires élait à la base de ce relard, 
mais, à la suite d’une intervention pressante auprès du ministère 
i idget, ce département, par lettre du 1er octobre 1952, a donné 
\ accord pour que les crédits nécessaires soient jimpulés sur 
d'autres chapitres, La commande des carnets, faite dès le à février 
1 

l 


?, à été immédialement confirmée et il a él& demandé à l'Impri- 
\re nationale de procéder au tirage en toute première urgence, 

oprimerie nationale, tout en donnant une priorilé absolue à Ja 

ection des carne!s et des fiches, a demandé néanmoins un délai 
( mois, Une première livraison de 20.00 carnets a élé faite par 
{Imprimerie nationale le 12 novembre 1932, bes expéditions ont élé 
É à effectuées par colis pos'aux aux directions démunies. Depuis 









« 17 novembre 1952, le réapprovisionnement en imprimés des dé!#- 
gali interdépartementales à pu reprendre normalement et tous 
t vices ont maintenant recu les carnets et fiches nécessaires au 
rt ve lement des titres de parement de la retraile du combaltant, 
Le: délégués interdéparlementaux ont aussitôt tout mis en auvre 
pour assurer le renouvellement des carnets dans les pius brefs 
déiais possibles. 

6340. — Mme Francine Lefebvre rappeïle à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre qu'aux termes de 
| e unique de la joi n° 52-833 du 18 juilet 1952, qui a étendu 
aux mbattants d'Indochine et de Corée les disposilions relatives 
ë mbattants, il «st prévu que les conditions dans Jesquelles les 
Î! sés hénéficieraïent de ces dispositions seront précisées par un 
décret qui devait intervenir dans un délai de deux mois à compter 
de la promnigation de la loi. Or, bien que ce délai soit depuis quatre 
LH expiré, le décret en question n'a pas encore été publié. Elie 
| emande quelles raisons sont à l'origine de ce re'ard et dans 

délai il a l’intention de publier ledit décret, lui faisant observer 
( bon nombre de combattants d’Indochine et de Corée attendent 
avec impalience que soient précisés les avantages qui leur ont été 
octrovés par la loi susvisée, (Question du 22 janvier 1953.) 





Réponse. — Les dispositions devant êlre insérées dans le règle- 
‘administration publique pour l'application de la loi n° 32-833 
et 1952 tendant à faire bénéficier les combhal'ants d'Indo- 
t de Corée êe .ontes les dispositions relatives aux combat- 
s sont actuellement à j’étude dans les ministères intéressés, et 
dan faire l'objet d'un seul texte d'anplication dont Ja mise au 
] définitive relève du ministère de la défense nationale, 


» 


1 
nn 








6506. — M. Minjoz demanle \ M. le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre à quelle date il pense pouvoir publier 
le réglement d'administration publique prévu à l’article 6 de la loi 
n° o2-S13 du 19 juillet 1952, relative à l'amélioration de la situation 
des anciens comba‘tants et victimes de la guerre. (Question du 
à fevrier 1953.) 


Réponse, —.Aux termes de l'articie 6 de la loi n° 52-843 du 19 juil- 
le! 12 relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants 
el victimes de Ja guerre, les disposilions de l'article 23 de Ia loi de 
fininces du 9 décembre 1927 portant altribution aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 19114918 de majorations d ancien- 
heé valables pour :’avancement, compéié par les articles 33 et 34 
de la loi de finances du 19 mar: 19%8, sont étendues aux fonction- 
haires, agents et ouvriers de l'Elat, fonctionnaires et agents des 
dépirlements, communes et des établissements publics départe- 
Mménlaux et communaux, ayant participé à la campagne de guerre 
1959-1915 contre les puissances de l’Axe ainsi qu'aux anciens com- 
biliants de l'indochine. Le règlement d'administration publique 
d'lerminant les modalités de celte disposition a é'é élaboré en liaison 
avec les départements intéressés, par le ministère du budget qui 
l'a transmis le 4 février au conseil d’Elat. 





6558. — M, Casanova cxpose À M. le ministre des anciens combat. 
fants et victimes de la guerre qu'un anc en combaltant de la guerre 
2939-1915, grand invalide pensionné à 100 p. 100, ayant obtenu Je 
bénéfice de l'article 10 à la date du 4 février 192, n'a pas encore 
Pérçu à ce jour la majoration à laquelle il a droît. Il lui demande 
Jue:es mesures il compte prendre pour en faire hâte} le règlement. 
AQueslion du 5 février 1953.) 





es — —_ 
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{re réponse, — Afin de pouvoir répondre en toute connais- 
since de cause à la question post l'est demandé à M. Cisanova, 
député à l'Assemblée nationale, de bien vouloir faire connaître les 
Num, prénoms, grade du grand invalide en cause, ainsi que le siège 
de la commission spéciale de réforme qui a proposé ja pen-jon de 
400 p. 100 plus arte e 18 du code des pensions mililuires d'invalilié 
el des viclimes de ja guerre 

BEAUX-ARTS 


6169. — Mile Marzin dernarde à M. le secrétaire d'Etat aux beaut- 
arts de lui préciser, pour chacune des années 1950, 1951 et 1952, 1e 


montant de l'aide accordée par l'1 à chacun des salons d'expd 
Silion d'arts plastiques qui se sont tenus au cours desdites années 
\Queslion du 15 janvier 1959 

Réponse — Aucune subvention en faveur des grands salong 
annuels N'a jamais élé inscrite au budget de la direction générale 
des arts et des lettres, des exercices 1950, 1951 et 1932 Cependant, 
au cours de l'exercice 1951, un crédit de 12 millions a pu tre excepe 
tiunnellement imputé sur le budget ae reconstruction et d équipes 
ment Chapitre 8070, — Räliments civils et palais nationaux) en vue 
du règlement des irais d'installation des salons artisliques au Grand 
Palais des Chammps-Elysée 





BUDGET 


897 — M. Robert Lecourt r:njvle à M. le ministre du budget qu'en 


vertu de larlic.e 1665 du cote général des impôts fixant les ecndiliong 
dans lesquelles sont exigibles les contribulions, impôts, taxes el 
produils recouvrés, comme en matière de contributions directes, 18 
aule d'exigibili'é est fixée au 4° novembre lorsque les rôles son$ 
« qnis en recouvrement durant les mois de rnai, juin, juillet ef 
août ». ]1 signale que dans de nombreux cas, des rôes indiqués 
comme ayant élé mnis en recouvrement ie 31 août, ont été, en fait, 
expédiés C Cu L qe id LL ‘e er fa sant foi entre le JU el le 
2% seplembre. 11 demande: fo si, par les mots « mis en recouvree 
ment », faut entendre une dale apnosée par l'administration deg 
contribulions dirècles ou la date à laquelle le rôe a élé expédié at 
contribuable; 2° <i les eoniribuahes sont fandés, dans 15 cas où 
l'envoi a élé tardif à n'effecluer pavement de leurs impôts qu'à 
compiler du {** mars de l'année suivante, {Question du 6 n membre 
1951.) 

téponse. — La mise en recouvrement des rôles d'impô!s directs 
est une formalité d'onre exclusivement administralif et indé‘pen- 
dunte de l'envoi des averiis ents relatifs aux cotisations comprises 
dans es roses Les co )J1= eéxigibiiiié et de parer nt de |! impôt 
direct sont, en ver sîlions des arlicles 1663 et 1732 du 


code général des impô 
cecouvrerment des rütesz 


minées par la seule date de mise ef 

à celte date, flzurant sur les aver.! 
lissements, qu'il convient férer pour déterminer l'époque &' 
laquelle l'impôt doit êlre réglé, D'une manière générale, jes ave rie 
sements <0 





{ adressés aux contribuables à une date aus<i rappros 
chée que possible de celle de la mise en recouvrement des roles 
Mais, en 1951, en raison du grand nombre de rôles mis en TECOUTre-] 
ment 1€ &1 août, c'est-à-dire au miiieu de la période des congés, ' 
certains percepleurs n'ont pu procéder à l'envoi des avertis“ement@ 
qu'après a daie de ms<e en recouvrement des rôles, Ainsi s'explique! 
le fait que des contribuables aient pu recevoir dans le courant di 
mois de septembre l'avertissement concernant leurs cotisations miseg 
en recouvrement le 31 août, Quoi qu'il en soit, la da'e d'envoi 
d'un averlissement élant sans influence sur celle de payement dé 
l'impôt qu'il concerne, tous les contribuables avant été cotisés dans 
des rôles mis en recouvrement le 31 août 1951 devaient, sous peine 
de majoration de 19 p. 100, s'acquitter de teur delte le 15 novembre 
au plus lard. Il ne semble pas d'ailleurs que le retard apporté à 
l'envoi de certains avertissements ait pu, sanf cas exceptionnels 
porier un gave préjudice aux contribuables intéressée, élant dônn 

que ces derniers ont disposé encore d'un délai d'environ deux 
mois pour se libérer. Néanmoins, les redevabdes que la réception 
tardive de leur avertissement gurait mis dans l'impossibilité de 
régler leurs colisaiions pour le 15 novembre peuvent soliiciler par 
requête écrile adressée à leur percepieur, la remise gracieuse de la 
maäajoralion de 10 p. 100, à eux ampliquée, De telles demandes sonê 
inscriies avec une particulière bienveillance. 





4959, — M. Gaillemin exno<e à M. le ministre du budget que le 
report au 25 seplembre 192 de la date limite de payement de 
cerlains impôts qui, normalement, arrivait Je 15 septembre, a donné 
lieu de Ja part de la presse, à des communiqués erronés, car seulf 
les impôls faisant l'objel d'émission de rôles et de délivrance d'averd 
tissements bénéficiaient de ce report, alors que de nombrenx joure 
naux, parmi leque:s de grands quolidiens ont indiqué sous 1] 
forme de communiqué semi-officiel qu'il visait tous les impôts 
C'est ainsi qu'un grand journal parisien publiait je 28 août 1952 que 
la majoration de 14 p. 100 des impôts non payés était reportée du 
15 au 2 seplembre. De ce fait, des sociétés, en nombre apyréciable 
croyant que ledit report s'appliquail à l'impôt sur les sociétés, n'on 
efleclué le payement de l'acomple provisionnel du 20 août ‘exigible 
le 15% seplembre) que queïques jours plus tard, spontanément ef 
avant le 26 septembre. 11 lui demande quelle mesure 1] compte preDe 
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à 1! l 


dre pour exonérer de toute pénalité les smiclés qui, à la leciure de 
cs journaux, ont cru être en droit de reporler æ;s paysemenlis dont 
HN 5 ag Qucshon du #) octubre L:52.) 


Répons En vertu des disnos da role général de: impôts, 
un acomple d'impôt sur les soucétre devait être versé dans les vingt 
puemie jou 1 m d'août 4952 et une majoration de 10 p. 108 
dev re appiiqué( 1 imonltant des simmmes non ré£lées au titre 
d { 0 & 45 septembre suivant. La décision de reporter di 
15  seylemit a date Jimile de payement des impôls compris 
don s rà ni en recouvrement du fer au 30 juin 1952 ne concer- 
nait évidemment pas mpôt sur Îles soci: puisque cet impôt 
n'ewt pa pa voie de rüe êst der à juste litre qu \ a été 
fait apulication de la majoration de #0 p. 40 pour parement tardif 
au moulant à acomples ou fractions d'acompies d'mpôt sur les 
Sort exir vs en ao qui oO! ee Tegirs apres 1€ 1 se? ernbre 
4922. 11 n'est pas possible d'envisager, par voe de mesure générale, 
la re 4 jura is Je 19 p, 100 qui ont éié appliquées à ces 
acuit M ‘ naliot l $ et égard par p'usieurs 
fournaux avant pu indure en erreur certaines soriéiés, l'adtminis- 
ira n exaiminera à ne £ra: Deuve nee Les demandes indi- 
vid le rem de la imajoralon pwsen''es par les Sociétés qui 
©! crsÉ sepeumdbre derniwr, avec un léver retard, le inoniaut de 
d'acomapie d'août de impot les 0 je à 


4950. M. lhuel po-e À M, le ministre du budget :® cas suivant: 
u Î } | | hifi Parmi tif de 
sa y À ioprunt libé- 
| t vur 1! litlia.t ‘ 4) 4m) fra bu X les enfants 
a! 1 im 1 vome du,s un immeute inditis movennmant 
le prix d Wi(nM) fan 1 luxe de premiere mutalion s'éevant à 
26.11 [ Û le e | eux prquéreurs déposent 
b I \ ( ! vrres mont en lui deman- 
da: pa l ‘ promere mutation ju<qu'à 
ca enr ! l cire 20000) fran-s. 
L'iu nm fasse l'obiet d'abord 
du | ‘h ‘ “= (à | mance que les titu- 
La ( t 1 ‘ niielkeurent divisible pur:- 
qu n 5 SOAUANE # lili js nsequent, en veriu 
tra 4 | \ haque À ie peut demander sa 
1 \ “t h1 LA ) ami que inf leur nat pas 
à | | 1 { 1 \ eu puisque “hacun 
d'« tem “ii que à part e daus le tre soil 
Lui L | t dans le pavement de la taxe de pre- 
ru f il \ «4 | ! ipen-alion entre 
le ; x | ju cleig nt de plein d'oit 
et 1 es les 12N9 el 1:90 du code civil. HN Jui dermande si 
l'i £ (TET | t reieter la dermande qui lui 
es! } du 10 oclul 12 
Rép ? R e négative. Pour êt:e sîmis en règlement de 
M taxe à la ! (TRE mulatio les rertifl'ats de souscription à 
l'e { Lit La } étovemment X eptro el ‘di Jutte contre 
1 | } pparlenr aux reédevahl te Ja taxe. Or, dans 
l'u ! é y e } l'honorable pariementaire, les trois hériliers 
sont, en vertu des principes fiscaux qui définissent l'obligation au 
par LL 1% d'enregistrement de actes syvnaflagimatiques 
red ill sol eye , tn particulier, de Ja taxe exigible sur 
l'a par lequel n d'eux a de x deux autres ses droits snc- 
cest ur l'ummenutble héréditaire Fn on<tonmmne, Île certificat de 
ponuscriniton À emmorunt litératoire qui, re'evant de ‘a sucression, 





leur appartient vodivisément peut être reinis pour l'intégralité de 
son montant en réglement de Ta laxe, sous réserve, rependant, du 
respect des dispositions fixant la quotité des coupures émises, La 
taxe à la première mutalion effectivement due s'élevant à 24.000 
franr<, le certificat peut flre acceplé en règlement, à concur'em3 
de 000 francs. Le certificat de 10.000 francs à restituer aux héri- 
tiers sera jemmatriculé au nom de l'indivi-jon existant entre eux 
et non à ceui dn cohérilier cédant, l'opération de restilulion ne 
pouvant, en aucun cas, tre tenve pour un partage partiel. H 
appartiendra aux héritiers d'effectuer uitéricurement entre eux Îles 
réglements nécessaires dans Île cadre du partage om mettra un 
berne à leur indivison. L'ummatrienutaon du certificat restitné sera 
alors reclifiée pour tenir comple de l'attribution qui aura élé faile 
de ce titre, 


5044. — M. Joubert demande à M. le ministre du budget si les 
Personnes condamnées à des peines d'indignité nationele, qui ent 
té umnistiées avant l'expiration du délai fixé par les percepleurs 
pur le payement de leurs impôts, doivent paver la gmajoralion de 

p. 406 sur le montant de leur imposition qui leur €st infligée par 
Particle ?:5 du de général des impôts et dont elles ont reçu 
l'avertissement avant d'être ammuistiées, (Question du 21 octobre 
2952). 


Réponse, — Réponse négative, Les personnes condamnées À la 
dégradation nationa ce ces-ent d'être redevabies des majorations de 
60 p. 100 d'impôts directs assises à leur nom en vertu de l’ar- 
ficle 245 du code général des impôts directs, lorsqu'elles bénéficient 
&e l'amnnistie prévue par la loi du 5 janvie- 1941. Toutefois l'arn- 
nistie qui n'a pas d'effet rétroactif résultant selon les cas 
eoit de plein droit des dispositions de la loi du 5% janvier 191, soit 
d'une mesure individuelle prise en application de ce texte, il est 
Bécessaire que ja portée fiscale en soil constatée par l'adiministra- 
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ne, 





tion des contributions directes. Aussi, les intéressés qui, à la d: 
à laquelle ils ont bénéficié de droit de l'arumistie æn présent m 
demande d'anistie par décret, demeuraient redevab'es de ‘a Inäjo- 
ration de 10 p. 100, doivent adresser à l'inspecteur des connu. 
lions directes de leur résidence une requéle en vue du dégréremeut 
d: la majoration appuyée de toutes justifications uties: ils doive t 
notamment établir qu'ils ont obtenu l'ammistie de leur peine <ur 
production des mêmes juslifications, les percepleurs délote 7 
res surseoient au recouvrement des majorations de 19 p. 106 re. 
tant dues dans leurs écritures, jusqu'à cécision du servie da 
l'assiette. 





5681. — M. Isormi expose à M. le ministre du budget 12 ::1. ; 
propriétaire d'immeuble qui à reçu, au mois de juillet dernier 
extrait du rôle foncier l'invitant à paver la somme de 3% fra 
somine réglée dans les délais afin d'éviter la pénalité de 16 y 10 
Quelques jours après avoir eflectué ce règleinent, ce pro e 
recevait du percepteur une lettre lui signalant que, par suite d'une 
erreur de sa part, l'impôt s'élevait à 47.053 francs, et non à «4 
francs, qu'il restait donc redevable de a différence, soit 431% 
francs. Absent de Paris à la réception de rette lettre, le propriétaire 
adressait, dès son rewur, à la Gate du 24 octobre 1952, Je reliquat 
restant dû: 45 480 francs, Mais il vient de recevoir un avertissement 


avant pour<uiles judiciaires d'avoir à paver sans délai la pénalité 
de 10 p. 100 qui s élève à la sommne de 1.318 francs. 11 Jui demande 
s'il estime: que le contribuable, viclime d'une erreur de l'admu \- 
Lion, peut encourir celle pénalité, alers que, si cetle erreur ivait 
pas éié commise, l'impôl aura €lé pavé intégralement da: $ 
délais voulus. (Question du 2» novembre 1952. 

1e réponse. — Afin de permettre de répondre en toute $- 
éaure de cause à la question pose, l'honorable parlerne 8 
esl prié de bien vouloir fournir des p'écisions sur le cas d de 
signa et indiquer notamment le nom et l'adresse d'imp où 
du contribuable eu cause, 





6040. —- M. Jacques Bardoux demanle à M, le ministre du budget 
ra't te 





s'il ne set pas possible d'’auloréer les contribuables « i 
pour le parement de leurs hnpôls à Se libérer en reine t au 
percecpieurs leurs lUuires au préiévement exceplionne;: et ; 
Jaseur ne pourrait pas, en lout cas, êlre accorde aux ; 
consbaltants de la guerre 1911-1918, qui n'oul aucune <han le à 
Voir rernbourser de leur vivant. (Question du 22 décembre 15 
Réponse. — En vertu de la règle générale posée par l'ar 1:39 
du code général des impôts, les inpôts direrts sont <e t 
payables en argent, en arrérages échus de rentes sur l'Eta i 
valeurs du Trésor veutes à échéanre, Ces dernières valeur int 
échues peuvent en eflet Clre assimilées à du numéruire. L'adm - 
{ration ne peut donc accepler en parement de l'impôt les titres de 


l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, D'une part, en vertu de la loi ne 48-31 du 7 janvier 143 
(art. à), ces titres ne sont amerlissables par voie de tirage au sort 
qu'à compter du 15-février 1933, D'amtre part, aucune disposition 
de cetle loi n'a prévu à titre ex-eptionnel que lesdits titres r- 
raient être reçus en payement des impôts directs dus par quelque 
cuégorie de contribuables que ce soit. La question posée comporte 
douc une réponse nfgalive, Maïs ji! est bien évident que les pur- 
leurs de cerlificats lirés au sort pour être amorlis pourront ermplorer 
leur valeur d'amortissement au payement de leurs impôts. L 'auire 
part, il est précisé que des inslructions ont élé adressées à plu- 
sieurs reprises aux complables Gu Trésor pour les inviter à exatmner 
avec bienveillance les demandes de délai de payement qui leur 
seraient présentées par des contribuables habitueilement ponctuels 
et éprouvant, pour des motifs indépendants de leur volonté, des 
diflicullés réelles à s'acquitter de leurs impôts dans les délais 
léganx. Pour bénéficier de ces dispositions favorables, il appartient 
anx intéressés de se mettre individuellement en rapport avec leur 
percepleur pour lui exposer leur situation personnelle. 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6481. — M. de Bonouville expose à M. le ministre de la délense 
nationale et des forces armées que les litres de guenre n'ont pas été, 
de laçon générale, pris en considération (des ofliciers n'ayant pas 
d'action de guerre depuis 19% ont pu passer devant les officiers ayaué 
des états de services brillants, alors qu'ils étaient, sur la liste navale, 
placés derrière ceux-ci) ; et que l’ordre de classement établi par les 
olliciers g'néraux chargés de faire les propositions n'a pas été res- 
peclé (des officiers classés en dixième position ænt été placés sur ia 
liste alors que Les ofliciers en première posilion en étaient rayés); 
il lui demande : 1° dans quelles condilions ont été établies les listes 
d'avancement des cffliciers supérieurs de la marine; 2° que!s sont 
les organismes, services ou commissions qui sont responsables de 
l'établissement des listes d'avancement et de commandemwnt, 
3e quelles ont (té les raisons qui ont motivé le choix des officiers 
proposés pour l'avancement, (Question du 30 janvier 1953). 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse jaite à la question écrite n° 95965 posée 
sur le inême sujet par M, Conpigny, sénaleur, insérée au Journal 
officiel du 1% janvier 1953 (édilion des débals, Conseil de la Répu- 
blique, page 16), 

nl 
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EDUCATION NATIONALE 


5157, — M. Ducos expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
= la loi n° 48-1314 du 28 août 1%48 (Journal offrciel du 27 août 
ttribue aux élèves des écoles normales supérieures relevant 
istère de l'éducation nationale, la qualité Je fonctionnaire 
ure à partir de la troisième année de leur scolarité. Les inté- 
us perçoivent dès lors le traitement de début des professeurs 
nés et les avantages accessoires atlachés à celui-ci. De plus 

de la loi), « les fonctionnaires admis au concours des écoles 
Cuvites sont placés par leur administration en posilion de ser- 
vice détaché pendant la durée de leur séjour à l’école, 11s conservent 


its à l'avancement et à la pension de retraite ». I] lui 


demande: 1° si un élève de l’école normale supérieure de la rue 
tm, ayant quitlté l'école à l'expiration de <a quatrième année de 
golarté — done ayant la qualité de fonctionnaire stagiaire — après 
avoir passé son agrégalion, entrant à la fondation Thiers, pour y 
vre Sa préparation à l’enseignement supérieur, doit, de ce 
fat, perdre la qualité de fonctionnaire stagiaire qu'il avait acquise 
à l'école; 2° Ja fondation Thiers comptant parmi ses pensionnaires — 
$ t quinze au maximum — des fonclionnaires en position de 
ee détaché, ayant la qualité de fonctionnaires pour le seul fait 
nl exercé un an dans un lvcée, peut-on refuser celle même 
( 4 ix normaliens agrégés n1s sont qualre ou cinq) pension- 
l de la méme fonction, alors qu'ils étaient déià fonctionnaires 
stag s en quittant ja rue d'Ulm; 5° dans l'affirmative, pour 
{ raisons. (Question du 23 octobre 1952.) 

Réponse. — Les normaliens entrant à la fondation Thiers à l'expi- 


r de leur quatrième année de scolarité ne peuvent conserver 
le titre de fonctionnaire, même s'ils ont subi avec saccès les épreu- 
ves de l'agrégation, parce qu'ils n’ont jamais occupé de poste dans 

gnement. Du point de vue juridique, ils n'ont done pas la 

é de professeur et ne peuvent, de ce fait, être détachés ou 
placés en position de congé d'inactivité, Les nominations pour ordre 
di formellement proscrites par la loi, il n'existe aucune solution 
wwrmellant de les intégrer préalablement dans les cadres. Leur 

té de fonctionnaire stagiaire qu'ils détiennent de la loi du 
2 t 1948 ne permet pas de résoudre la difficulté, En effet, le 
« des fonctionnaires est, à cet égard, formel: seuls les fonchon- 
nares lilulaires peuvent étre placés dans la position de délache- 
ment (Rf. Instructions no 3 dun {er août 1947 et n° 3 bis du 22 mars 
4939, relatives à l'application du statut). 





5872. - 
nationale: 1° dans quelles conditions est appliquée la loi n< 
du 11 janvier 1951 dans les académies de Montpellier et de Toulouse ; 


M. André Tourné demande à M. le ministre de l'éducation 
51-46 
2e combien de professeurs ont élé agréés dans ces académies pour 
enseigner le catalan; 3° combien d'étudiants ont passé des examens 
l oncours avec le calalan comme langue vivante; 4° pourquoi des 
candidats ont été traités de facon différente par deux facuilés rele- 
vant de la même université (faculté des sciences et faculté des lettres 
Ü niversité de Montpellier). (Question du 11 décembre 1952.) 
Re ponse 


de: diale 


— La loi du 11 janvier 1951 relative à l’enseignement 
tes Jocaux est appliquée normalement dans les académies 
de Montpellier et de Toulouse. 1° dans l'académie de Montpellier, 
une commission d'étude composée de professeurs de l'enseignement 

périeur el de l’enseignement du second degré a élé réunie par 
e recteur et a élaboré des instructions et un programme pour l'en- 


ignement des langues occitane et catalane. L'épreuve facultative 
correspondante a été organisée dès la session de juin 1952 du bacca- 
lauréat, En ce qui concerne le catalan, 73 candidats ont demandé 


subir celte épreuve au cours des deux sessions du baccalauréat. 
eux professeurs ont été agréés pour assurer l’enseignement du 
lan au Ivcée et au collège de Perpignan— et aux collèges de 
et de Céretl. Pour l’année scolaire 1252-1953, aucune demande 
rganisation de cours n'a été déposée au rectorat par ces élablisse- 
en raison du nombre très peu élevé d'élèves qui ont 
à suivre régulièrement l’enseignement du catalan. En ce 
cerne les incidents qui se seraient produits lors de Ja der- 
session du baccalauréat, il s'agit de faits grossis d'une façon 
ière ou qui ne reposent sur aucun fondement, ainsi qu'il 


résulle de l'enquête approfondie faite à ce sujet et dont tous les 
éements pourront être communiqués personnellement à l'honorable 
LIL l4 


de} «il en exprime le désir; 2° dans l'académie de Toulouse, 

istique et la littérature occitanes, le folklore occitan et la 

on du Midi de la France font l’objet d'enseignements à la 

“ des lettres, donnés par trois professeurs. Cinq étudiants se 

présentés en 1952 au certificat d'études méridionales, D'autre 

cours de langue et littérature calalanes est également pro- 

ns cette faculté. Lors de la première session de 1952 du bacca- 

aucun candidat ne s’est présenté à l'épreuve facultative de 

mais cinq candidats ont subi cette épreuve lors de la session 
L4 
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6129. — M, Desson signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
male que les professeurs techniques adjoints des collèges techniques 


ee s des collèges techniques qui reçoivent dans leurs ateliers 
LAN 


firves d'un centre d'apprentissage annexé, percevaient, voici 
| me, IS années, une indemnité pour « travaux supplémentaires ». 


peil "iemnité a été supprimée. I lui demande: a) les motifs de 
UC Su 


'pression; b) si celle suppression est générale pour l'ensem- 





om 
ble de la France, ou particulière à quelques académies; ec) si des 
professeurs techniques adjonts de collège peuvent refuser en 
l'absence d'ind:mmité, de recevoir des clèves d'ur entre 


annrre, 

Question du 6 jantier wi.) 
Réponse. — Lorsqu'un centre d'apprentissage public est annexé 
à une école nationale professionnelle, à un collège technique ou 
établissement assimilé, les élèves d'une section de l'établissement 


principal et d’une section du centre 
groupes pour les exercices pratiques, en vue d'une utilisation ralion- 
nelle des ateliers, sous la responsabhté d'un professeur technique 
agjoint de l'établissement principal chaque fois que l'nportance de 


d'apprentissage peuvent étre 


l'effectif des élèves des sections réunies n'est pas susceptible de 
diminuer l'efficacité de l'enseignement, En appleati h des disposi- 
tions du décret n° 2601253 du 6 octobre 1950. il ne peut être alloué 
d'indemnités pour heures supplémentaires aux fonchonnaires places 
dans la situation susvisée que dans l'hypothèse où la durée du 
service hebdomadaire qu'ils assurent est supérieure au maximum 


de service réglementaire, 





6181. Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lu! I iser les d parlements imcltropolilaunms qui Sont encore 


actuellement acpourvus d école normale d'instituteurs dd une part, 
d'institutrices, d'autre part, et de lui donner la raison d'une telle 
situation et ce que ses servires envisagent pour que lesdits départ 

ments aient leurs propres écoles normales pour octobre 19% Ques- 


tion du 13 janvier 1953. 


Réponse. — Les départements 
d'instituteurs: Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Lot, Lot-et-Garonne 
Marne, Nièvre, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, 
liste de ceux qui sont encore dépourvus d'école normale d'institu- 
trices est la suivante: Haules-Alp Ariège, Dordogne, Gers, Maine 
ét-Loire, Nièvre, Tarn-et-Garonne, Vaucluse, Des raisons diverses, qui 
tiennent surtout à des contingences locales el à certaines 
budgétaires, n'ont pas permis de rouvrir dans tous les di 
les écoles normales supprimées sous le gouvernement de Vichy. 
Chaque année; depuis 1945, il en a été rouvert de nouvelles et, dans 
certains cas où les faibles effectifs le permettaient, la | 
normale existant dans le département à été 
sement mixte (internats distinels, mais enseignement commun àänx 
élèves-maîtres et élèves-maîitresses), L'effort se poursuit et l'on peut 
espérer voir la situation s'améliorer dans plusieurs départements au 
ter octobre prochain; un délai plus long élant nécessaire Jà où, 
comme dans la Nièvre, les Läliments ont été complètement détruits, 


cuivants n’ont pas d'école normale 
Haute- 


Tarn, Var La 


incidelues 
parlements 


seule école 
transfosmée en établis- 





a — 


6281. — M. Cristotol expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'au lveée Raymond-Naves, à Toulouse, la rentrée d'octo- 
bre 1992 s'est efflectuce dans des condions qu ont vivement mécon- 
tenté les familles des élèves. Outre que la rentrée s'y est effectuée 
avec un retard de quinze jours, les enfants ont dû évoluer dans léta- 
bissement lorsque des travaux d'aménagement y étaient encore en 
cours. De plus, des classes y sont à tel point surchargées que 
certains élèves n'y ont pas de table et que les autres sont placés 
à trois par table prévue pour deux. Le lycée n'a pas de réfectoire 
et les intéressés demi-pensionnaires prennent leurs repas dans des 
conditions qui ne sauraient répondre à la circulaire établie à ce 
sujet par le directeur du second degré, en 1952, sur la bonne tenue, 
des élèves à table. Enfin, le matériel d'enseignement manque dans 
ces élablissements, I lui demande quelles mesures 11 envisage poué 
mettre fin au plus vile à celle regrellable siltwation. (Question du 
20 janvier 1%3.) 


Réponse. — Ta rentrée des classes s’est eflectufe au lycée 
Raymond-Naves le 1e octobre pour les élèves des classes de la 
deuxième partie du baccalauréat, pour toutes les classes de première, 
toutes les classes de seconde, toutes les classes de troisième (aussi 
bien classes d'enseignement moderne que classe d'enseignement 
technique); elle à été retardée au 15 octobre pour les élèves des 
classes de sixième, de cinquième et de quatrièane. Ce relard a été 
provoqué par des difficultés imprévues, surgies à la fin du mois 
de septembre dans les travaux d'aménagement, En ce qui concerne 
le mobilier scolaire, il n'est pas impossible que dans quelques 
classes, surtout dans les classes de langues à effectifs très nom- 
breux, ait existé pendant quelques jours, pour quelques élèves, une 
situation anormale; mais à aucun moment la totalité des élèves du 
lycée n'a dû subir ce regrettable état de chose. Depuis sa créalion, 
les élèves du lycée Raymond-Naves n'ont pas de rélectoires et pren- 
nent effectivement leurs repas au lycée classique de Toulouse, situé 
à cinquante mètres à vol d'oiseau et à cinq minutes de marche. 
Dans cet établissement, les élèves du lycée Raymond-Naves bénéfi- 
cient de la même installation et de la même-nourrilure que leurs 
camarades. 11 est exact que le nombre des rationnaires, dans jes 
deux lycées de filles de Toulouse, a augmenté considérablement au 
cours de ces deux dernières années, Une solution est recherchée 
pour les repas des demi-pensionnaires. Dans la deuxième tranche 
des travaux d'aménagement poursuivis au lveée classique, la construc- 
tion d’un nouveau réfectoire qui sera Cerlainement mis en service 
dans le courant de l’année scolaire 1953-1954 est prévue, ce qui 
améliorera considérablement le fonctionnement du service. Mais, 
dans les conditions actuelles, les élèves du lycée Raymond-Naves 
mangent de façon convenable et les prescriplons sur la tenue des 
élèves à table peuvent être suivies. Enfin, la construction d'un 
deuxième lycée de files, c'est-à-dwe les construclions HEUVEs poux 
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le Ivcée Raymond-Naves, est à l'étude, Les travaux auraient déjà 
commencé si la ville de Toulouse avail pu disposer des tlerraius 
nécessaires. La municipalité de Toulouse à rencontré dans l'achat 
de ces terrains des difficultés considérables qui sont praliquement 
surmontées: on peut compter que ces terrains seront acquis dans 
le courant de l'année 1953. En conclusion, s'il existe au lycée 
Ravimond-Naves des conditions de fonctionnement parfois délicates, 
on ne saurait assimiler cet établissement à ceux de nos lycées ou 
collezes qui vivent depuis des années dans des baraquementis. Dans 
<es vtablissements, qui sont pour la plupart sinistrés, le dévouc- 
ment du personnel de direction, du personnel d'enseignement et leur 
action inorale sur des élèves permettent de surmonter les difficultés 
du moment dans une bonne humeur, un espril de concorde qu'on 
aimerait voir régner partout. 





6284. — M. Guislain demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
faie si la loi n° 51-110 du 28 seplembre 19951 étant mise en appli- 


calion, les instituteurs ont le droit de commander directement aux 
fournisseurs, Sans passer par l'intermédiaire de la enairie, leur 
maténel scolaire et d'envoyer ensuile les factures à la mairie pour 


quelle règ'e les commandes faites par eux. (Question du ZX jan- 
vier 1953.) 


Réponse. — Les collectivités bénéficiaires de la loi du 28 septem- 
bre 1951, les coinimunes dans le cas visé par la présente question 
écrite, établissent, en liaison avec les dirrcleurs d'écoles, un plan 
d'équipeunent pour les écoles publiques de la localité. Le programme 
des travaux où achats de matériel, une fois adopté par le conseil 
général, fait l'objet d'une inscription au budget communal. I ressort 
de celle procédure que c'est à la conwuune qu'il appartient en droit 
d'engaser la dépense et, par conséquent, de passer les commandes et 
marches correspondants. Mais rien ne s'oppose à ce que, dans la 
pralique, après entente avec la municipalité, l'instituteur se charge 
d'eflecluer ces opéralions. 





6351 M. Cogniot demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
anale. |° si le centre national de la recherche sciculifique à accordé 
une subrention pour la publication du livre intitulé Histoire économi- 
uge de L'U. H. $S. S. de M. Prokopovkz, traduclion de M. Body, et 
édité par la maison Flammarion en 1%2 ou si, à défaut de subven- 
lion, une allocation quelconque de funds a été consentie en rapport 
avec les travaux de cet auteur; 2° si ce livre à été ou sera acheté 
pour les bibliothèques. (Question du 22 janvier 163.) 


Réponse, — 10 Le centre national de la recherche scientifique n'a 
accordé aucune subvention ni aucune avance remboursable destinée 
à faciliter la publication de l'ouvrage en question, 2° L'ouvrage pré- 
cité ne figure pas sur les listes de livres honorés d'une souscriplion 
(direction des bibliothèques de France). Les bibliothèques universi- 
faires et les mbliothèques municipales funt directement et librement 
leurs acquisitions. Il est possible que certaines d'entre elles aient 
achelé l'ouvrage en queslion. 





6353. - M. Renard expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le collège de Chauny, dans l'Aisue, qui comple environ deux 
cents internes, ne dispose d'aucun local d'intirmerie ni d'aucune 
intirmière, 11 lui demande, alors qu'un grand nombre d'élèves y sont 
atleints par l'épidémie de grippe: 1° ce qu'il pense faire pour mettre 
fin à cette silualton regrettable ; 2° où en est le projet de reconstruc- 
tion de cet élabiissement, manifestement trop petit. (Question du 
22 Janvier 1%3.) 


Réponse, — 1e L'internat du collège de Chauny rétribue sept 
empoysés, I appartient à l'administration collégiale d'organiser leur 
servie dans la lumile des postes autorisés. Ln emploi ayant été 
supprimé au budget de 1953 par suite d'une baisse sensible du nom- 
bre des internes, M. le principal est avisé du anuintien de ce poste 
et de sa transformation en un emploi d'infirm'ère-lingère, avec effet 
du 16 février 1953, 2e Les collèges étant bâtiments municipaux, fil 
appartient aux villes de prendre l'initiative des travaux, qui peuvent 
bénéficier d'une subvention de l'Etat, En ce qui concerne le collège 
de Chauny un projet de grosses réparations, d'un montant de 12 mil- 
lions, comprenant l'aménagement d'une petite infirmerie, a reçu 
l'approbation de la section spéciale des bâtiments de France le 
91 juillet 1951. Ces travaux ont fait l'objet d'une subvention de 
7.310 4% francs qui a été notifiée le 9 octobre 1951. Ces aménage- 
ments et agrandissements sont en cours, puisque sur cette subven- 
ton, un acomple de 2.210.000 francs a été payé à la commune le 
d> décembre 1%1. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6184. — M. Ménauit demande à M. le secrétaire d'Etat à !” 
ment technique, à la jeunesse et aux sports si les fonds provenant 
de la taxe d'apprentissage régulièrement encaissée par un établisse- 
ment privé d'enseignement technique peuvent être affectés aux trai- 
tements et salaires des professeurs techniques et aux dépenses de 
fonctionnement, (Question du 13 janvier 1953.) 


Réponse, — Les subventions au titre de la taxe d'apprentissage, 
versces en faveur d'un établissement d'enseignement technique 
privé, supposent un principal. Elles doivent servir à étendre ou à 
améliorer l'enseignement professionnel existant, partant à payer les 
frais de fonctionnement supplémentaires en personnel el en matériel 








nn 
qui en résultent et que le budget à comenuniquer au comité 4 par 
temental de l'enseignement technique doit faire apparaître. Ancuye 
depense d'internat ne peut bénéficier d'une exonération. é 





6423. — M. Catoire expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne. 
ment lechnique, à la jeunesse et aux sports qu'à dater du 1 te- 
bre 1952 la circulaire n° 2181/2 du 8 décembre 1952 de l'adminis. 
tralion centrale autorise les agents rémunérés de l'enseisr “ment 
technique, admissibles aux épreuves orales des différents cor rs 
donnant accès aux différents emplois re'evant de l'enseignement 
technique, à bénéficier s'ils sont en activité dans la métropole an 
moment du concours, d'indemnités représentatives de frais de trans 
port et de séjour; que la lettre D.E.T./2 n° 4090 de l'administration 
centrale autorisait, à Utre exceptionnel, l'octroi aux fonctionnaires 
des services économiques candidats à l'examen d'économe qui à eu 
lieu à Paris en janvier 1952, d'indemuités représentatives de frais de 
transpurt el de séjour. Bénéficiaient des mêmes avantages les candi 
dats aux concours de sous-intendants el d'adjoint des services £cono 
Imiques. N Jui rappelle que des fonciionnaires de l'enseiznement 


{ 


lechnique ont subi avec succès en juillet 1952 les épreuves 0 
concours de recrutement de directeur de centre d'apprentissase 1! 
Jui demande s'il ne serait pas possible que ces derniers bénét t 
des indemnités représentatives des frais de transports et de jour 


qui ont été prévues par les textes rappelés ci-dessus, (Question du 
2% janvier 1%3.) 





Réponse. — La question posée cmporte une réponse affl:mative. 
FINANCES 
1539. — M, demande à M, le ministre des finances :n 


vertu de quels textes l'administration des contributions directes est. 
elle fondée à effectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, te 
matériel, l'outillage ou le mobilier d'une entreprise retardalaire dans 
le payement du prélèvement exceptionnel; 2° un prélèvement, sans 
autorisation du titulaire, sur le compte courant postal où bancaire 
et méme sans préavis du percepleur au contribuable ; 3e ce: prati 
ques para Ssant en opposition formelle avec les déclaralions mini- 
térieiles stipulant que la mise en recouvrement du prélèvement 
exreptionnel ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de treso- 
rerie des entreprises, ni servir de prétexte à saisie du matériel, 
mobilier ou oulillage, quelles mesures jl compte prendre pour empe- 
cher ces saisies el ces prélèvements. (Question du 29 nuvembre 
191.) 

Réponse. — Les poursuites exercées à la diligenre du service du 
rerouvrement contre les redevables du prélèvement exceplionnel d 
lutte contre l'inflation qui n'ont pas réglé, en temps utile, les cotisa- 
tions mises à leur charge, sont eflecluées: en ce qui concerne les 
saisies de fonds de commerce, de matériel, d'outillage ou de mobil er, 
ar application des disposilions de l'article 9 de la loi ne 48m du 

janvier 1948 et des articles 1851 à 1833 et 1920 du code général des 
impôls; en ce qui concerne les prélèvements £ur les comples . 
rants postaux et bancaires, par applicat:on des dispositions de l'ar- 
ticle 9 de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 et des articles 18413 el 1122 
dudit code général, les contribuables sont avisés de ces prélèvements, 
Il convient toutefois de signaler que, dans tous les cas où les rede- 
vables, estimant trop lourdes les colisations mises à leur charge, 
ont fait appel devant les commissions parilaires « mieux inlormées », 
les saisies déjà pratiquées n'ont eu qu'un caractère purement co 
seérvatoire En effet, comme les cotisations du prélèvement exreplion- 
nel ont, le plus généralement, élé mises en recouvrement au cours 
de l'année 1948, et que le privilège du Trésor qui les assorlit -e 
prescrit par deux ans à compler de la mise en recouvrement des 
rôles, certains percepleurs se sont trouvés dans l'obligation, pour 
conserver ce privilège, d'entreprendre des poursuiles à l'encontre 
des débiteurs dont les requêtes étaient en cours d'instruction devant 
les commissions parilaires, 11 va de soi cependant que ces pour-uiles 
ayant un caraclière conservatoire, l'administration n'exerçail aucune 
mesure d'exéculion avant que les commissions parilaires n'eussent 
statuwé définitivement, Quand aux contribuables qui n'ont pas pre- 
senté de demande de remise ou de modération ou dont les demandes 
ont fait de “g d'une décision définitive de rejet, l'administration ne 
refuse pas, le cas échéant, de leur consentir des facililés de pare- 
ment justifiées par leur situation particulière, 11 a été, en effet, 
prescrit, à plusieurs reprises, aux complables du Trésor d'examiner 
avec bienveillance les demandes individuelles de délais de pare- 
ment émanant de redevables momentanément gênés. Mais, en tout 
élat de cause, les comptables du Trésor, qui sont responsables sur 
leurs deniers personnels du recouvrement de l'impôt, se trouvent 
tenus de poursuivre les contribuables qui n'ont pas acquillé à 
l'échéance fixée par la loi les cotisations dont ils sont redevables, ou 
qui n'ont pas respecté les délais qui leur ont été accordés, Les mesu- 
res d'exécution constituent ainsi, soit un moyen de pression conire 
des redevables en état de se libérer, soit enfin le moyen ultime et 
indispensable pour parvenir au recouvrement des sommes dur; 
quand il n'en existe pas d'autre, L'administration ne peut renoncer 
à utiliser pour le recouvrement du prélèvement exceptionnel les 
voies de droit qu'elle tient de la loi. Mais, ainsi qu'il a été déclaré, 
elle n'en use qu'avec beaucoup de circonspection et en tenant complè 
des situations individuelles, dans les conditions qui viennent d'être 
rappekes. 





3586. — M. Vendroux demande à M. le ministre des finances 
à combien se montent les dépenses de matérie| occasionnées Jar 
les changements survenus depuis cinq ans aans la dénomination de 
nombreux départem ls ministériels, (Question du 20 mai 1952.) 
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Heronse. — Les seules dépenses de matériel occasionnées par les 
nansments de dénomination survenus depuis 1957 concernent des 
is aumpression de papier à lettre et d'enveloppes à en-lête et la 
pr à tion de eéachels de surcharge. Encére convient-il de noler: 
- « les en-têtes des lettres sont fréquemment corrigés par les dac1y- 
l aptes. Que la plupart des imprimés ont été ou sont encore wlii- 
cés mérne s'Hs ne correspondent pas exactement à la dénominalian 
du département ou du titu aire du portefeuille, Seu:s quelques services 
ent pu chittrer ces dépenses: Affaires économiques, 1.245.153 francs ; 
France d'outre-mer. 760.000 francs; industrie et énergie, 41: 4m 
rancs: travaux publies, transports et tourisme, 371.540 francs: avia- 
son civile et commerciale, 41.000 francs; marine 1narchande, 200.610) 
francs : postes, télégraphes et téléphones, 432.900 francs. Total, 
118.653 francs. Les autres départements ont fait savoir que la 
pense ne pouvait être établie, méme de facon approximative soit 
parce qu'elle était infime, soit parce que la comptabilité ne permettait 
pa: de l'évaluer avec exaclitume, 





ar. — M. Billat éignale À M. le ministre des finances que les 
smstrés de guerre (mobiliers et imwmobmlicrs) se voient réclamer 
mnérativement le payement de leurs impositions (contribution mobi- 
ère et sur le revenu dés personnes physiques, entre autres) alors 
qu'is sont créanciers de F'Elat: et hi demande si les intéressés peu- 
vent obtenir un sursis pour le payement desdits impôts, présents 
+ futurs, jusqu'au règlement intégral ae leurs dormmages de guerre. 
questron du 26 jJumm 1902.) 


Réponse. — Il a été preserit à plusieurs reprises aux percepleurs 
xaxccourder aux sinistrés de guerre qui éprouvent des difficullés pour 
se libérer de leurs impôts directs de 'arges aélais de payement, Ces 
délais ne peuvent s'élendre cependant, sauf cas exceptionnel, vs- 
au réglement intégral des indemnités de aomunages de guerre 
dues aux intéressés, Une telle solution ne scrait pas logique, en 
effet, étant donné qu'il s'agit d'impôts annuels, pour Fassiette des- 
quels il a été tenu compte de la situation résullant des aommagts 
subis, Il va de soi d'autre part que ces dispositions visent plus spé- 
calement le règlement des napôts afférents à des biens dont l'exp'oi- 
ation s'est trouvée compromise par faits de guerre, Tel ne parait 
pus être le cas @cs impositions visées par l'honorable parlementaire, 
à contribution mobhiiière étant établie à raison de Fhabitation effec- 
uvernent oceupée par le contribuabke, et l'impôt sur le revenu des 
mwrsannes physiques élant liquidé sur la base des revenus réalisés. 
\éanmoins les contribuables qui, pour des raisons indépendantes de 
eur volonté, ne peuvent satisfaire à leurs obiigations fiscales dans 
les délais légaux peuvent toujours solliciter de leur percepteur ‘es 
délais supplémentaires de payement. H leur appartient à cet effet 
le se mettre individuellement en rapport avec leur percepteur, avant 
à date d'application de la majoration de 10 p. 100, pour lui exposer 
eur silualion personnelle, L'octroj ae délais de parement n'a d'ail- 
leurs pas pour effet d'exonérer les intéressés de la majoration de 

190, qui est appliquée automatiquement, conformément aux 
osilions du code général des impôts à toules les cotisalions ou 
fractions de cotisations non réglées à la date légale. Mais ces contri- 
buables, aès qu'ils auront réglé le principal dc leur dette dans les 
conditions fixées par leur percepleur, pourront lui remeltre une 
demande en remise de la Imajoration de 10 p. 100. De lelles demandes 
sont examinées avec une grande bienveillance, spécialement lors- 
qu'elles émanent de créanciers ue l'Elat qui n'ont pas encore eté 
riglés, 





4359. — M. expose à M. le ministre des finances que par 
curvulaires des 7 février 1947 et 3 seplembre 194%, M. le ministre de 
l'éducation nationale a prescrit le versement aux écon@mes et inten- 
ts des collèges techniques des sommes correspondant aux bourses 
de preimier équipement attribuées aux élèves ae ces établissements ; 
que, par instruction du 25 mars 1947, les services du ministère les 
Mmances ‘direction de la comptabilité pubiique) ont dénoncé le carac- 
tere irrégulier de ectte procédure et prescrit le versement airect de 
ces bourses aux familles ; que ces contradictions créent des difficuités 
qu'il importe de résoudre dans l'intérêt des élèves et lui aemande 
de bien vouloir donner les directives qui s'imposent actnellemenut, 
tn la matière, à la fois aux fonctionnaires de l'éduealion nationale 


él a ceux aes finances. (Question du 7 juillet 1952.) 


e. 


. Réponse, — 11 est exact que, par lettre commune du 24 mars 1947 
le directeur de la comptabilité pubiique a invité les trésoriers payeurs 
£rnéraux à payer les bourses ke premier équipement des élèves des 
culleges techniques entre les mains des bénéficiaires ou de leur 
mille el non entire les mains des airecteurs de l'élahlissement. 
es instructions étaient jusiifiées par le fait que ces avantages, 
nputés à l’époque sur les crédits affectés au payement des bourses, 
Le pouvaient, en verlu des règles de la comptabilité publique, étre 
paies qu'aux véritables bénéficiaires, c'est-à-dire aux boursiers qui 
devaient utiliser eux-mêmes le montant des bourses pour se procurer 
#s Cq lipements nécessaires. Mais, depuis l'exercice 149 les créaits 
de l'espèce figurent dans le budget du ministère de l'éducation natio- 
haie non plus à un chapitre affecté au payement des bourses mais 
au hapitre prévu pour le règlement des aépenses de matériel des 
Collèges techniques. li en résulle que, depuis cette époque, les équi- 
clents dojvent être achetés se Dr directeurs des collèges qui les 
tinctlent aux boursiers. Ces nouvelles dispositions, modifiant Ja 
hature budgétaire des crédits utilisés, ont évidemment rendu cadu- 
les les instructions adressées en 1947 aux comptables du Trésor. 
Les quelques hésitations qui se sont produites èn 1949 au moment du 
angement de régime paraissent avoir cessé depuis longtemps. 

















_— _— 


Aucun désaccord ne parait exister à l'heure actuele à €e Sujet entre 
les services de l'éduration nationale et les servires du Trésor, Si 14 
question posée vise nn cas d'espece, NY aurail leu de fourtur à 
l'administration les précisjons nécessaires pour qu'elle puisse api 
les difficultés, 





4566. — M. Marc Jacquet allire l'allenlion de M. le ministre 
des ftinances sur les difficultés rencontrées par Uni Co 

désireux de s a quitter par chèque peslal du montant de ses Hnpols, 
NH lui expose que ce redevable se grésentont à la perceplion ie der 
nier jour fixé par l'administration, avant d'encourtr La majoration 
prévue par les règlements, s'est vu opposer que le chèque postal 
qu'il se proposait de remettre en payement ne saurat hui «viter 
la majoration cidessus, un chéque de ceile nature he pouvant 
étre « crédilé » que passé un délai de deux à truis jou l'ar 
contre, le comptable à immédiatement accepté comine libératotre, 
sans pénalité, un chèque bancaire tiré à l'ordre du Trésor. 1! lui 
demande si ce fonchonnaire à interprété exactement les instrucbons 


nirissdh,e 





en vigueur et, dans l'affirmative, s'il ne serail pas possible d étendre 
au mmode de payement par chèque postal, recomitandé par Faudrm- 
nistration elle-même, les avaniages halutuelement reronnus au 
chèque bancaire Question du 7 octobre 19452 

Réponse. — Aux termes des arlicles 1.663 et 1.722 du code général 
des impôts, modifiés par les articles 29 et 30 de la loi de finances 


pour l'exercice 1932, les hnpôts directs, produils et taxes ass iniks 
sont exigibles le dernier jour du mous suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle, Une majoration de 90 p. 100 est apptujues 
sux cotisations ou fractions de cotisations qui n'ont pas éle restées 
le 15 du troisième mos suivant celui de la mise en re‘ouvretnent 
du rôle, En ce qui concerne les règlements effectués par chèques 
postaux, d'assignation ou de virement, la dale à prendre en ronisie 
dérat on pour l'application éventuelle de Ja majoration est détermi- 
née dans les conditions suivantes: s<j le chèque de virement à été 
adressé directement par le contribuable au bureau des chèques 
goslaux, la date du règlement est celle de l'hnputation du vire 
ment au compte du percepteur, Celui n'est en eflet avi de 
l'opération qu'après son exécution et seule la date de l'impulatior 


lui est indiquée: si l'effet — chèque d'assignation on cheque de 
virement — à <été remis au perrepleur lui-même, à charge par 
celui-ci de le faire parvenir au bureau des chèques postaux, :a daté 


de la remise est considérée comme celle du payement: si le chèque 
d'assignation ou le chèque de virement à été adrescé par la poste 
au percepteur, la dute à prendre en considération est, par mesure 
de hienve lance, celle de l'expédition, date qui est authentifiée par 
le cachet de la poste apposé sur l'enveioppe avant conteny l'eflet, 
t semble donc que, dans le cas particulier signale par l'honorable 
artementaire, le conptable a t inexactement intérprèté les in-trnes 
ions en vigueur en la matière, Néanmoins, il ne serait possible de 
e pronon'er en toute certitude à cet égard qu'après une enjuète 
&pprofondie sur les circonstances de l'affaire. A cet effet, les nom 
et adresse du contribuable intéressé ainsi que le siège de la percep- 
tion et la date à laqueil: le contrihuabie s'est présenté devraienp 
être indiqués. 





4578. — Mme de Lipkowski expose à M. le ministre des finances 
que cerlains receveurs 1auHiCipaux, notamment dans le dépar'erent 
de la Seine, exigent qme les mémoires supéreurs à 74.040 francs, 
concernant les travaux exéeutés pour le compte d'une comrunme, 
soient, après vérification par l'architecte commrinal, soumis à la 
revision des services de contrôle d'architecture de la préfecture de 
la Seine, Celle revision souvent tort iongue incite les entrepreneurs 
à minimiser le rabais qu'ils pourraient consentir aux collectivités 
et provoque aunrès des maire: de nombreuses réclamations contre 
le relard apporté au règlement des travaux et ne semble pas réa- 
liser des économies suffisantes (f pour cent) pour compenser les 
fra s entrainés Elle lui demande s'il s'agit, en l'rcurence, d'une 
obligation légale ou réglementaire ou simplement d'une facnité 
offerle aux adrministrateurs municipaux et destinées à leur apporter 
une garantie sur plémentaire (Question du 7 octobre 192.) 


Réponse. — Les percepteurs receveurs municipaux sont tenns de 
s'assurer de la réalité du service fait et d'exiger la preuve de l'exé- 
cution des prestations mentionnées au marché dans le cadre de la 
nomenclature des pièces justificatives (instruction  génvrale, 
art. 1512). Néanmoins, le payement peut être subordonné à la revi- 
sion des mémoires par les services de contrôle de la préfe ‘ture 
de la Seine si celle revison a élé prévue au contrat dûment 
approuvé par l'autorité de tutelle. Dans l'hypothèse où celle revi- 
sion ne constitue pas un des éléments du marché, le comptable 
qui ‘aurait eu connaissance d'instrurtions préleclorales en ecette 
matière serait fondé à surseoir au payement rar application des 
dispositions de l'article 1003 de l'instruction générale du 20 juin 
1859; mais si le maire Jui donne l'ordre de payer, il doit s'y confor- 
mer et eflectner le payement des summes dues sur mémoire visé 
par l'architecte communal nonobstant Fabsence de visa d'autres 
corps de eontrôle, 





4892. — M. de Léotard expose à M. le ministre des finances que, 
d'après les communiqués publiés à la suite des rémnions du coinit 
central du part: communiste, il a été reproché à l'un de se: mern- 
bres d'avoir gardé par devers lui des fonds provenant, semble-t-il, 
de la résistance. 1} demande si ces fonds ont éte présentés lors de 
l'échange des billets et si une enquête a été ordonnée quant à leur 
origine et à la légitimité de leur détention prolongée. (Ynestion dæ 
9 uctobre 1952.) 
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Réponse, — TL'échange des billets prescrit par l'ordonnance du 
30 iouai 1945 ayant eu pour but essentiel de permettre un recense- 
ment des fortunes mobilières en vue de l'établissement de l'impôt 
de solidarité nationale, l'administration s'est considérée comme étant 
tente à ecret professionnel prévu en matière fiscale et a toujours 


relu le donne: à des Lers, connaissance des dépôts effectués et des 
enquêtes et ilications auxquelles elle à procédé, Il n'est donc pas 
possible de répondre à l'honorable parlementaire. 





4954. — M. Viollelte demande à M. le ministre des finances, 
Comment les complabies peuvent interpréter la loi, de telle sorte 
que les augmentations de 10 p. 100 sont dues même quand le Gof- 
Vernement decide de reculer l'exigibilile de ces impôts. (Question 
du 10 octobre 1903 ) 

Réponse, — Lorsque le Gouvernement a décidé à titre excep- 
tionnel de reculer de quelqces jours la date d'application de la 
tnajoration de 90 p. 100 pour payement tardif des impôts directs, 
les comptables du Trésor ne peuvent frapper de celte majoration 
que les contribuables qui ne se sont pas intégralement libérés de 
Ces impôts à le nouvelle date fixée, L'honorable parlementaire est 
prié de signaler les cas particuliers dans lesquels des comptables 
auraient méconnu ce principe. 


—————  — 


4996. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
Sur quels textes s appuient Îles Eee qui prétendent péna- 
hiser de % p. 100 les contribuables ne s'acquittant pas de leurs 
impôts dès le lendemain de lexigibililté, sur envoi d'une jième 
sommation, (Question du 21 octobre 1952.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire wise apparemment le com- 
mandement, premier acte de poursuite avec frais dont le coût est 
fixée 3 p. 100 du montant des cotisations dues, L'article 1841 du 
cxle général des: impôls disposant que le contribuable qui ne 
s'acquitle pas de ses impôts à l'échéance peut être poursuivi; des 
poursuites peuvent être immédiatement engagées contre ceux 
d'entre eux qui ne se sont pas arquittés de leurs impositions dès 
l'exigibilité, c'est-à-dire le 1er jour du mois suivant celui de la mise 
en recouvrement du rôle, Les poursuiles commencent par la som- 
mation sans frais; le commandement pect être notifié douze jours 
après la sommation, Foultefois, hors les cas où le gage du Trésor est 
en péril les percepteurs ne recourent pas à l'exercice de poursuites 
avec frais avant la date d'application de la majoration de 10 p. 100. 
Mais les comptables du Trèsor emploient fréquemment la somma- 
lion sans frais uniquement pour rappeler aux contribuables que 
leur delle est devenue exigible et les inviter à prendre toutes 
mesures utiles pour éviter de subir la majoration de 19 p. 100 pour 
payement tardif, La sommation sans frais au recto de laquelle figure 
le coût des actes de poursuiles ultérieurs (dont le commandement) 
joue alors le rôle de second avertissement; elle n'annonce pas 
d'exercice imminent de poursuites, 








5259. M. Paul Coste-Floret, se référant à la réponse faile le 
5 octobre 1932 à la question écrite n° 4101, expose à M. le ministre 
des finances que le décret du 7 juin 19% ne portait pas atteinte 
aux droits des comptables recrutés au titre des emplois réservés 
puisqu'il réservait le, droils de ces derniers tant dans le présent 
que dans l'avenir; mais que, par suile de la nomination à la 
Je classe, ter échelon des stagiaires sans services effectifs, ces droits 
ont éle méconnus; et lui précise que si les emplois réservés ont 
obtenu tous les postes auxquels ils avaient droit, le litige ne porte 
pas sur ce point mais seulement sur celui de la nomination à la 
j° use, fer échelon de ces stagiaires avant qu'ils soient, eux et 

s réservés pourvus d'un poste comptable, I lui demande : 
nstances, causes et autres choses qui ont motivé la déci- 
sion prise de dresser un tableau d'avancement supplémentaire même 


les « haut 


st d'autr comptables d'origine diverses v sont inscrits; 2° à 
quelle date à été porté à la connaissance de l'ensemble du per- 
sonnel leurs nmoumination À la % classe, ter échelon, suite au tableau 
d'avancement pour la 3 classe publié au Journal ofjiciel du 12 août 
409 pag? 10297, alteniu que par arrêté du 21 août 1939 (Journal 
officiel du ?6 août 1999, page 10767) ils sont, en tant que percep- 
teur de 4e classe, affectés à un poste comptable ; 3° par quelle voie, 
le cas échéant pour qu ls motifs il n'aurait pas été pubié; 4° se 
référant à la réponse faite à la question écrite no 10869 publiée au 


Journal officiel du 21 ‘février 193) ainsi qu'aux articles 40 et 41 du 
décret stalutaire du 9 juin 1939, les textes qui permettaient l'éla- 
blissement d'un tableau d'avancement supplémentaire, additifs et 
numéros bis étant uls prévus en cours d'année et seulement en 
fonction de la situation au {1° janvier de l'année en cocrs. (Question 
du 0 octobre 1%.) 

Réponse — 1e et fo Le décret du 9 juin 1939 a subdivisé la 
9e classe du grade de percepteur en deux échelons. L'article 75 
ÿ ? de ce texte à prévu que les percepteurs de 3° classe insorils au 
tableau d'avancement de 1939 seraient versés dans le 2e échelon de 
celle «lasse, Ces mesures ayant abouti à l'épuisement de l'effectif 
des percepleurs de % classe {er échelon, il a paru possible de pro- 
mouvoir immédiatement les rerceplteurs de 4e classe à la 3° classe 
joe échelon ?o et 3° Les circonstances nées de l'état de guerre et 
du repliement dans le centre de la France des services de l'admi- 
histralion centrale paraissent seules responsables de la non-publi- 
cation de l'avancement signalé par l'honorable parlementaire et 
que la perle des archives correspondant à cette période ne permet 
pas d'intirmer ou de contumer. 





5262. — M. Paul Coste-Floret expose À M. le ministre des finances 


ue dans sa réponse à la question écrite ne #t% (Jo 

x . (ZOurnal « cie 
du 5 octobre 1952) il est dit que la commission prévue à l'art!’ 
du décret du 22 juin 1952 Ctait Chargée d'examiner les droit 
réparalion de carrière des percepleurs ayant demandé à bér 1 


ces dispositions de ce décret, alors que dans la réponse N 
d'Etat, visée dans la question écrite n° 4045, il est indiqué 
celle position d'exclusion avait été prise non par l'administs il 
mais par la commission d'avancement prévue au décret pre! 
qu'ainsi il est clair que les demandes que pouvaient pri it * 
agents issus des emplois réservés nommés oprès le di 

29 août 198 élaient inuli'es, puisque ladite commission avait di. 
qu'ils seraient évinces, ce que l'administration entérinait luoiq 
l'avis ne la liât pas; que de plus dans la réponse n° 41% 11: 
‘dit «avant demandé », alors que les demandes sont postéri 
non pas seulement au décret mais à l'exclusion et égalenx 
la lettre commune les prescrivant. Il lui demande: 1° «ur 
faits précis la commission d'avancement s'est basée pour décide 


 — l'emploi réservé de la classe 1924, mutilé sur un tert 
d'opéralions extérieur (1925-1927), nommé percepteur de 4 
en 1930 avait des titres moindres que le stagiaire reçu au cor rs 
du 9 décembre 1937 et qui, entré dans les cadres en 19%» , 


pouvait con“ourir qu'après cinq ans de services civils effect ts 
(décret du % août 19%) et ce, avant même que l'intéressé puisse 
démontrer son retard; 20 ne faut-il pas voir, dans cette mar 
de concevoir l'égalité des droits de tous les agents à un ava 
ment normal, un particularisme inqualifiable; 3 à quelle date 
s'est réunie, entre la publication du décret du 22 juin 19% ot 
celle de la L/C du 28 octobre 1946, la commission d'avancement 
pour prendre la décision d'exclusion; 4° le procès-verbal de cette 
réunion fait-il état de comparaisons entre tout au moins un sta. 
giaire du concours du 9% décembre 1937 et un emploi réservé 
nommi après le décret du 25 août 198, les décisions des comn 
sions ultérieures n'ayant pu avoir d'influence sur la première con 
mission prévue par l'article fer du décret du 2? juin 1946. (Ouestun 
du 3% octobre 1952.) 


Réponse. — Tes commissions chargées de l'élude et de la pré. 
aration du décret du 22 juin 1%M6 ont procédé à l'examen de 
a Situalion administrative de 1rès nombreux percepleurs recrutés 
à différents titres et c'est à ia suite des constatations qu'elles 
ont effectuées au cours de cet examen qu'elles ont été amer 
à réserver le bénéfice du décret du 22 juin 1%6 aux anciens 
percepteurs stagiaires et aux percepleurs issus des emplois réseriés 
nommés avant le {* janvier 1929. Des constatalions analogues 
ont été daites par les commissions d'avancement qui ont déter- 
miné les noms des bénéficiaires du décret du 22 juin 1956 1 
convient d'ailleurs d'observer que le conseil d'Etat, saisi de la 
question, sera appelé prochainement à statuer sur l'interprétation 
du décret du 22? juin 1946 qui a été retenue par la cemmission 
prévue à l'article 1er de ce éécrel. 





5426. — M. Gabelle expose à M. le ministre des finances que, int 
les différentes administrations relevant de son déparlement (direc- 
tion générale des impôts, direction générale des douanes, serie 
du Trésor), il a été procédé au cours des années 4948, 1949, 1950 à 
des transformations d'emplois. IL lui demande pour quels motifs 
ces mesures analogues n'ont pas été prises dans les mêmes condi 
tions au service du contrôle économique, alors que les agent 
service ont souvent la même origine ou sont recrulés dans les 
mèmes conditions (concours, diplômes) et soumis à des statuts 
identiques. IL s'étonne que l'administration ne semble pas lent 
compte de cet état de fait pour les agents transférés d'oflice à la 
direction des contributions indirectes dès le 1° mars 1990 par suite 
de la éiminution des tâches dévolues au contrôle économique el 
n'envisage pas des mesures propres à remédier à des inézalitts 
choquantes. I signale le cas de trois agents titulaires des memes 
grades en 1947 au contrôle économique Les deux premiers 1nlt- 
grés dans les cadres du contrôle économique à la suile d'un con- 
cours, le troisième demandant sa réintégration aux indirectes, son 
administration <origine, à la suite de son échec à ce concour. 
Actuellement les deux premiers ont été détachés d'office aux li 
rectes mais conservent leurs grades du contrôle économique. Le 
troisième agent réintégré dès 1948 bénéficiant de la transformalion 
d'emploi — est actuellement à l'indice 3095 — les deux premiers 
reçus au concours et mieux notés ne sont encore qu'aux indices 1) 
et 172 et l'administration des contributions indirectes envisage «® 
les intégrer, en reconstituant leur carrière, sur ces dernières bases 
sans tenir compte du grave préjudice causé à ces agents victimes 
involontaires des variations de la arme économique depuis la 
libération. 11 lui demande s'il ne conviendrait pas de prendre toutes 
mesures uliles dans le plus bref délai, afin ce faire cesser ces an0- 
malies choquantes. (Question du 7 novembre 1952. 


Réponse. — Au cours des années 1948, 1949 et 1950, ainsi que le 
rappelle l'honorable parlementaire, des transformations d'emplois 
ont été autorisées dans divers départements ministériels en faveur 
des personnels desecadres rangés dans la catégorie C. Au minisi®re 
des finances de telles mesures ont été réalisées en faveur d'une 
artie des agents ées régies financières, elles n'ont évidemment pe 
bénéficier qu'aux personnels en fonctions et se sont automatique- 
ment trouvés en dehors de leur champ d'application les anciens 
commis des administrations financières qui avaient quitté leur ser- 
vice d'origine pour obtenir leur titularisation au contrôle écono- 
mique. La réintégration <une partie de ces agents dans les 
services des finances risque pour certains de conduire à un déclas e- 
ment par rapport à ceux de leurs anciens collègues qui, par promotion 
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au choix, ont bénffieié dec transformations susvisée. Il apparait 
impossible, tant que ne seront pas achevées les opérations de 
apatriement et de transfert en cours, epérations qui portent sur 
des agents des cadres secondaire, principal et supérieur. de recher- 
cher les moyens de supprimer certaines des anomalies qu elles 
auraient pu faire apparaitre. 


a  —— 


5518. — M. Jacques Bardoux ‘emande à M. le ministre des finances : 
de s'il est exact qu'un décret, en dale du 28 août 1952, par applica- 
tion de la loi du 3 avril 1960, a créé trois cent soixante-trois postes 
de contrôleurs dm Trésor; 2e dans l'affirmmative, quelle sera la t&che 
de res fonctionnaires nouveaux ; 3% comment seront-ils recrutés et. 
si y à un concours, quel en est le programme. (Qweslion du 
à novembre 1902.) 


Réponse. — Le décret ne 52-982 du 28 août 142 portant transfor- 
mation d'emplois dans les services extérieurs du ministère des 
finances et ces affaires économiques (services financiers) à cflec li- 
vement créé dans les services du Trésor 363 embpleis de contrô- 
qœurs Ces contrôleurs sont recrutés par voie de concours, Con- 
tormement aux dispositions de l'article 6 du décret du 29 seplembre 
as pris pour l'application de la loi du 3 avril 1950. Ce concours 
dont le programme a été fixé par un arrêté interministériel du 
æ novembre 1952 et qui à eu lieu les 2 et 3 décembre 19%2, 
comportait trois épreuves: 1° une composition françai<e sur um 
sujet d'ordre général: 2e une note sur un sujet ce droit adminis- 
jratit: 3 une nole sur une question de service cowrant ou d'erdre 
pralique Les contrôleurs sont charzés de l'encadrement du per- 
sennel d'exécution des services du Trésor. 





5546. — M. Pierre Kœænig altire l'attention de M. le ministre des 
finances sur la réferme des brigades de cCouanes comportant ja 
constitution de eorps d'agents brevetés, d'adjudants, d'adjuants- 
chets et de techniciens. Cetle réforme avait élé accordée, par la 
précédente législature par le vote de la loi de finances ce 1%0 
(art. 67 de la loi ne 58-928 du 8 avril 146) qui invitait le Gouverne- 
ment à réaliser la réforme dans un délai de trois mois, Une lettre 
vclifcative précisant les transformalions d'emplois à réaliser ainsi 
que les indices hiérarchiques prévus a élé déposée le 7 février 1951 
à la commission des finances de l'Assemblée mationale par le 
ministre du budget. Cette lettre reclificative a été incluse dans la 
lei ce finances de 191 et adoptée par le Parlement. Le chapitre 1260 
du budget des finances, exereice 1952 (trailements du personnel 
des servires extérieurs des douanes), comprend les crédits néces- 
saires pour l'application de la réforme éu service des brigades des 
douanes, ealculés sur les traitements rorrespondant aux ineices 
prévus dans la proposition gouvernementale, à savoir: agents bre- 
veiée des douanes, indices 110 à ?20; adjudant des douanes, indi- 
ces 190 à 295: adjudant-chef des douanes, indices 210 à 320, Malgré 
toutes les Cispositions qui précèdent, qui ont ainsi acquis un 
caractère légal indiscutable, la fonction publique propose de baisser 
ces indices. M li demande quelles mesures il compte prendre pour 
oblenir l'aboutissement d'une réforme légalement scquise et pour 
laquelle les crédits sont votés, (Question du 18 novembre 1%.) 


Réponse. — La lettre rectiflrative 1209 du 7 février 1951 ne com- 
portait qu'une évalnation globale des crédits néressaires à la réforme 
des brigades des douanes, la mise en application de cetle réforme 
élant subordonée à la publicalion ultérieure d'un texle fixant les 
indices de traitement s nouveaux grades créé: Après avis du 
conseil supérieur de la fonction publique, ces indices ont été fixés 
par le décret no 52-4123 du 7 octobre 1952 et les incidences budgé- 
taires de la réforme ealeulées snr les hases ainsi arrêtées ont fait 
l'objet d’un vote favorable de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République lors €e la discussion d'1 budget de 1953. 





5647. — M. de Léotard derrande à M. le ministre des finances : 
de quelles sont actnellement les activités de la monnaie; 2e s’il est 
exit que certaines fabrications n'ont ne des rapports très lointains 
avec la fraf des monnaies; 3° à quelles taxes sont assujetties les- 
dites activités; 4° quel est le personnel total de la monnaie, cadres 
el personnel subalterne, (Question du ?5 notembre 1952.) 


Réponse. — À) Activités de la monnaie: la direction des monnaies 
ei médailles est chargée, conformément au titre 2 de la loi du 
# germinal, an XI: 1° de diriger et d'exécuter la fabrication des 
Monnaies, d'en juger le poids et le titre, d'en ordonner la délivrance 
€l l'émission, et d'en prescrire Ja refonte ; 2e de diriger et d'exécuter 
h fabrication des poinçons, matrices, coins de monnaie, et celle des 
poincons et bigornes pour le service de la garantie; %° de délivrer, 
conformément aux lois des 2 vendémiaire, an IV et 49 brumaire, 
ôn VI, aux essayeurs du commerce, le certificat dont îls doivent 
être pourvus; 4° de la vérification des monnaies altérées ou arguées 
de faux: 5e de diriger et d'exécuter la fabrication des médailles, d’en 
faire vérifier le titre, d'en autoriser la délivrance et de proposer 
&n ministre les tarifs de vente; 6° de la conservation des collections 
qui composent le musée monétaire et des médailles, et de l’exécu- 
lion de toutes les mesures qu’eite juge utile de prendre ou de pro- 
Poser au ministre des finances, dans le but d'augmenter les collec- 
lions; 7° enfin, d'assurer l'exécution des lois et règlements sur les 
Monnaies, B) IL est vraisemblable l'honorable parlementaire 
lait allusion à la fabrication des médailles lorsqu'il parte de certaines 
fabric ations n'ayant que des rapports très lofntains avec la frappe 
tes Inonnies. En application des textes cités au paragraphe 4er, 


l'administration des monnaies a un monopole de droit de la fabri- 
\ des médaihes. Pratiquement ce monopole a été tempéré par 


tälio 





des antorisations de frappe de médailles délivrées à un certain 
normbre de maisons privées, A ce Utre, l'administration de< mom- 
naies poursuit la frappe des médailles coummémeratives dont la tra- 
dition remonte eux rois de France, Elie frappe égalerment des 


néduilles religieuses, sportives et des médailles sur coins irtieu- 
hers, ainsi que des decorations L'admini<tratié des monnaies 
est assujettie actuellement anx {axes smivantes: contributions fon 


cières des propriétés bâties: taxe sur le revenu net 

bâties; taxe sur na valeur du capilal: patente et taxe sur la valeur 
locative des locaux mrofessionnels: taxe de balavage: taxe d'entère- 
ment des ordures ménagères; taxe de déver-rment à l'égout: enfin 
Fadministration des monnaies ver-<e en tin d'année son bénéfe au 
Trésor, sous forme d'exeédent des recettes sur les dépenses, P' Les 
efleclifs du personnel de la monnaie, l'annexe de Beaumenli-le- 
Roger étant comprise, est de: 726 euvriers, 5S fonclionnaires Le 
nombre des fonctionnaires n'a pas varié dej uis 194. 


a —— 


5704. -- M. Boutbien, ce référant aux réponses faite les 
22 juin 1950, 9 novermbre 1% el 20 mai 1952 aux questions écrites 
pes Lux, 599 et 2161 (A-sermbléc nationale) et 2545 du 3 juillet 161, 
du Conseil de la République, expose à M, le minisire des finances: 
1° que la date d'appli ation d'un décret étant fixée, par le décret 
du 5 novembre 1N50, à un jour franc après sa publication au 
Journal officiel; le dévret du % juin 149%, publié au Journal officiel 
du 10 juin 1939, page 735%, est ainsi entré en application avant que 
ne soient nommés les stagiaires issus du concours du % d'rerm- 
bre 1997, nomenés par arrèlé du 3% juin 1979; qu'ainsi, ces agents 
relevaient du décret du % juin 1#%, dans lequel aucune mesure 
transitoire m'était prévue pour eux; > qu'aucun article du décret 
du 7 juin 1% ne permet de fixer l'anciennelé de ces agents 
dans la 4 classe à ln dale de l'arrêté de nomination, qu'au 
coniraire, ce décret réservant les droils des emplois réservés, M 
est suffisamment explicite pôur donner à entendre que leur ancien- 
neté comptera du jour où, pourvus d'un poste conmplable, ils seront 
installés percepleurs de 4 classe, ce qui, d'autre part, parait inebus 
dans le rapport l'accimpagnant et est, de plus, conforme à l'esprit 
des lois sur les emplois réservés, H lui demande: 4) à quelle date 
ont élé publiées et portées à la connaissance du personnel les 
nominations à La 9% classe, 1e échelon, des agents inscrits au 
tablean supplémentaire publié au Journal officiel du 12 août #r: 
b, que dit le rapport en ce qui à trait aux droits à maintenir aux 
ermmplois réservés; C) quels sont les motifs qui justifient, pour Îles 
dix-sept ex-stagiaires non pourvus d'un poste comptable par arrèlé 
du 21 août 1%, leur ancienneté à la ÿ+ classe, 17 échelon, à la 
méme date que les emplois réservés, nonobstant les dispositions 
réservant les droits des emplois réservés du décret du 7 juin et 
celles du statut du 9 juin quant à la date à partir de laquelle 
compte l'anciennelé ; les intéressés étant emplovés comme coummix, 
leur service ne peut compler comme fait en tant que percepleur 
de 4% classe: d) quelles sont les raisons d'ordre général qui justi- 
fient la décision de dre-ser un tableau supplémentaire d'avancement 
au profil exchusif de stagiaires, attendu qu'à ceite date tous les 
comptables hor: le&hits stagiaires étaient de % classe, les derniers 
promus an Journal officiel du 16 juillet 1939, page 962, d'autant plus 
que le décret slatutaire qui les régit ne prévovait pas de tableau 
supplémentaire en cours d'année, mais seulement des inscriptions 
avec des numéros « his fonction de la situation au fer janvier, 
(Question du 2? décembre 1952.) 

Réponse. — L'article R£ du décret du 9 juin 19% fixait au fer juil- 
let 1999 la prise de rang des agents des services dun Trésor versés 
dans les nouveaux cadres en exécution des articles 72 à #0, 
a) et b) Les documents qui auraient permis une réponse précise 
paraissent avoir été adirés lors du repliement du ministère des 
finances dans le département d'Indre-et-Loire au cours de la der- 
nière guerre. Les recherches effectuées dans ls archives n'ont, 
en eflet, pas permis jusqu'à maintenant de les retrouver; rc) Île 
décret du 9 juin 1999 a subdivisé la 3e classe du grade de percepleur 
en deux échelons. L'article 76, paragraphe ?, de ce texte à prévu 
; n les percepteurs de 3e classe inscrits au tableau d'avancement 
e 1939 seraient versés dans le 2° échelon de celte classe, Ces 
mesures ayant abouti à l'épuisement de l'effectif des percepleurs de 
3e classe, 1er éche]on, Ïl a paru possible de promouvoir immédiate- 
ment les percepleurs de %e classe à la 3e classe, 1er échelon; d) le 
bénéfice d'une inscriplion à un tableau d'avancement de la 
3e classe, 1 échelon, n'a nullement été réservé aux candidats 
admis au concours pour l'emploi de percepteur stagiaire du 9 dfcem- 
bre 1937, mais également accordé aux comptables nommés à d’autres 
titres qui appartenaient à la 4° classe Jors de l'application du statut 
du 9 juin 199. 





5705. — M. Boutbien, se référant aux réponses données le 20 rnai 
1952 aux questions écrites nos 2274 et 3%9, dernande à M, le ministre 
finances de lui faire connaître, pour chacun d'eux, l'admenis- 
tralion étant en mesure de le faire, suivant le paragraphe 2 de la 
réponse ne 3274: 1° les renseignements sur les considérations ayant 
motivé la non-inseription au tableau d'avancement à la re classe, 
2 éehelon, de 1952, des percepteurs inscrits an tablean d’avance- 
ment de la ?"® classe, 4er échelon, de 1948, publié au Bulletin des 
Services du Trésor, n° 48 S du 8 octobre 4%M48, pages 609 et suivantes; 
avec des notes de grand choix, sous les nos 161, 207, 220, 221, 252, 
2353, %8. d'une ancienneté supérieure à ceux qui figuraient sur ce 
même tableau de 199 (Bulletin des Services du Trésor, n° #8 S du 
8 octobre 1948) sous les nos 288, 26, 339 au grand choix, #19 au 
choix ct au tablean de 1950, pubtié au Bulletin des Services du 
Trésor, n° 44 S du 14 septembre 190, page 553, et qui figurent {res 
derniers) au tableau de la tre classe, > échelon, de 1952, sous les 
nes 94, 97, 108 grand choix, 41044 choix et 123 ancienneté, publié au 
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Bulletin des Services du Trésor, n° 12 S du 18 mars 1952, pages 132 ps accéder, alors qu'il en est encore temps, aux postes do 
e! var et dont jes nominations nt publiées au Bulletin des \ors classe; 3e si les lésés reprendront l’anciennelé qu'ils ava 
Services du Trésor, 17 5 du 12 avril 1952; 2° pour chacun d'eux antérieurement sur ceux qui les ont illégaleinent devancé. 
] ! I ier à cel urancemeut, (Question du 2 décembre tion du 4 décembre 1%52.) 
1 Réponse, — 1° Réponse affinmative; 2° et 3° Le Conseil d'Flat à 
Réponse Bien que la dé-ignation de percepteurs par le numéro > saisi de nombreux pOUrvois se rapportant à l'application du decret 
: t à able vancernent d'une année donnée du 22 juin 1946 et l'administration ne peut qu'altendre que la 1! 
( sb le. nation nominative des intéressés, l'hono- Assemblée se soit prononcée. 
rable parlementait voudra bien trouver ci-dessous Îles répon-es 
d ns posé les percepleurs qui élaient inscrits avec les 
nos (64 7, 220, 252, 253 et 239 au tableau d'avancement de 1918 5743. — M. Barrachin expose À M. le ministre des finances :: 
l Ù er éche n pu ètre promus, en raison est envisagé, pour meltre fin au problème du reclassement des per 
Jiétré ‘ \ loi e tabl que dans le courant de cepteurs, la promotion à la hors-classe, en dehors de {avancement 
| e 1959 Aucun d X ne rem |, en nmséquenvce, les normal, de 20 percepteurs de 1re classe, alors que l'effectif actuel 
‘ jt LE requises pour être inscrit en 1952 au tableau est notablement supérieur au nombre des perceptions de hors 
d ement de la tr +, 2e échelon. Les percepteurs inscrits que cel important excédent de comptables de cette classe provoquer 
‘ Ù 1bleau \ i t de 195S pour la tre classe, un arrêt dans l'avancement dont seront victimes les 600 percepteurs 
1 | to: vu d'avancement de 1952 pour environ qui n'auront pas élé reclassés, en admettant que ces der 
ja 1 e | lot sont x homonymes, Enfin, le perrep- soient uniquement des percepteurs issus des empluts réservé li 
tueur ta tb'eau d ement de 198 pour la lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ent 
! der « a démissi é de ses functions en novembre reconnus les droits de ceux de ces fonctionnaires qui ont été l<es 
40: x : par les précédentes dispositions. (Question du 4 décembre 1%: 
Can Ru hs Réponse. — La proposition à laquelle fait allusion l'honorable 
lementaire n'ayant pas été retenue dans les propositions budgétarr 
à . niilesnt-à ls afsones fois D t «09 pour 1955, il est prématuré d'envisager les mesures qui serai à 
; Fes. | D ER ge ve 4, à . misistee x 2... Lente po éviler de lèser 1es fonctionnaires non bénéficiaires de 
| Qu lans les 4.012 de la question ladlle proposition, 
l 130S .Jor officiel du 5 0 | {#32), qui n'ayant pas béné- 
Î e i d d du décret du 22 juin 19:56, ont, 
| en tant , l bénéti également ou illé- 5744, — M. Barrachin cxpose à M. le ministre des finances «1:11 
n ra} ervices mililaires, dans le cadre des per- térmes de l'article 129 de la loi du 19 octobre 1916 « en l'a : 
( da es catégor après: a) ex-sous-chefs de ser- de tableaux périodiques de mutation, les ministres sont {le 
\ ‘ eurs de 2 isce, fer 6 ] irrès inscription faire connaître au personnel, dès qu'ellés ont lieu, les vaca: de 
| t ( fs de set ec) candidatures tous emplois, sans préjudice des obligations spéciales imposes en 
( \ el nmis du Trésor; €) issus matière de publicité par la législation sur les emplois réservés fl 
« ou i 3 embre 1%52 lui demande les raisons pour lesquelles la direction de la comyla- 
hilité publique n'a pas porté à la connaissance du person! ; 
} — \$ possible de répondre avec précision à la vacances de tous les emplois et notamment de tous les postes 
( ( late 22 janvier 1953, le nombre de tables, comme le font les autres adiministralions. (Question du 
| ut ts le rappels de services militaires s'élevait à décembre 1%52.) 
22 SANS ARCS DOUCE CE PERS Se ES Réponse, — Tous les fonctionnaires des services extérieur: du 
de service; 24 comptables nommés au titre des candidatures Trésor sont invités chaque année à exprimer leur desiderata au vu 
, QUES, 20 CRCIONS CORRRS ERP desquels les tableaux périodiques de mutation sont dressés, Dans 
Le ! , ] recn 1 utre des EMpIOIS FESCTVES, tous les cas où des tableaux périodiques de mutation sont ét , 
l'article 129 de la loi du 19 octobre 1916 dispense l'administrati , 
l'obligation de notifier au personnel les vacances ouvertes. Dans 
É autres Cas (mutations à équivalence dans certains <adres) il ne 
5707. M. Boutblen expose à M. le ministre des finances que, sernble pas que la communéestl n des vacances, au fur et à m 
ù es es à des questions écrites, 2 esi maique que qu'elles se sont produites, serait de nalure à apporter des ava 
1 103 la © ISse crce| tte ere du décret appréciables au personnel des services du Trésor. Dans tout m: 
‘ 1999 a nxce au juin 1939, date de L'arrêté de nomi- ment de personnel, en effet, la plus grande partie des mutations a 
nat en appli on de lar S 39 du «dk re du 9 juin 1959, lieu dans des postes qui ne deviennent vacants qu'à l'occasion du 
J Et Be lu décret dun 25 août 128; et lui, comente mouvement, après mutation de leurs titulaires, c'est-à-dire sur des 
) . Que deux pareses Qu in me à \ de l'article 33 vacances qu'il n'est e possible de faire connaitre au personnel. Il 
‘ ins 1e grad en \eriu de laquelle celle aale a été est de plus à craindre que la notification des quelques va ès 
1 Question du z ue bre 1 ouvertes avant mouvement porte en réalité préjudice aux agents en 
biche 5e: : dé énont de Vanclonneté des pessoutomte de les incitant à limiter leurs desiderala à ces seuls postes vacants et 
y - “4. ù cntlé De 19 Lnle fo Mn cn h'aille ainsi à l'encontre du désir du législateur, En ce qui concerne 
nmmés par arrèlé du 30 juin 1939 à ét + Age ni ie 1 plus spécialement les perceptions, d'impérieuses nécessités de service 
A pi. et au ©? Juin 25, aUneR à (OSNS SON GRUeri, commandent d'éviter les gestions intérimaires et, lorsque celles ci 
ve re i ce sujel les disposiliur,s Je l'arücie 55 du décret sont inévitables (décès par exemple), d'en réduire la durée au mini- 
du = août 192 mum. Or la communication aux percepteurs des vacances ouvertes 
a ESC entrainerait la prolongation des intérims. Ce n'est que lorsque cer- 
{ains postes comptables présentent des difficultés particulières d'ins- 
5741. — M. BarraChin, ce référant À la réponse faite, le 20 nai 1953, tallation que l'intérêt des percepleurs et celui du service conduisent 


à la question écrite n° 1619 dans son ensemble et plus particulière- 
men! au paragraphe précisant que: « Ces remarques visaient exclusi- 
vement les percepteurs stagiaires recrutés de 1929 à 1938; or, si les 
percepteurs issus des emplois réservés ont incontestablement les 
imèimmes droîts à l'avancement, leur situation était toute différente », 
demande à M, le ministre des finances s'ù n'y aurait pas lieu de 
tenir compte, au moment du reclassement de ces fonctionnaires, 
d'une part, du fait que les stagiaires recrutés en 1938 n'avaient. pas 
vingt ans en 1929 et, d'autre part, de la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, du 13 juin, parue au Journal officiel du 14 juin 1952, 
page 2901. (Question du 4 décembre 1952.) 


Réponse, — Dans l'hypothèse où le principe du reclassement des 
percepteurs serait envisagé, il devrait être tenu compte de l'ensemble 
des situations particulières. 


5742 M. Barrachin cxnose à M. le ministre des finances que la 
réponse faite le 13 juin 1%2 à une question orale, a démontré que 
de flagrantes llégalités avaient été commises au détriment des per- 
cepteurs mutilés, nommés après le 4er janvier 1929; que l'attention 
du Gouvernement a été attirée sur la nécessité du règlement de 
celle question avant la publication du tableau d'avancement pour 
1953 et de l'arrêté de nomination du reliquat du tableau de 1%2, 
alin d'éviter que les intéressés ne soient lésés dans leurs droils, 
puisque les comptables inscrits sur les divers tableaux, une fois nom- 
inés ne pourront être, ni déclassés, ni déplacés au profit de ceux à 
qui la réparation reconnue par l'administration doit être accordée; 
et lui demande: 1° si l'administration a efectivement l'intention 
l'éviler que la plupart des mutilés nommés percepleurs après 1929 
salcnt €1 és de la gestion eflective des postes de hors classe, 20 si 
des mesur 


seront prises prochainement pour que les inléresses 











à notifler les vacances existantes, 





5745, — M, Cristofol demande à M, le ministre des finances: 
1° de lui faire connaitre sa posilion quant à la situation des azents 
spécialisés, de l'administration des douanes, spoliés de leurs avan- 
tages sous l'occupation, alors même qu'ils les avaient régulièrement 
acquis par voie de concours et qui, en aucun cas, n'avaient démérilé; 
29 les raisons pour lesquelles réparation n'a pas encore été donnée 
à ce personnel, <et état de choses mettant en cause le principe du 
règlement administratif commun à toutes les administrations en 
matière d'avancement et de discipline et qui légalise la situation 
hiérarchique de tous les fonctionnaires. {Question du 4 décembre 
1952.) 

Réponse, — Les emplois d'agents spécialisés des douanes créés 
par le décret du 8 avril 1938 étaient répartis en cinq classes aux- 
quelles étaient affectés les traitements variant de 10.300 à 11600 
franes, alors que les traitements des préposés et matelots s'échelon- 
naient de 9.000 à 11.500 francs. Ces emplois d'agents spécialisés 
étaient pourvus par nomination à traitement égal vu immédiatement 
supérieur des préposés et matelots ayant subi avec succès le concours 
prévu par le décret susvisé. Le décret du 13 novembre 1941 a sup- 

rimé le grade d'agent spécialisé et prévu la réin‘égration des tilu- 
aires de ce grade dans le cadre des préposés et matelols dont 
l'échelle a été étalée sur neuf classes dont les traitements, allant 
de 9.000 à 14.600 francs, recouvraient en réalité à la fois l'ancienne 
échelle des traitements des préposés et matelots {9.000 à 11.300) et 
celle des agents spéclalisés (10.500 à 11.300). Eu égard aux trare- 
ments dont ils hénéficiaient et à leur ancienneté, les anciens azen 3 
spécialisés ont été reclassés dans les échelons du sommet de ce’ 
nouvelle échelle et n'ont de ce fait subi aucun préjudice. 
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‘ pour masquer ses erreurs et le précise par l'extrait du ra . 
11. — M. Haumesser signale à M. le ministre des finances le cas dess US : CANON du rapp rl socre! Couper à JA COM 
:” tonctionnaires du <adre métropolitain en service en Algérie qui, des Francs ’ à L avance anormale pl dt ot 
rouvant en 1942 en congé régulier de détente en France, n'ont pu par les s agiaires de 193:-1998. Let e avance, en efll 
- tre l'Algérie après le 8 novenxbre 1952 et n'ont repris leur lous nr greuec Mais, DR PR CRC ES Jui | 
é en Algérie qu'en novembre 1955; Les services compétents erreul Au s mor tnt Pc PL PEER, AUNER, CNRS 1 1 
stucent à ces fonctionnaires pour la période de 1942 à 1915 le béné- direction de la complabilité er ver trolls sil > posiu , 
fl , des dispositions prévoyant une bonitication d'ancienneté d'un comm ssion use big ter la lisle des catégor! d _ 
n après chaque période de trois ans de service, Il lui demande s'il béni d = vù 2.7. DO En En, ju 7 0 7 D | 
co! jonner les instructions nécessaires pour faire accorder à ces l'incidenct mes: +4 favorable à 1097 à! 2 gl 
fo naires la bonification coloniale à laquelle ils paraissent avoir l'av hAcemponi futur . s Stagiaires de 1997 et 1938, qui so! ilteurs 
dro ur la période de 1912 à 1945. (Question du 9 décembre 1952.) pd ee“ ps Frrbke ES r Pot par NL Fr 
“ . ugnetr 1 ans à alcrtennete à Cert )ith | 
Réponse. — Les bonificalions d'ancienneté d’un an, pour chaque mulilés, s’en ajoute une deuxième plus important encore. ke { 
période de trois ans accordées aux fonctionnaires visés par l'hono- val des ser re fait une \ lois dans : 
ri rlementaire, sont motivées par les conditions particulières avancement de grade. 11 lui demande s'i mple: 4° dans re 
’ rcice de leur fonction par les intéressés. Les agents dont il s'agit cas bien précis: a) faire reverser les somme liment ‘ 
n t pas en fait exercé leurs fonctions normales pendant la période b) remettre les percepteurs ayant fait l'objet d'avancemi 
’ érée, il semble que ce soit à bon droit que les bonilications dans la situation à laquelle ls ont droit: 2° à défaut 
; t pas été accordées. le reclassement | nplables « 
ne og ancienneté dans le gr percepteur, de 
de leurs note res 
tout rgence 1 | « 
5938. — M. Joseph Denais dernande à M, le ministre des finances (Ouestion du 
€ me pas possible de suspendre jusqu'après les fêtes de Noël ù 
l ur de l'An l'application de toute pénalité aux commerçants Répons? L'ensemble des problèmes posés pat | du 
vent attendre les recettes de celle époque pour êlre en mesure décret du 22 juin 1946 est actue!lement IMis au ve \'I t 
Ç er les impôts dont l'échéance a été fixée au 15 décembre. aucune décision ne peut être prise à ce et avai une Île . 
: du 16 décembre 152.) assemb! it pro e sur les t ont ( 
». — Aux termes des articles 1663 et 1722 du code général à eu 
’ , modifiés par les arlicles 29 et 30 de la loi de finances pour 
e 1992, les impôls directs, produits et taxes assimilés, sont 
ex 2 le dernier jour du mois suivant celui de la mise en recou- 


t du rôle. Une majoration de 10 p, 100 est appliquée aux coti- 


"1x fractions de cotisations qui n'ont pas été réglées le 


1 sième mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
en résulie que les impositions comprises dans les rôles mis 
‘ ivrement en septembre 1952 élaient devenues exigibles le 


re suivant et devaient être acquittées le 15 décembre der- 
plus tard, Le règlement de ces impositions s’est effectué, 


Le 


« \anière générale, dans des conditions normales; 11 ne sem- 
pas qu'il y avait lieu de déroger aux prescriptions légales 
iu payement des impositions et d'accorder à la généralité 
des nérçants un délai supplémentaire s'étendant jusqu'après les 


Noël et du jour de l'An, Une telle mesure d'ensemble aurait 

l s ét£ contraire au principe de l'égalité des contribuables 

l'impôt et aurait risqué d'être critiquée par les redevables 

nt fait des efforts pour respecter l'échéance réglementaire. 

| * part, eu égard à la diversité des siluations des contribuables 

e, elle n'était guère justifiée. Mais il avait été prescrit aux 

bles du Trésor d'examiner dans un esprit de large compréhen- 

demandes individuelles de délais supplémentaires de paye- 

rmces par des contribuables de bonne foi, momentanément 

£ et qui, pour de$ raisons indépendantes de leur volonté, justi- 

Î e pouvoir s'acquitter de leurs obligations fiscales dans les 

égaux, Les commerçants pouvaient donc, le cas échéant, invo- 

3 dispositions favorables. Il leur appartenait, à cet effet, de 

re individuellement en rapport avec leur percepteur pour lui 

( er leur situation personnelle, L'octroi de délais supplémentaires 

pas eu pour effet d'exonérer les intéressés de la majoration de 

100 qui:est appliquée automatiquement, conformément aux dis- 

Ï ns du code général des impôts à toutes les cotes non acquittées 

à l1 date prévue, mais Ceux-ci pouvaient, après payement du prin- 

le leur dette dans les conditions fixées par leur percepleur, 
demander la remise de la majoration de 10 p, 100, 








542. — M, Raingeard expose à M, le ministre des finances que, 
4 irement à la jurisprudence du conseil d'Etat, près de 1.000 
J''Tepleurs, ex-sous-Chefs de service, ont bénéficié illégalement, une 
deuxiérne fois, d'un rappel de services de guerre, alors que leur 

elle promotion constituait un simple avancement de grade; que 
h direction de la comptabilité publique reconnait celte erreur mais 
csime être dans l'impossibilité de rapporter ses décisions qui lèsent 
les autres comytables et font dépense: illégatement des dizaines 
de millions au Trésor. IL précise que ces rappels de service illégaux 
Hunt jamais été portés à la connaissance du corps auquel ces agents 
appartiennent, J1 lui demande: 4° les mesures qu’il compte prendre 
Pour faire reverser les sommes ainsi indûment distribuées; 2e lez 
crêres qu'il compte donner pour faire cesser les effets d’une telle 


rretl 


r, qui concernent près de 1.000 agents, ne se conçoit pas; 


+ les instructions générales de reclassements des percepteurs qu'il 
Compte prendre pour redresser cette situation dont sont victimes les 


per opieurs issus des emplois réservés. (Question du 16 décembre 


Réponse. — La question du rappel des services militaires aux 
flciens sous-chefs de service nommés percepteurs 2s1 liée aux pro- 
''èmes posés par l'application du décret du 22 juin 1946. Ces pro- 
b.cmes sont actuellement soumis au conseil d'Etat rt aucune déci- 
‘ion ne peut être prise tant que Ja haute assemblée ne s'est pas 
prononcée sur les recours dont elle est saisie à ce sujet. 





3943. — M. Raingeard expose à M. le ministre des finances que, 
‘ins toutes les questions posées au sujet du décret du 22 juin 1946, 
l'uinimistration essaye de rendre respoñsables les commissions qui 

traité de la question alors qu'elle leur a imposé ses directives 


% 


LU 








6015. M. Fourvel domainle x M. le ministre de 
les servi de l'inspection du travail ont qualité, lo \ 
requi:, pour apprécier dal les bureaux du mi] d il 
Trésor si les conditior cuffisantes d'hygiène nl 
la nég e quelle est l'auiorilé 1 on-able cha 


conditions graves et permanentes d lubrité de 
croit devoir signaler qu'aux termes de la cir i 16 
1877, de la loi du 42 janvier 1927, « les bnreaix des rompla 

: iblement situés, tfisamment | ( l 


Réponse 1° L'inspe:tion du travail n'a pas qualité, aux terme 
de la réglementation en vigueur, pour apprécier Phabilabilité des 
locaux strictement adiministratifs, Elle n° détient cette compétt 
qu'en ce qui concerne les établissements de l'Etat à caractère jimdlus- 
triel ou commercial, Dans l'hypothèse envisa elle ne pourrait 





donc intervenir qu'à la requête de l'administrat intét ‘ pour 
lui donner un avis d'ordre purement technique ; 2° il appartient aux 
complables directs du Trésor Ge saisir par la voie hiérarchique 
l'administration supérieure des conslalations qu'ils pourraient êlre 
amenés à faire au sujet de l'insalubrité des locaux dans lesquels 
sont installés leurs bureaux et de proposer le cas échéant les mesures 
susceplibles de remédier à la silualion. Par ailleurs, 1 membres 


de l'inspection générale des finances, ainsi que les complables supé- 


rieurs, trésoriers-payeurs généraux, et receveurs des finances signa- 
lent à l'administration les défauts relevés dans l'installation des 
postes qu'ils vérifient; 3° la liste des « maladies professionnelles » 


définie par voie réglementaire, est limitative. Aucune de ces maladies 
ne peut éclore dans les bureaux des comptables du Trésor où il 
n'est pas fait usage des matières toxiques susceptibles de les pra- 
voquer. S'agissant des autres maladies, qu’elles soient ou non d'ori- 
gine professionnelle, la couverture des risques en est assurée, selon 
le cas, par le statut général des fonctionnaires ou par le régime de 
sécurité sociale sans qu'il y ait liéu de rechercher quelle peut être 
à cet égard la responsabilité de l'employeur. Les prescriptions de la 
circulaire ministérielle du 16 novembre 1877 rappelées par l'hono- 
rable parlementaire s'adressent aux complables du Trésor qui assu- 
rent par eux-mêmes le logement de leurs bureaux. Ce n'est qu'à 
une époque assez récente que l'administration a été amenée, en 
raison de la crise aigüe de l'habitat et aussi des modifications inter- 
venues dans le mode de rémunération des comptables directs du 
Trésor, à se substituer fréquemment à ceux-ci pour assurer la réins- 
tallation de leurs bureaux. Malgré le volume réduit des crédits bud- 
gétaires alloués pour l'équipement immobilier des services exté- 
rieurs du Trésor, des résultats appréciables ont pu étre obtenus au 
cours des dernières années, L'administration est résolue à pour- 
suivre cet effort dans la mesure, bien entendu, des moyens dout 
elle disposera. 


6133. — M. André Hugues expose à M. le ministre des finances 
que dans sa réponse du 20 mai 1952 à la question écrite n° 1649, ül 
est précisé que « il importait que les percepteurs stagiaires recrutés 
de 1929 à 1938 distancent suffisamment leurs collègues pour que 
ceux-ci ne puissent en tout état de cause prendre le pas sur eux »; 
et lui demande: 1° si c'est pour les mêmes raisons, d'ailleurs 
contraires à l'équité et au statut des fonctionnaires, que les rappels 
de services militaires sont faits aux sous-chefs de service nominéz 


percepleurs après avoir figuré sur une liste d'aptitude, depuis 1944, 


52 
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ne 

et qu'une ! fration illégale est acrordée aux admissibles au les lis'es M'anciennelé avant tous ceux qui, illégalement, ]} 
concours de chef de service de 19-1937, Dans la négative, quelles primés; qu'en n'agissant pas de ‘telle sorte que De Deus ‘nt 
raisons imioqu pour méconnaitre les lois et la jurisprudence du décret de 1%%6 ne priment, d'ores et déjà, plus les exc 
coustan du eil d'Etat dont il fait état dans la réponse de la l'administration donnerait à entendre qu’elle pourui! un but ( lle 
méme dalc à la question é ne 1552; 2e ei, comme il est envi- 6e doit d'atteindre quoi qu'il en soit. 1 lui desnande (les à - 
agé, Lavan‘eiment de Ces percepreurs Clan « ppé » pendant un des commi<-ions, comilés, etc., ne liant en rien l'administration 
lei rép jlant aux rap légaux effleclués, comment envi- 1° si l'administration avait gour but d'évincer la plupart des m - 
sage-!til de pr der pour compenser les lé<és: a) de la non-attribu- nommés percepleurs après 1929 de la gestion effective des nos “reg 
lion des postes suxquels n'ont pu accéder, primés qu'ils élaient hors classe; dans la négative, comment envisage-t-eile de sus e — 
par des ègues ivant primés illegalement; b}) de la somme l'exécution des mesures en cours depuis an moins six an: : = 
perçue par des collègues les ayant primés depuis la date de leur vont atteindre, nonoblant cette négation, le but précité : 2% si l’adu L 
rappel j qu'au jour où les « 1fsé6s » auront repris la place dans nistration se doit de mettre tout en œuvre ur qu'en tout rh ni 
l'anciennelé, place qui élait celle qu'ils occupaient avant lesdits cause les mmutilés évincés du décret de 19% puissent, avan . 
Fäprhre Questions du 6 janrter 195 noninations susvisées et la publicalion du tableau de 1552 Pers 


Réponse, — 1e Il n'a jamais été question de favoriser indüment 
es } ; 20 Auvune décision ne peut être 
prise avant que le conseil d Elal, sais: de ces questions, ait stalué 
our les IMmhbleux pourvus en instance. 


] wercepleurs anciens sons-chefs 


6134. M. André Hugues <e référant à la réponse faite le 21 août 


152 à la qu rite MM, expose à M, le ministre des finances 
| prelul le ce que le décret du 7 juin 19% avait pour objet 
de permellre lentree dans les cadres de pervepleur des candidats 
ec ti ati ; irs de percemenr stagiaire du 9 décembre 1957 et 
win en * normmés à la date de la publication du statut du 9 juin 
um: el 1 dermande le s'il doit être sous-entendu que celle 
teur l } ‘hjet de soustrair ces agents à l'emprise des 
vinplois réservés qui prévoient des tours de nomi- 
on el \ recours possible du ministre des anciens combattants 
iu Cas 1 ces tours ne seraient pas respectés et qu'ainsi d'autres 
mesures pourraient être prises en leur faveur, sans rendre possible 
ce recours, telle a promotion à la 4° classe avec ancienneté du 
jour de l'arréié, inseriplion sur Un tableau supplémentaire; nomina- 
non à la 3° classe, 197 échelon; 2° dans la négative, quel est le mem- 
bre de phrase qui, dans le décret du 7 juin 1%, permet celte prise 
d'anciennelé, alors quil réserve les droits des emplois réservés, 
lesquels droits topliquent la nomination suivant des tours bien déler- 
Muinés, (Question du 6 janvier 1965. 


Réponse, — 19 Répons négative; 2% Le décret du 7 juin 1939 
Visail exchisivement la nomination des candidats admis au concours 
du % décembre 143: pour j'emploi de percepleur slagiaire. 


= ———— — 


6135. M. André Hugues demande à M, le ministre des finances: 





le quel « e leanps maximum pendant lequel les stagiaires du 
concours du % d nbre 19457 et nommés percepleure de 4 classe, 
à compter du 0 juin 1939, sont restés: a) percepteurs de 4° classe; 
b) percepteu je 3e classe, fr échelon; c) percepteurs de 3° classe, 
2 échelo vdire le temps retenu pour les avancements au 
grand x, choix et ancienneté; 20 si ces temps maxima {à un 
ou deux mois pri ont été mêmement impo%s aux agents pourvus 
d'un pos! aup'able avant le décret du 7 juin 1959, c'est-à-dire &i 
les agents nominés début 1939 et en août 1959 n'ont eu à accomplir, 
pou hang k i ou d'échelon, que le même temps accompli 
flctivemn [ les stagiaires du concours de 1957, nommés de 
i® Ciasse en } 1929, pourvus où non pourvus d’un poste comptable 
par arrei lu 21 août 1939 Dans la négative, pourquoi cette diffé- 
rence de tra nent entre les stagiaires et les emplois réservés 
HOT Irene rédits élant hors de question puisqu'il 
y à réparlition entr es classes et échelons et qu'en 199 ils ont 
permis la pablicalion d'un tableau supplémentaire et les nomina- 
lion jui suivirent; 3° comment un stagiaire (nombreux dans ce 
cas-la) sans services mililaires à rappeler, nommé de 4° classe à 
TNT REC: ju + juin 1939, ins!'allé à un posle compil ible en 4940, a 
pu élre nu ae :* isse, 1er échelon, ?e échelon, et de {re classe, 
jer éche on, aux Imêmes dates — à deux mois près — que l'emploi 
réserve wainé à compler du 21 août 1959 et auquel au moins deux 
ans de services tmililaires devaient être rappelés, c'est-à-dire l'un 


de ceux de l'arrèlé du 21 août 1999. (Question du 6 janvier 1953.) 


jre ré} — | réponse précise nécessite la réunion de nom- 
breux éiém uv! des recherches ont 614 immédiatement entre 
prises allui de Je rassemb'er, Ces recherches ne sont pas encore 
lerimi s. Du lue l'adminis!ralion sera en enesure de le faire, une 
répon détaille era donnée à la question posée. 





6126. M. André Hugues expose à M. le ministre des finances 





qu'une question vrale dù 13 juin 19%? a démontré que de flagrantes 
el préjudi‘iables illégalités avaient été commises au délriment des 
perceple e dont ils souffrent depuis six ans; que l'atten- 
tion d à hetn a été attirée sur ce long délai et l'urgence 
du rès t de celte irritante question, règlement qui, s’il n'inter- 
ven pas avant la publication du tableau d'avancement pour 4953 
et l'arré'é de nosnination du reliquat du tableau de 4952, éerait sans 
elfel et contirmerait irrévocablement les « lésés » dans leur déclasse- 
ment du fait que les complables inscrils sur les divers tableaux, une 
lois normn 1e pourront étre ni déclassés, ni déplacés au profit 
de ceux à qui la réparation reconnue par l'administralion doit être 
accordée; qu'ainsi les illégaiités continueraient, pendant toute leur 
carrière, à le porter un préjudice irréparable, attendu qu'il ne 
suffit } que les lésés » soient de hors classe et perçoivent le 
traitement, is prin lement et surtout qu'ils aient vocalion aux 
poste de ! e et figuren!, pour le choix de ces postes, eur 





réparalion et reprendre la place de laquelle ïls n'auraient jamais 
dû être distancés, 3° si l'administration n’envisage pas, afin ce 
l'irréparable, qui est sur le point d'être consommé, ne le soit ‘de 
suspendre loule nomination, notamment à la hors-classe et 
fre classe, 3° échelon; 4° quelles mesures l'administration con te 
prendre pour qu'ils aient, alors qu'il est encore temps, vocation aux 
postes de hors classe; 5° si, comme l'adeninistration se le de es 
kwés reprendront l'anciennelé qu'iis avaient anlérieureme 
ceux qui les ont illégalement devaneés, y compris les gous 
de service qui ne les ont primés qu'à la suite du rappel illés 


leu: leinps de service militaire. (Question du 6 janvier 1952) 


sur 
«is 
o 


Réponse. — 19 Réponse négative, 20, Jo, &o et 5e Le conseh à at 
est actuellement saisi de nombreux pourvois sur la légalité + 
l'applivalion du déeret du 22 juin 19%. L'administration ne peut 
qu attendre que là hauts assemblée ait statué, 





6138, — M, Lefranc demande à M. le ministre des finances: 
io dans quelles conditions des instructions auraient pu être dun- 
nées aux percepleurs d'adre:ser aux contribuables des soenmi ons 
sans trais P 7:2, leur domnant un délai très bref, nolamment re luit 
à douze jours, pour payer leurs impôts, le tout sous menace de pur 
suiles sans nouvel avis, akers que l'avertissement visé d'ail'eurs 
dans ladite sommation de réception par les contribuables, quelques 
jours plus tôt, porte pour date d'exigibilité celle du 31 jauvier 
Je sous quelle forme et dans quels termes de telles inetru 1$ 
ont été données et comment peut être expliquée et justifiée la 
menace de poursuites ainsi adressée plus d'un mois avant la date 
d'exigibiité. (Question du b janvier 1953.) 


Réponse. — Aux termes des articles 1663 et 1732 du code géré'al 
des anpôl:, tmodifiés par les articles 29 et 30 de la lui de finures 
pour l'exercice 1%2, les jmpôls directs, produits et laxes asehuies 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant ceiui de la mi-e en 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 109 esl appliqué: x 
cotisations ou fractions de cotisations qui n'ont pas été re: 
le 15 du troisième mois suivant celui de la mise en reécouv'ement 
du rôle. 11 en résulle que les impositions comprises dans jes 20e8 
mis en recouvrement du 4% au 31 décembre 1%2 sont deveuus 
ex.gibles le 31 janvier ei devront être payés au plus tard le 45 «nars 
495%, Toutefois, les percepteurs peuvent, dans les cas prévus pur 
l'article 1663 (2) du code général des impôts (notamment déménaze- 
ment hors du ressort de la perceplion, vente volontaire ou forcée 
des biens du redevable, appacation d'amendes pour non-déclaration 
ou déclaration insuftisante eu tardive de revenus,, engager à !len- 
contre des contribuables les poursuites de droit dés la mise en 
recouvrement des rôles: l'impôt est alors, en eflet, immédiatement 
exigible. En dehors de ces ca:, des poursuites ne peuvent être exer- 
<ées avant la date d'exigibiiité des impôts: des sœæntnations sa113 
frais ne doivent donc pas être envoyées avant cette date aux c ie 
buables. Mais des poursuites peuvent être exercées contre les , 
buables dès que l'impôt est devenu exigible, s’il n'esi pas acquitiè 
À Ja date d'exigibilité. M a cependant été recommandé aux pe: ep- 
teurs de ne pas recourir à des mesures d'exécution avant la 618 
d'applicalion de la majoration de 40 p. 100, sauf à l'encontre des 
contribuables de mauvaise foi dont il y aurait lieu de craindre qui 
organisent leur insolvabilité. Mais des sommations sans frais P 
et les derniers avis avant poursuites P 773, qui ne constituent jas 
à proprement parler des actes de poursuiles, peuvent êlre adre-<és 
aux contribuables après la date d'’exigibilité de l'impôt et avan: la 
date de la majoration, et le sont d'ailleurs fréqueranent en 
Ces eommations et avis ont pour seule fin de rappeler aux redevabirs 
leurs obligations fiscales et la dale limite de payement des jin;0- 
sitions mises à leur charge et ne traduisent pas une intention &es 
percepteurs de recourir à des mesures d'exécution, Si l’honorabie 
parlementaire a connaissance de cas où des poursuites ont été exrr- 
cées avant la date d'exigibilité de l'impôt en deho:s des hypoihé cé 
prévues par l'article 1663 (2) et rappelées ei-dessus, il lui eri 
demandé de les signaler à l'administration, qui ordonnera une 
enquêle à ce sujet. 








6191, — Mile Marzin expuse à M. le ministre des finances de, 
depuis plus d'un an, les instituteurs assurant le service des classes 
d'application et ceux assurant l’enseignement posicolaire agricoic 
attendent toujours que leurs services soient rétribués sur la base 
fixée par l’Assemblée nationale en décembre 1951. Elle lui demande 
pour quelle raison l’ancienne rémunération demeure en vigueur M7 
gré la volonté expresse de l’Assemblée et quelles mesures il re 
prendre pour que les instituteurs soient rétribués, avec effet du 
jer janvier 192, sur la base adoptée par le Parlement. (Question du 
13 janvier 1953.] 
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heponse. — Un projet de décret qui a recu l'accord du ministère 

1 budget est actuellement en instance dans les éervices du minis- 

je l'éducation nationale: ce texte fixera la nouvelle rémunéra- 

nn susceptible d'être attribuée, à compter du 1# janvier 1932, aux 

‘uitres de classes d'application lemporaire et aux maitres qualifiés 
« agricoles », 





6192. — M, Meck demande à M. le ministre des finances si le 


fa pour un percepleur, d'avoir fait praliquer une saisie mobilière 
n se couvrir d'Hnpôls à recouvrer et d'opérer, en même temps, 
des saisies, pour les mêmes impôts, par « avis à tiers détenteur » 
tormule p. 782, art. 401 el 443 bis du code général des ÿmpôts) 
vuprès de clients supnosés dudit redevable, ne constitue 


pas, vu 

+ double emploi manieste et l'atteinte portée à la renommée du 

»atribuable, d'ailleurs père de famille nombreuse et ne touchant 

que les allocations famiiales versées aux travailleurs indépendants, 

e cas d'excès de pouvoir qualifié, surtout s'il est établi que ledit 
epteur savait, qu'en lout état de cause, le Trésor, garanti, ne 
rait aucun risque, (Question du 13 janvier 19553.) 


téponse, — Aucune disposilion législative ou réglementaire n'in- 


terdit aux percepteurs, s'ils le jugent nécessaire, d'user simulta- 
ment, contre un contribuable reétardataire, de plusieurs voies 
de droit que la loi met à leur disposition pour assurer le recou- 
vrement des impôts directs. I s'agit là d'une question d'opportunité. 
Aussi, pour qu'il puisse être répondu en toute connaissance de 


cause à Ja présente question est-il nécesaire que l'honorable parle- 
mentaire fournisse toutes @récisions uliles sur le <as par‘iculier 
q signale, notamment le nom et l'adrèse du contribuabie çu 
œuse, le percepleur qui a exercé les poursuites, 





INTERIEUR 


6146. — M. Wolff demande à M. le ministre de l'intérieur, <omme 
suite à la réponse faite le 27 novembre 1952 à sa question n° 4773: 
j» quel est le nombre exact: a) de secrétaires de police d'Etat hors 
cadre et principaux; b) d'inspecteurs sous-chefs, chefs et princi- 
paux de police d'Etal; c) de sous-brigadiers, brigadiers et brigadiers- 
chefs de poiice d'Elat, qui ont été nommés entre le er juiilet 1919 
et le fer juillet 1945; 2° quel est le nombre exact des vacances 
qui ont été réservées en 


matière d'avancement en grade pour 1es 

fonctionnaires de police d'Etat, à savoir: secrétaires de police, ins- 

pecieurs et gardiens de la paix bénéficiaires des disposilions de 

l'ordonnance du 13 juin 195, conformément aux articles 2 et 3 

ju décret n° 46-747 du 18 avril 19%6, qui prévoient 30 p, 100 des 
vacances à réserver. (Question du 6 janvier 1953.) 

ire réponse. — La question posée a nécessité l'onveriure d'une 


enquête dont les résullats seront portés dès que possibie à la con- 





naissance de l'honorable parlementaire, 

6400, — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'intérieur: 

4e s'il est exact qu'à la suite des émeutes et des meurtres de 

Casablanca, douze meneurs communistes aient é6t# emmenés par 

\von en France et ;aissés libres sur le territoire métropolitain, 
lis que trois d’entre eux, dont une femme de nationalité russe, 


être 


lemandés à reconduits, et l'ont été, à la frontière sovié- 
20 pourquoi ces mêmes meneurs, reconnus comme les plus 


oirement responsables des émeutes el des meurtres n'ont pas 
( maintenus sous mandat d'arrêt et remis À la justice militaire, 
comme c'est le <as du plus grand nombre des émeutiers et sans 
1 


e aussi pour les éléments influencés par les propagandes subver- 
Question du 23 janvier 1953.) 
liéponse. — 10 Il est exact qu'à la suite 
-ablanca, un certain nombre de personnes, résidant au Maroc, ont 
dirigées sur la France. Parmi elles, trois ressortissants sovié- 
es ont été peu après expulsés Sur leur pays d'origine; 2° les 


des événemests de 


fais incriminés s'étant déroulés sur lé territorre de l'empire chéri- 
il n'appartenait pas au minisitre de l'intérieur de provoquer 
des poursuites judiciaires à l'encontre des intéressés. 


a —————— 


6532. -— M. Gilles Gozard demande À M. le ministre de l’intérieur 
èe procédure peuvent avoir à leur disposition Jes emgloyés de 
nos pour faire reviser une décision d'exclusion de jeux prise à 


r encontre sans qu'ils aient 6t6 emis à même de fournir des 
fications sur les faits qui leur eont reprochés et sans emême 

2 la mesure d'exclusion ait él£# molivée, alors que cette mesure 
utit à les priver de leur gagne-pain et à les réduire, pratique- 
nt, au chômage définitif, surtout s'ils ont atteint un certain 

ze, Question du 3 février 1953.) 

Réponse. — I. L'exclusion des jeux, dont la légalité a 616 reconnue 


le Conseil d'Etat (arrêt du 18 mai 1951; Gazette du Palais du 
| juin 1951), s'analyse, en ce qui concerne les employés de jeux, 
une un retrait d'agrément. L'article 24 de l'instruction du 18 anai 
*9 sur la réglementation des jeux dans les casinos et l'article 21 
instruction du 15 juillet 19%47 sur la réglementation des jeux 


s les cercles disposent, en eflet, que toutes les personnes 
loyées, à un titre quelconque, dans une salle de jeux, doivent 
igréées par l'administration. — 11. Les exclusions sont pro- 


ces après une enquêle au cours de laquelle l'intéressé a été 





4 








invité à s'expliquer et mis à même de fournir des j fcations 
sur les fails qui lui sont reprochés. I ne fait donc au-un doute 
que l'intéressé est au courant des raisons qui ont mduit idini- 
hustration à prononcer son exclusion, D'autr ir! in l'Etat 
se reconnait le droit d'apprécier lesdits molifs lorsqu'il est saisi d'un 
recours pour excès de pouvoir, [l Indépendimmmment du recours 
en annulation, les intéressés ont toujours la possibilité de dem lep 
le retrait de la mesure d'exclusion des jeux prise à r « hire, 
L'administration est constamment saisie de requêtes de celle nature. 
Elle les étudie avec le maximum de bienveillance, unple tenu, 
évidemment, de la résponsabilité qui est la sienne, au regard de 
la clientèle des établissements, de ne pas laisser exercer leurs fonce 
lions à des employés qui ont Mnmis des tricheries ou d i 
gularilés graves ou qui ont fait preuve d'un ncapacite PSSiO Te 
hnélle totale en laissant comenelire éous leurs veux d tricl 8 
alors qu'ils étaient précisément chargés de les primer, 





MARINE MARCHANDE 





6372. M. Serafini cxpose à M, le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande que le service hebdomadaire reliant avant la guerre 
Toulon—Calvi-—-He-Rousse n'a pas été repris en dépit de éon intérèt 
indéniable, tant au point de vue économique et commercial que 
louristique, I lui demande s'il ne serait pas possible de rélablie 
<e service hebdomadaire Toulon—{alvi—lle-Rousse ou, À défa lt, 
d'agir auprès de la Compagnie générale transallantique afin qu'elle 
assure ce service ct les escales d'été grâce à un lûune de rous 
lement, (Question du 2 janvier 1%53.) 

Réponse, — Le dernier paragraphe de l'article fer du cahier des 
charges prévoit que « des escales à Toulon pourront être assurées 
dès que les disponibilités en matériel le permettront », IL y a en 
ligne actuellement cinq navires, dont deux très Agés, alors que la 
desserte de la Corse élait assurée par sepl navires en 1939, Dans 
la situation actueile de la flotte, la Compagnie générale transatian- 
tique ne peut donc assurer ce service supplémentaire, d'autant que 
celui-ci entrainerait un accroissement des charges financières de 
celte ligne, charges qui sont déjà très lourdes et né itent le 
payement d'une subvention dont le montant est fixé par la loi et 


> : 
ne peut être augmenté, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6205. — M. Dorey demande } M. 3 ministre des postes, télés 
graphes et téléphones «s'il considère comme inflexible la loi de 
quarante-huit heures et la réglementalion du travail dans les postes, 
télégraphes et téléphones, imposant un travail soit de nuit, soit 
de jour et, en particulier: fo s'il n'est pas possible de réduire, dans 
la pratique, l'application de la loi de quarante-huit heures, en 
raison de l'intensité du travail de certains services, où au cours 
de certaines périodes particulièrement chargées; a) s'il est normal 
que les agents préposés au tri des correspondances et des paquets, 
durant la période des fêtes de fin d'année, astreints à huit 
heures et plus de service, alors qu'il est admis qu'une standardiste 
ou un mécanographe peut ne faire que sept heures en raison de 
l'activité soutenue manilestée au ct 


urs de la vacation: b) quel 
temps de repos ou de détente peut être loléré pendant une vacation 
de sept heures ; 


sotent 


{ 

par les services postaux {guichet, départ) ou télé. 
phoniques; 20 au sujet de l’ampitude de la journée de travail, s'il 
ne considère pas comme normal de laisser aux agents un repos de 
nuit d'au moins dix heures, en réduisant à douze heures l'amplitude 
d'une vacation mixteZ/ (Question du 13 janvier 1953.) 

Réponse. — 10 IA durée nomnale du fravail du personnel des 
postes, télégraphes et téléphones ne peut excéder soit huit heures par 
jour, soit quarante-huit heures par semaine, soit une limitation 
équivalente établie sur une base autre que la semaine. Dans chaque 
établissement, l'horaire de travail est fixé par un règlement intérieur 
Claboré par le receveur ou chef de centre et approuvé par le chef 
de service, Les vacalions sont aménagées de manière à tenir 
compte des conditions de pénibilité dans lesquelles s'exécute le 
travaii dan: certains services wnbulants, téléphonie manuelle, 
complabilité mécanique, brigades de nuit, etc}, Il est 


précisé, en 
service l'exigent, et plus 
renouvellement de 1 
trafic très imporlant, les 


particulier, que: a! lorsque les 
spécialement au cours de la 
où se maniféte un ac 


besoins du 
péri de de 
roissement de 


innée 


agents 


du service postal peuvent être appelés à effertuer des prolonga- 
tions de vacations: mais dans ce cas, il leur est accordé soit des 
indemnités pour travaux supplémentaires, soit des repos 


compense a 
troi de repos 


, Li 
‘eurs, lorsque le trafic est mal; b) l'o 


rédevenu 1! 
de détente en cours de 


vacation ne se justilie que dans les services 
où un travail intensif est En posé 111 personnel pendant toute la 
durée de la vacation. Tel est le <as, par exemple, du eervice lelé- 


phonique, où les opératrices sont soumises à une tension nerveuse 
continuelle, Au service posta!, les conditions de travail sont quelque 


peu dilférentes; à côté de pointes de trafic, il existe des périodes 
de travail moins intense au cours desquelles le personnel peut 
profiter d'une certaine détente; % en règle générale, un repos de 


nuit d'au moins dix heures est observé entre deux varcations surres- 


éives. Il n'est dérogé à cette règle que dans des cas tout à fait 
exceptionnels, notamment lorsque l'horaire des vacations est condi- 
tionné par ie fonctionnement des services de la Société nationale 
des chemins de fer francais. Mais, dans ce cas, de larges compen- 


sations sont accordées au personnel dans le cour 


a — 


int de la journée, 





p__—— 
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6208. Mme Vaillant-Couturier demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et an: 1° si un fonctiomgaire de son 
üdininistratior l'aire d'une carte de cirewialion gour l'exécution 
de son service el accomi/ jssant. en chemin de fer, un kir métrage 
ju tt" l 2 naintien di elle irle, peul, puur les dépiacements 
im bles à effectuer pa hemin de fei waiilés siluées sur des 
lignes ferroviaires ippruneées ou incomimodité des horaires), être 
i é à ér une voilure pe nnelle; l'emp'o. de celle-ci, sur- 
lou elle est de pelile “Ylinyrée, paraissant plus économique pour 
d'adrmi ali que iltisaltisn d'une voiture administrative can- 
« e pa in chautfeu \utrement dit, est-il pos<ible, comine dans 
cerlalne vitre tm ralion<, de bénéllcier simultanément (si les 
hocessile ju service le istifient bien entendu) d'une carte de cir- 
‘ it { chemin de ff et d e autorisation d'uliiser un véhi- 
duie per t e dun \ négalive, quel est le texte légis'at"N ou 
rés er re erdisant le cumul de ces deux facilités. (Question 
du ! nvurer 1 } 

Répons Les ! lionnaires appelés à <e déplacer pour les 
b iliisent, seon Îles ji” Stances, le ehermimn de 
fer. de l vaio du idministratif où des voitures 


er l que ces for I 


} aires voyagent en chemin de fer, 
ls sont soumis d'ordre de semice ou de be ns de transport dont le 


prix « érmboursé à Socitié nationale des chemins de fer français 

ur le ioet à exe des postes, télégraphes et té éphones, sur la 
| ise du kilométrage P 1, L'ahat d'une carte de circulation 
n'est istiné que dans hypothèse 1 le parcours annuel excède un 
min \ respondant à l'amor ement du prix de la carte. Ce 
manmum, variable se'on les départements et le nombre de zones, 
ne tombe pas su-dessous de 15.000 kilomètres 11 est très exceptionnel 
que les fe ures se servant d'une voiture personnelle pour les 
è lu service soient amenés à parcourr en chemin de fer le 
kilomélraze précisé cidessus: aussi utilisent-ils, en général, pour 
Ces derniers déplacements, des bons de transneort onu des ordres de 


sèrvice, En définitive, le cumul envisagé par l'honorable parlemen- 
taire ne se ren‘ontre pratquement pas, bien qu'il ne soit pas 
théoriquement impossible, 


6315 M. TT Depreux, prenant note de la réponse donnée 
e ‘4 déc ‘ , M. le ministre des postes, telegraphes et télé- 
phones x :<1 à 1e ( » 0904, lui sgnale que la question 
‘ e urtue is un fonctionnaire déterminé, mais a une por- 
tée gine e. Les fonct res intéressés sont tous ceux ‘notam 

eurs el inspé te hrs pr DeIpaux: QUI. Ac mplissant en vhe- 
\ | iérieur à 10.000 Kk iomètres sont néan- 
il ê= emprunter les \éhicues administratifs pour se ren- 
dre da: erlaines localités non ou trop incommodément desservies 
par ferré: Il lui demande s il est poss ble pour les fonctionnaires 
intéresse nme dan erlaines autres administratins, de béné- 
ticier liantiment (si les nécessités du service le justifient, bien 
entend J'une carte de circulat on en chemin de fer et d'une auta- 
rent d'u! e véhicule personnel et, duns la négative, s'il 
exi ! \te épi if 1 réglementaire interdisant le cumul de 
ces de ! { Question du 20 janvier 1955.) 

Réponse Les foncl'onnaires appelés à se déplacer pour les 
hesoi lu service utilisent, se'on les circonstances, le chemin de 
fer, de tures tomobiles du parc administratif ou des voitures 
perso Ile Lorsque ces finctionnaires voyagent en chemin de fer, 

& t muns d'ordre de service 1 de bons de transport dont le 
prix est remboursé par la Société nationale des chemins de fer fran- 

( budget a exe des postes, té'égraphes et ti éphones, sur 

la ? bu kilométrage parcouru. L'achat d'une carte de cireulation 
est justifié que dans l'hvpothèse où le parcours annuel excède 
minimum correspondant à l'amortissement du prix de la carte. 

Ce m num, varable selon les départements et le nombre de 

\ ne tombe pas au-dessous de 15000 kilomètres, Il est très 
exceplionnel que les fonctionnaires se servant d'une voiture per 
son e poiir les besoins du service soient amenés À parcourir en 
chem de ler le kilimétrace révisé ci-dessus: aussi utdisent-Ws, 
en £ ( |, pour ces derniers déplacements, des hons de transport 
on de rdres de servie. En définitive, le cumul envisagé par l'hona- 
rable par'ementaire ne se rencontre pratiquement pas, bien qu'il 
ne i 1s théoriquement knpossibie 


6441. M. Pierre Kænig attire l'attention de M. le ministre des 
postes, ep et téléphones sur la silualion de la presse péria- 


dé \ réduction des taxes téléphoniques déjà 

‘ 0 x quotidiens, % Ja diminution des tarifs postaux pour 

\ di rnaux: Je le reltou iux anciens larifs pour l'en- 

de abennement par les postes, ték graphes et télé 

} À Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre 

pour à nier la presse périodique an même régime que celui de 
I | henné Question du 27 janvier 1%.) 

Réponse. — 19 Au termes de l'article 3 de la loi n° 51-63 du 

à [L 1, la réduclion des taxes téléphoniques s'applique wuni- 

let IX tOurnaux et non à lous les éerits périodiq 163 Cette 

de « journal » à été nellerment précisée par l’article fer du 

décret } int réglement d'administration publique pris en appli- 

calion de ce texte, qui spécille que les seu'es vblications inté- 

re ss ont celles paraissant au moins six jours par semaine, II 

n'est done pas possible d'étendre le bénéfike des dispositions de 

ladile \ it écrit LL nodique qui ne satisfait pas aux conditions 


flxée | 2 € jo les laxes perçues pour renvoi des jour- 





naux Où pour l'encaissement des abonnement sont nettlemer! 
rieures au coût réel des services rendus, En conséquence. 
pas envisagé de prendre dans ce dornaine des mesures nouve in 
auraient pour résullat d'aggraver les charges déjà lourdes 
lées par le budget annexe des postes, télégraphes et téléphon 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6321. — M, Tourné demande à M. og ministre de la reconstruction 
et ce l'urbanisme: 1° combien il y à, actuellement, dans son n 
lère — servites centraux el services extérieurs — d'emp:o 
és par des fonctionnaires ou des ‘travailleurs divers, qui 
anciens € combattant s ou victimes de guerre, bénéficiaires di 
du 30 janvier 1923 (Journal officiel du 7 janvier) relalive aux 





réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants et vi 
de guerre, qui, en verlu de la loi du 26 avril 1924 {Journal 0!/ 
du 29 avril 1925) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dan 


services centraux et extérieurs de son ministère; %° combie 
ciens combattants el victimes de guerre, titulaires d’un emp'o 
verlu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite de 
libéralion du territoire, alteints ges la limile d'âge; 49 con 
d'emplois sont devenus vacants gans son ministère par suit 
dévès des bénéficiaires d'un emp! oi réservé où d'un empl ‘ 
loire; n° les mesures qu'il compte prendre: 4) pour faire applin 
intégralement dans tous les services dépendant du mm nistère 
deux lois relalives aux emplois réservés et aux emplois à 
loires; b) pour oblenir le respect du pourcentage d'emplois ol 
galoires dans chaque entreprise et administration, dépendant 4e 
son activité d'recte, imparti par la loi du 26 avril 1924 (Qu 


i 
du 2 janvier 1955.) 

Réponse. — 10, 20, 30 et io ces question appellent les I 
lions suivantes: Les premiers cadres de tilulaires créés au mn 
lère de ia reconstruction et de l'urlfanisme, à compler du f: 
vier 1M9 par tes arlicies 109 et 110 4e la loi n° #-1316 du x 
tembre 1948, ont été réservés, conformément aux disposit 
celte loi et suivant les modalités définies par les décrets nos 5061 
et 560-652 du 7 juin 1950 et n° 52-96 du 17 janvier 1952, aux Ju 
nels apparlenant aux cadres temporaires de cetle administra! À 


plupart des intéressés étant d'ailleurs simplement admis, à 
personnel au bénéfice des d'spesitions du statut général des ! 
tionnaires. An demeurant, le ministère des anciens combalia 
victimes de guerre, consuité, à estinné que la législation sur les 
emplois réservés devrait s'appliquer aux vacances susceplibles ‘e 
s'ouvrir dans les cadres de titulaires, dès l'achèvement de: ‘ 
lions d'intégration dans ces cadres: 5° le ministre 4e la 
truction et de l'urbanisme veillera à ce que la Kgis'ation d 
s'agit soit appliquée dans les services de son département. Au 
lable, les dispositions du décret no 43-1297 du 19 juillet 1947 devrait 
éire mo iifiées en liaison avec les départements m'nistériels i 

és, à l'effet de préciser ceux des empiois de tiluiaires du minis 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme qui pourront être pourvus par 
des carlidals bénéficiaires de la législation sur les emplois ré 





SANTE PUBLIQUE ET FOPULATION 


5623. — Mme Vaillant-Couturier rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que <a réponse du 28 octobre 192 
à sa question écrite n° 44$9 ne donne aucune garantie pour l'avenr 
en ce qui concerne les évacualions en province des vieux | - 
lisés de la région parisienne. Bien qu'il ne considère pas \ 


Cotlerêts comme la province, mais comme la grande banlieue, les 
déplacements et frais de transports inierdisent aux vieillards 

férés, les visites de leurs amis et parents qu'ils pouvaient is 
à Bicètre, De plus, il ne s'agit pas d’une évacuation « systématique » 
mais d'une décision de eirconstance due à « gen cr 3 


hôpitaux parisiens », la situation de ceux-ci étant particulièr 
critique à l'heure actuelle, Elle lui demande: 1° queïles assurances 


peuvent être données pour que de tel'es évacualions ne puissent 
se reproduire ; 2e quelles sont, dans le détail, les mesures envisases 
pour la construction de nouvelles maisons de vieillards auxquelles 
il est fait allusion dans sa réponse. (Question du 22 nocembre | 
Réponse — Comme suite à la réponse faite le 28 octobre 19 À 
la première question éc rile n° 4459, posée par Mme Vaillant-Cout , 
et à la réponse d'attente faite à la présente question, il y à liru 


de rappeler que le transfert à l'hospice de Ville rs-Cotterêts d'un 
cerlain nombre d'administrés de l'hospice de Bicétre a été ? 

en exécution d’une décision du %5 avril 4932 de la commission ail 
nistrative interpréfectorale sanitaire motivée par la nécess 
dégager les lits indispensables à ladmi-sion de chroniques luin 
culeux venant du centre rod Emile-Roux, à Brévannes. À 
l'heure actuelle l'administration générale de l'assistance publ 

à Paris envisage les différentes mesures suivantes en vue de ré<0 

les problèmes posés par l'hébergement des vieillards: 1° Projets t 
cours de réalisation. — Construction d’un pavillon de malades 
niques à Créteil: l'ouverture d’un pavillon de 216 lits est prévre 
pour la fin de l'année 1958, le financement en élant assuré par une 


subvention exceptionnelle de la ville de Paris et une subve: Ù 
complémentaire de 100.318.000 francs qui a été accordée par arr('v 
du 25 novembre 1%52 sur les crédits du ministère de la $ 

publique. La participation des organismes de sécurité sociale qui à 


été également sollicitée permettra, si elle est accordée, d'envisa: F 
la création de 72 nouveaux lits. La réalisation des services de Créteii, 
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EE : s 
F ermettant de dégager les hôpitaux parisiens des malades dont 
stat de santé ne relève plus de servires aigus, doit avoir pour 
! jat ‘les hospices d’administrés n'étant plus utilisés pour ce 


encombrement ») d'éviter dans l'avenir de supprimer des lits 
vieillards et de procéder à des opérations de transfert d'admi- 
res. Agrandissement de l'institution Sainte Périne (29 lits supplé- 

ures). Construction d'un pavilon de 6% lits à la fondation 


| il. (I est à noter que ces deux établissements reçoivent unique- 
. t des vieillards « payants ».) 2° Projets envisagés: 4) agrand:sse- 
: de la fondation Damet (17e arrondissemeni) (23 chambres sup- 


aires). Les travaux, qui sont gagés, vont pouvoir être com- 

| s au début de celle année: b) agrandissement de l'hospice 
de Belleville (2 arrondissement) (23 chambres supplémentaires). Ces 
{ ix sont gagés sur les crédits de 1953 et seront entrepris prochai- 
construction d'une maison de retraite de 506 lits en 
] n avec l'hospice d'Ivry, et agrandissement de l'hospice De- 
29 lits supplémentaires). L'exévulion de ces travaux, qui 

au programme dit « de 10 milliards », est subordonnée à 
ation et à la réalisation des emprunts qui doivent couvrir 
ense; d) acquisitions de bâtiments avec terrains comportant 
scibilités d'agrandissement à Fon'enay-aux-Roses el à Argen- 


1 C 


La onseil municipal de Paris vient d'approuver le principe 
‘ icquisitions. Enfin, un programme pour la construction d'un 
nl à Thiais, sur un terrain appartenant à l'administration, est 
à lement à l'étude, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 






5516. — Mme Galicier expose à M. le ministre du travail et de la 
securté sociale que l'usine textile Ternynek, de Roubaix, doit 
fermer ses portes à la fin du mois. Il en résulte que 200 ouvriers et 
es vont se trouver sans travail; que les établissements Laroche- 

à Heilermmes, viennent de procéder au licenciement de 

s vriers el ouvrières. Cetle entreprise avait déjà licencié 120 tra- 
rs en juin dernier; que la maison Roels-Elam-Atex, de Tour- 

ent dan 






Coing, Y licencier ses ouvriers tlisseurs, faute de matières 
] s. Elle lui demande ce qu'il comp'e faire pour maintenir 
\ en a‘tiviié. (Question du 14 novembre 1%52 
Réponse. — 14. — Etablissements Ternvnek et fs, à Roubaix. Jus- 
qi a ces derniers mois, les élabl'ssements Henry Ternvnek et fs, 
société à responsabilité limitée, dont le siège social était 50, avenue 
Lebas, à Roubaix, occupaient 9368 personnes dans leur filature de 
eignées, leur tissage « Draperies-Doublures » et leurs ser- 
\ jministratifs et Commerciaux, Les gérants de l'entreprise ont, 
pour des raisons qu'ij n'appartient pas à l'administration d'appré- 
( lécidé de dissoudre la sociélé: celle dissolution inlervint fin 


octobre, M. Henry Ternyneck reforma alors une nouvelle société sous 
] un de « Henry Ternyneck, S. A. R. L. », dont le siège social est 
boulevard de Fourmies, à Rowbaix, et destinée à l'exploitation 
d'un seul tissage « Robe et draperie ». Ces modifications ont eniraîiné : 

rmeture complète de la filature; la cessation d'une grande partie 
de l'activité de l’ancien tissage. En ce qui concerne ie personnel, 
] mesures suivantes ont été prises: le personnel de filature 


) salariés) a été reclassé dans d'au'res entreprises par les soins 
de< services de main-d'œuvre de Roubaix au cours du mois d'octobre 
152: le personnel de tissage (103 salariés). qui ne pouvait être 


mp'ové dans :a nouvelle société, à été licencié fin novembre 1952: 
part d’'en're eux ont été rec 'assés par le bureau de main-d'œuvre 


de Roubaix; l'effectif restant au travail se mon'e à 155 personnes 

» ouvriers emplo'és au tissage et 29 emp'ovés). A ce jour. il ne 
rte à reclasser que 25 personnes, Il est à noter que: les préavis 
d'usage ont été donnés en temps utie; la firme disparue a octroyé 
x s de 100 travailleurs médaiilés du travail — licenciés ou non — 

e « indemnité de départ » s'ajoutant, pour les emplovés et agents 
de maitrise licenc'és, aux indemnités de licenciement prévues par 
la ention co} eciive; la situation du personnel devan! être licen- 
cié a fait l’objet de piusieurs réunions parilaires. En conclusion, il 
s'ag à d'un licenciement indépendant de la situation présente de 
l'uilustrie textile. 2 — Etablissements Larochedechat, à Lil'e. Les 
L 


ssements Laroche-Lechat, sis 90, rue de Lannoy, à Lille, ont 
‘ \ raison de la crise, licencier 400 personnes environ pour le 
fe'assement desquelles les services de main-d'œuvre font une 
‘ * prospection des offres d'emploi. Lesdits établissements, qui 
On! été très prospères jusqu’à ces dernières années, font des efforts 
Cerains pour assurer le maintien en activité de leurs 500 ouvriers 
Je ant an travail. 3. — Etablissements Alex, à Tourcoing. Cette 
entreprise, qui occupait 13 personnes, s'est vue dans l'obligation, 
€ wvermbre dernier, d'en licencier 9 pour manque de malières pre- 
1 s. Les 9 ouvriers congédiés ont é!é admis au bénéfice de l’aide 
raval leurs sans eMpioi. Les services de main-d'œuvre s'effor- 
i‘luellement de reclasser ces quelques travailleurs, La crise que 


1 se actuellement l’industrie textile fait l'objet des préoccupa- 
Ù lu ministère du travail et de la sécurité sociale qui suit son 
€ m de très près et qui. est intervenu auprès des ministères 
€ m'ques compétents, afin que des mesures soient prises pour 
è lier. 

e mn 


5877. — M, Mouton expose à M. le ministre du travail et de la 
técurité sociale que, dans la commune d'Arles-sur-Rhône, plus d’une 
une d'onvriers sans travail se sont fait inscrire, soit au bureau 
Inain-d'œuvre d'Arles, soit dans des annexes de la mairie de 
ville, Cerlains d'entre eux ont fait leur demande d'emploi 


L 
L 
ci 
uepuis début novembre. Actuellement, aucun signe de reprise d'ac- 
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tivité ne laisse supposer un réemploi rapide et l'ouverture d'un fonds 
de chômage est devenue d'une urgente mécessilé, Malgré cet état 
de fait, les services préfectoraux n'ont encore pris aucune dispos 
tion pour l'ouverture d'un fonds de chomage dans ‘ lité, 1 i 
demande si, dans une telle situation, jies disposilions du decret 
ne o1-319 du 12 mars 1951, fixant nditions d'a des 
allorations de chomage, ne devraent pas ip ju 1p U« 
(Question du 11 decembre 192 

Réponse. — Aux termes de l'article 8 du décret du 12 mars 1954, 
la décision d'ouvertur® de service d'aide aux travailleurs sans emplot 
est soumise par le préfet intéressé, après avis du directeur départe 
mental du travail et de la main-d'œuvre, à l'approbation du manisire 
du travail el de la sécurilé sociale qui staiue, comple tenu de la 
situation du marché du travail dans la commune considérée, A 11e 
proposition concernant l'ouverture d'un tel service. à Arles-sur- Rhône 
n'a é La formulée a ce Jour lou efoi | LI cle Ua ‘um ' 1 
récente ir ia siual on du marché du travail dan elle ville et 
en résulle que la moilié des dermandeurs d'emploi inserits 1 burerat 
de main-d'œuvre sont des ouvriers agricoies saisonniers qui eu 
vent ètre admis au bénéfice des allocations de chômage « jh 1 
tion de l'articie 5 du décret du 12 mars 1951 et qui do l'a 1" 
retrouver rapidement un ermploi, D'autre pa il à été signalé ‘que 
la muni ipalité d'Arles fait à cllement un gros effort ' ® 
les plus nécessiteux et pourrait éventuellement } éder à er 
ture d'un chantier d hômage po résorber la main-d'œuvre en 
chômage. 11 apparaît, dans ondition que la création d'un ser 
vice d'aide aux travailleurs sans emploi à Arles-sur Rhône ne s'im- 
pose pas pour le moment, Par con're, si un chantier d'aide au LE 
meurs est ouvert par la municipalité, la subvention prévue 4 i4 
décret du 15 juilel 1949 sera accordée à cette lectivité locale 





6155. — M. Olmu expose à M. le ministre du travail et de la sécu- 





rité sociale: 1° qu'une circu'aire tmanisiérielle du 18 seplembre 1954, 
adresse aux caisses d'alocalions familiales, à enjoint à celles ci dé 
réclamer aux personnes louant des appartements miruble ordon 
nance du ft octobre 145, art, 11 es cotisations fixes au “ des 
ailocalions farmiliales, 1 apparait don lue Ces 1 In 13 
peuvent être fares que pour les périodes postéricures 1 + sen. 
tembre 1951 et non pour des périodes antérieures. Des instructions 
ministérielles ne peuvent avoir un effet mtroacuf et le fit mm è 
celle Circu.ane prouve que ia catégorie de personnes Visées n'éiala 
pas auparavant assujellie aux pavements de cotisations à al'ocati ny 
familiaes. 11 lui demande: 1° si les caisses d'allocations familiales 


ont légalement ke droit de demander des rappels ponr les périodes 
antérieures, ei jusqu'à quand; 2° si les cais-es d'allocalions fami- 
liales peuvent covfies à un seuil huissier, pour tout un d r'erent 
lé soin de faire des mises en demeure avant d'avoir elles mom 
mis les débiteurs en demeure de paver en leur donnant le délail de 
ce qu'ils doivent; 3e si l'huissier agissant comme contentieux € 
non comme officier ministériel, a le droit de faire supporter dt 
honoraires au débiteurs et en vertu de quel lexre, (Question du 
6 janvier 4%52.) 

Réponse, — 109 Le ministre du travail et de Ja rité sociale 
n'a signé, à la date du 18 septembre 1951, aucune circulaire aux 
Caisses d'allocations familiales les invilan à réclamer aux per- 
sonnes louant des appartements meublés des cotisations Lez d'ailo- 
calions fasniliales et ne voit pas sur queïiles instructions particu- 
lières à cetle catégorie de personnes, l'ailention de l'honorable par- 
lermmentaire à élé appelée. A toutes fins utiles, il est rappelé qu'aux 
termes de l'ar'icle 153 du décret du 8 juin 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'applivation de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 relative à l’organisation de la sécurité sociale, modifié 
par le décret du 21 avril 1948, toute personne physique exerçant, 
meme à titre accessoire, une aclivité professionnelle non salariée, 
au sens de la législation sur les prestations fammnilirles, est rede- 
vable d'une »lisalion personnelle d'allocations familiales, Les per. 
sonnes faisant profession de loueurs en meublés et garnis sont 
entire auires visées par celle légisialion., HI est précisé que cette 
colisalion n'est pas fixe enais d'un montant établi annuellement en 
fonction du revenu professionnel procuré par l'activité exercée. Les 
personnes visées par l'article 153 précité, qualifiées d'employeurs 
et de travailleurs indépendants suivant qu'elles occupent ou non de 
la main-d'œuvre salariée, sont tenues de s'affilier sponlanément 
aux caisses d'allocaiions familiales, Lorsqu'elles ne sont pas acquit. 
tées de cette obiigalion, les caisses sont fondées à poursuivre la 
régularisation de leur situalion et le recouvrement des cotisations 
qui se révéleraient dues en conséquence ; 2° les articles 46 el 53 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1913 susvisée précisent les formes dans 
lesquelles l'action peut être engagée. Celle-ci doit obligatoirement 
être précédée d’un avertissement ou d'une mise en demeure par 
lettre recommandée invitant l'employeur ou le travailleur indé- 
pendant à régulariser sa situation dans les quinze jours, L'avertis- 
sement où la mise en demeure ne peut concerner que les périodes 
comprises dans les cinq années qui précèdent la date de son renvoi, 
D'autre part, en vertu de l'article 55 de dadite ordonnance, l'action 
civile en recouvrement des cotisations dues par l'employeur ou le 
travailleur indépendant se prescrit par cinq ans à dater de l'expi- 
ration du délai suivant la mise en demeure ou l'avertissement 
précités; 3° le recouvrement des sommes dues à un débiteur et 
poursuivi en verlu d'un acte muni de la formule exécutoire donne 
lieu à perception d'un droit de recettes à la charge du débiteur, et 


dont le tarif a été fixé par le décret neo 51-913 du 10 juillet 1%51 


relatif à la rémunération des huissiers. Il est précisé par ailleurs 
qu'aux termes du décret no 51-1189 du 9 octobre 1951 modifiant le 


décret no 46-2957 du 31 décembre 1946 relatif au contentieux de 
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Ja sécurilé social les frais de signification de Ja contrainte 
ainsi que tous les actes de procédure nécessaires à son exé tion, 
sont à la charge du débiteur, sauf dans le cas où l'opposition aurait 
édité jugée valable 


6221. Mile Marzin expo-e à M. le ministre du travail et de 
ta sécurité sociale qu'une commission de professionnalité des 
arlisies à envoyé sous limbre de son ministère un questionnaire 
à des peintres, sculpteur 


graveurs, etc., en vue de déterminer s'ils 
doivent être affiliés à une caisse vieillesse, Elle Ini demande le 
hombre de esiionnaires envoyés par celle commission jusqu'au 


qu 
M décembre 1952, le nombre de réponses qu'elle a reçues à cette 
date et combien de ces réponses ont fait, de la part de la commis. 





Sion, l'objet de dé ions de rejel Queslion du 13 jamier 195.) 

Répor ‘ Les « anmissions de profession alité, instituées par 
d'arrèt lerminislérie, du fer octobre 1919, ont pour mission de 
délivrer, aux intéressés qui les demandent, les attestations de pro- 
fe-sjonna dont ils ont besoin pour bénéficier de certaines insti- 
lutlons sociales, Ces attestations ne constituent qu'un des éléments 
des dossiers qu'établit la caisse d'allocations vieillesse des artistes 
graphique et plastique en vue de délerminer l'affiliation de 
ceux-ci à ladite caisse, Depuis sa erfation, le bilan de l'activité de 
la comm mn de la professionnalité des artistes graphiques et plas- 

Ù établit comme suit: nombre des questionnaires envoyés, 
®.1(t); nognbre de réponses reçues, 2.288: nombre de dossiers exa- 
m1 » mnbre d'artistes reconnus profesejonnels, 1.45%: nom- 
Dre de demandes de renseignements complémentaires, 467; rejets 
onu à wnements, 200, 





6376. — M. Pierre André demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sil ne serail pas possible de simplifier les 


forimalite de déclarahons pour es fonctionnaires, anciens mili- 
dar: Jouussant Q'une reiraile proportionnelle, En effet, les per- 
Sont e trouvant dans ce cas colisent obligatoirement à la sécu- 
œiié e, Mais, lors de la gerceplion de la pension trimestrielle 
We retraite pr porlhonnelie, une relenue est opérée au profit de la 
£aisse régionale de sécur 


lé militaire, En fin d'année, le fonction- 


Maire peut réclamer le remboursement des sommes indûüment rete- 


nues, Les formalités exigées pour oblenir ce remboursemnt sont 
ânnombrables et décourageante Ne serailil pas pus ,ogique de 
préciser sur le dossier de retraite des anciens militaires qui coti- 
gent à hi seurilé social « Celle pension n'est pas soumise À 
gelenue pour la sécurilé sociale mililaire., (Question du 22 sanvier 
4%. 


Réponse — Lors de l'élalôration du éécret ne 51-96 du 2€ jan- 
fier 1%1, la solution visant à éviler le précompie de la cotisation 
de sécurlé sociale gour les fonctionnaires ou militaires retraités 
@Ccupant un emploi salarié na pu étre retenue, en raison, notamm- 
Bent des diflicullé#s d'ordre comptable qu'elle aurait entrainées, 


6443. M. Charret demande à M. le ministre du travañ et de 
fa sécurité sociale s'il est normal qu'un ouvrier, père de deux 
@nlants qui, accidenté en janvier 14952, n'a pu reprendre son ancien 
œmploi, se voit refuser l'allocation chômage. (Question du % jan- 





ger 1%.) 

fre réponse, — L'honorable parlementaire est prié de falre eon- 
Maitre le nom et l'adresse du travaillèur sur lequel i}j a Lien 
voulu appeler l'atlention, afin qu'il quisse étre protééé à une 
œenquéte ir les faits qu'il a signalés. 


2 ——— 


6441. M. Charret expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale je cas d'un salarié, père de deux enfants, qui tra- 


vaille à Lvyo où il élait précédemment domicilié et qui, ayamt 
Arouvé un logement dans la banlieue de cetle ville, s’est vu dimi- 
Quer d'environ 2% p. 100 le montant de ses allocalions familiales, 
J1 Jui demande si cet assuré swia: ne pourrait continuer de teucher 
Bes mêmes allocations que précédemment, son employeur cotisant 
à la caisse de la vilie de Lyon, et l'intéressé ayant à fai face 
à des frais de transports supmémentaires qui ne peuvent com- 





E sés par des économies effectuées sur un autre plan, la vie en 
anlieue étant aussi chère qu'à la ville. (Question du 27 janvier 
LE 4 


Réponse Les prestations familiales sont calculées, aux termes 
de l'art e 22 du décret du 10 décembre 1%M6 gg règlement 
d'administration publique your l'application de la loi du 2? août 


M6 fixant ie régnne des prestations familiales, sur le salaire de 
base € vigneur au heu de résidence habituel et permanent de 
Ba famille 11 est fort probable que dans le cas cité par l'honorable 
@arlementaire, le taux d'’abattement applicable au nouveau ‘lieu 
We résidence de Ja famille est plus élevé que le taux en vigueur 
Dour la x de Lvon. C'est ce qui explique la diminution du 
montant des prestalions perçues, cette diminution devant étre au 
maximum de 15 p. 100 puisque Lyon bénéficie d'un abattement de 
® p 100 el que Je laux le plus élevé est de À p. 100 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6145. — M. Léon Noël sxpose à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme que la population du départem: | 
de l'Yonne est vivement émue par les bruits qui courent 
sujet de l’élablissement d'un barrage dans la région de Seigne 
Le conseil général s'est prononcé, à l'unanimité, contre le pri 
qui aurait, nolamment, pour effet de noyer 8.000 hectares de terr: 
parmi les plus riches du département, la pyrotechnie d'Héry, de 
moulins, des usines et, en tout ou en parlie, plusieurs Jocali 
Un projet dans ce sens est effectivement réparé par la direct 
technique du port de Faris (préfecture d2 h Seine) et le déme: 
publié il y a quelques jours par la presse parisienne, affirmant 
que ledit projet ne menaçat pas l'abbaye de Pontigny, conf 
implicitement les craintes des intéressés sur tous les autres poi 
I lui demande quelles mesures il envisage de prendre rour 
apaiser sans tarder, en prenant parti, de la façon la plus forme 
contre un projet qui, sous prétexte de prévenir les inondali 
entrainerait la ruine de toute une région. (Question du 6 janvwr 


1953. 


Réponse. — Les services techniques de la préfecture de la £ 
(direction technique du port de Paris) étudient actuellement à 
quelles conditions il serait possible d'établir un réservoir dan: 
région de feignelav, en vue de la défense contre les inondalior 
L'avant-projet de cet ouvrage est encore au slade des études pr 
liminaires et l'avancement de celles ci est encore trop somm 
pour permeltre de donner des indications sur les possibilités mat 
rieiles d'aménagement d’un réservoir à cet emplacement. C' 
ainsi que la cote de retenue du réservoir n'est pas et ne peut 
pas encore être arrêlée avec une précision mérilant quelque cons 
dération. 11 est seulement pris note d'une cote de référence à 
laquelle sont rattachées, au fur et à mesure, les diverses étude: 
poursuivies, 11 n'est donc pas possibie de se prononcer davanl 
sur l'avenir de ce projet et encore moins d'indiquer l'époque «e 
sa réalisation s’il est reconnu techniquement viable. Dans le 
où un projet de réservoir dans celle région pourrait être Fris « 
considération, les services compétents ne mmanqueraient pas de 
prendre, en lemps utile, contact avec toutes les collectivités inte- 
resstes, pour examiner et étudier dans Je plus grand esprit 


I ue 
compréhension les divers problèmes qui alors se poseraient 





6226. — M. Depreux demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel est le stalut particuier du 
personnel chargé de la manœuvre des ouvrages nouveaux en ce qui 
concerne la navigation (corps régional de travail et de rémunération, 
catégorie de service A ou B, avantages particuliers, conditions «de 
recrutement) et du personnel qui assure la police de la voie navi- 
gable et le contrôle de la navigation sur les sections intéressées; 
2e quel est notamment le statut du personnel des voies ci-apres: 
Rhin (type Ottmarsheim) et Rhône (type l'onzère-Mondragon). 
(Question du 13 janvier 192 ) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire ne 
concerne le département des travaux publics, qu'en tant qu'elle vise 
le personnel de la navigation intérieure, qui comprend des éclusiers, 
pontiers et barragistes, des méeaniciens ou électriciens, des chaut- 
leurs ou graisseurs, des conducteurs des voies navigables, des conduc- 
teurs du Rhin, des chefs pontiers et poñliers du Rhin. Le statut de 
ce personnel résulte du règlement d'administration publique du 
6 février 1930 (Journal officiel du 11 février 149950 (1). Ce décret est 
commun à toutes les catégories énumérées ci-dessus. Au point de 
vue de la liquidation de leur pension les intéressés sont classés 
dans la catégorie À, à l'exception des chefs pontiers et pontiers du 
Rhin et de quelques barragistes affectés à certains barrages dont la 
manœuvre présente un risque particulier ou des faligues exception- 
nelles et qui, en vertu du décret du 2 février 1937, peuvent bénéficier 
d'une pension d'ancienneté à cinquante-cinq ans d'âge, après avoir 
accompli au moins vingt-cinq ans de service, dont quinze au moins 
dans un emploi de catégorie B. Ceux des agents de la navigation 
intérieure pour lesquels la présence constante de jour et de nuit sur 
le lieu de leurs ouvrages est jugée indispensable pour le bon fonc- 
tionnement du service sont, en principe, logés gratuile gent par 
nécessité absolue de service, toutes les fois qu'un logement peut 
étre mis à leur disposition. L'opportunité d'accorder aux intéressés 
une concession à titre gratuit est appréciée conformément au décret 
du 7 juin 1949 et à la circulaire du 31 décembre 1949 (Journal officiel 
du 1# janvier 190) par le service départemental des domaines et 
après avis des commissions départementales de contrôle des opéra- 
tions immobilières, et l'arrêté de concession est signé conjointement 
par le ministre du budget et le ministre des travaux publics. Si la 
question posée vise également les agents affectés à la manœuvre et 
à la surveillance d'ouvrages tels que ceux d'Aimarsheim ou de 
Donzère-Mondragon, c'est à M. le ministre de l'industrie et de l'éner- 
gie qu'il incomberait de répondre pour cette catégorie d'agents qui 
appartiennent au personnel des industries électriques et gazières 
placées sous le contrôle de ce département. 


(1) Rectificatif au Journal officiel du 19 lévrier 1950. 
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Depreux (Edouard). Maurellet Thomas (Eugène) ÆSaire. triegel-Valrimont. Signor, 
hessor Maser :baniel), Seine ora , ' 1 nn (de). = 4 Lucien). Lun — algr tite 
Dicko (HN ’ ! \l r liteux : \alusson. Lamps Fhamier k 
Doutrell Mazuez (Pierre- | Valentino. Cherrier. pre U. Thorez (Maurice), 
Draveny Fernand), |Vals (Francis). Cogniot. L Le ŒUF. »d (André) Tillon ‘Charles). 
but: 8 Mélaver | Verdier es gg Seine Se ANG r enr j 
) euniet an | Vérv ’ : ierre LOL. . . ourtaud. 
Faraud \unjoz |Yacine (Diallo) Dassonville, Sarthe. Mme Vaillant- 
ii ° Demusois. Mancey (André), Couturier. 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Védrines. 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord |Vergès. 
N'ont pas pris part au vote : Durios (Jacques). Mile Marzin. Mme Vermeersch. 
ete Pufour Maton. Villon {Pierre). 
Pabet (Raphaël) Houpl tBoigny \Ouïd Cadi Lbupuy (Marc). Mercier (André), Oise IZunino. 
Barrie kKir | Petit (EFugène- 
1} ira Francois) | Lat ousse Claudius), 
4Aadi (Abd-el-Kader), Lanet Joseph-Pierre Raveloson 
Condat-Mahaman. | Seint ISald Motamed Cheikh. Ont voté contre : 
Duveau | Lesare sévcréiain 
F« \ Fehicava | “eme nu Konaté, | Tremouilne. MM Bénard (François). Carlini. 
A . M rand. Velunijara. Aït Ali (Ahmed), Bendjelloul, Cartier {Gilbert}, 
André (Adrien), Béné (Maurice). Seine-elt-Oise. 
Vienne. Bengana (Mohamed). |Cassagne, 
Excusés ou absents par congé : André (Pierre), Benourville (de). Catoire. 
vu Meurthe-et-Moselle. | Ben Tounès, Catrice. 
RE“ u L ; ; Anthonioz. Bergasse. Uatroux. 
Abelin Christiaens, Pinay. Antier. Bernard. Cavelier 
husde Guichard [Reynaud (Paul). Apithy Bessac Cayeux (Jean). 
Burlot. Marty (André). Solinhac. Aubame. Bettencourt. Chaban-bDelmas. 
Aubin (Jean). Richet (Robert). Chabenat. 
Aubry (Paul). Bidault (Georges). Chamant 
N'a pas pris part au vote : Aujoulat. Bigron Charpentier. 
pes. haël) Billères. ue 
M douard Herriot. président de l'Assemblée nationale é abet (Raphaël). Billiemaz, Chassaing. 
sida F « - y peécliont 00. T'smèle nano, QD Bacon. Billotte. Chastellain. 
Badie. Blachette, Chatenay. 
Bapst. Boganda. Chevailter ‘Jacques), 


Les nombres annoncés en séa 


Nombre des vola Sounnnnnnnnsnstsss 
Majorilé absolue,.....,.,...,. D ocoscece 
Pour l'adoption... ......se PTT 

CARD sscocdoscvecseves …... 

Male, après vérification, ces nombres ont 


ment à là hsie de scrulin Ci-dessus 


M 
Vous « 


scrutn 
avoir 


Dans le 
« contre », 


présent 


déclare s abstenir 


RPELETET ve. 492 
TITLES . 217 
100 
… 39 


été recliflés conformé- 


Souquès, porté comme ayant voté 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de), 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin. 





Ben Aly Cherif. 


Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Buron. 

Cadi hi bd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 





Caliot (Olivier), 


Bonnefous (Edouard). 


Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
in :André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
msg + È 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Ftoret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 














ASSEMBLEE 





Coudray. 
couinaud, 
Ju lon. 


courant (Pierre). 

fouston (Paul). 

Crouzier 

Da 1dier (E Edouard). 

pamelte. 

Des sault (Marcel). 

pavid (Jean- Paul), 
Seine-et-Oise, 

Del t ‘Lucien). 

Def »3 du Rau, 


pegoutte 
Lelachenal. 
helhez. 

Delbos (Yvon), 
}Jh 5 

Jæliaune, 

Delmotte 

Denais Joseph}, 

Denis (André), 
pordogne, 


Pesgranges. 
pesnors, 
Letœuf 
Devemy. 
bevinat 

D zarnaulds, 
Mile Dienesch. 
biethelm. 
bixmier. 
bomimergue. 


borey. 
Douala 
bronne 
pu 


bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
uesne. 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (RBdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 


rri (Pierre). 
indin (Jean-Michel) 
»nlupt-Esperaber, 
rcinal, 
uchet. 
uques-Duparc. 
urcade (Jacques). 
uvet. 
rédéric-Dupont. 
edet (Maurice). 
ugier. 

iraud. 
‘abelle. 
‘aborit, 
aillard. 
illermin. 
1ly-Gasparrou. 
iravel, 
(:ardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Larnier, 
Lau, 

‘aubert. 
Gaulle (Pierre de). 
aumont, 
LAavini, 
(enton. 
Georges 


| 
} 

| 
L 
} 
} 
} 
| 
( 
{ 
{ 


(Maurice). 


Losset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Urimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

(rousseaud, 

Gr initzky. 

Guérard. 

“ueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller, 

Hakiki. 

Ilalbout. 

Halleguen. 

llaumesser, 

Hénault, 


Houphouet-Boigny. 
Huel 


Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine<t-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Juglas 
Jules-Julien, 
July 
Kauffmann, 
Kir. 

Klock. 

Kænig. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy) 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

L alle. 


seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


{Camille}, 


Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow ski. 

Mayer René). 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 





Mignot, 








| Moro G 
| Mouc 





|[Ouedraogo 
[Ould Cadi. 


|Palewski 


Lenormand (Maurice). 


NATIONALE — ?2 SEANCE DU #1 


Hettier de Boislambert. | Mitterrand, 
| Moatti. 
| Moisan 


| Molinalti. 

| Mondon. 

| Monin. 

Monsabeit (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rrône 


Montgolfier (de). 


|Montillot 
| Montjou (de). 


Morève. 

Morice 

iafferri (de). 
het. 

| Moustier (de). 

| Moynet 

| Mutter (André) 


|Naroun Arnar. 
| Nazi-Boni, 


Nigay 

\isse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 


Mamadou. 


Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
(Gaston), 


“eue. 


Lanet (Joseph-Pierre), |Palewski (H an Pau:), 


Seince-€ > Oise 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot, 


| Patria. 
|Pebellier 


(Jean). 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudins), 
Pelit (Guy), 
Pyrénées, 
Pevlel. 
Pflimlin, 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Queuille 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaron y. 
Ramonet, 
tanaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah :Menouar), 


Basses 


(Henri). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale, 

schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmittiein. 

















Schneiter, 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord. 

Secrétain. 


{Rober 


erafini 
Sesmaisons (de). 
seynat 
Sidi el 
Siefridt 
Ssimonnet, 
Ssmail. 
sou 


Mokhlar 


FEVRIER 


(Maurice), 


1953 


Sourbet 
| Souste le, 
| Taillade 
Teilgen 
Henri). 
| Temple 
| Thibault, 
['ihir — 
| Tinguy 
Tir 1 
| Toublanc 
[Track 
Fe lhe. 
| Triboulet. 
| Turines 


(Pierre- 


de). 








N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbeltier 
Arnal. 
Auban (Achille) 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
bèche (Emile 
Benbahmed 
Berthet. 
Binot 
Bouhey (Jean), 
Boutbien. 
Brahimi 
Briffod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot 
Coffin. 
Conte 
Coutant 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
De sson 
Dicko ‘’Iamadoun), 
Doutre!lot, 
Draveny. 
Dubois 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 


(Ali). 


(Jean), 


Robert) 


(Mostefa). | 


Florand, 
Hazier 

Gterncz 

Gouin (Félix). 


1 
| Guillon (Jean, 
|  Loire-Inférieure. 
| Henneguelle. 
2" Gérard 
| an (Léon), Hér 
Lac ste 
| Mme Laissac 
| Lamarque-Cando 
Lapie 
Le Bail 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur, 
Le ere hal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
Liuretle 
Loustau 
Lussy (! 
Mabrut 
Maurellet 
Mayer (Daniel), 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz, 


j 
Je aull 


Pierre-Olivier) 


harles). 











, Seine 


Seine 


oltubart, 

E ineat 

| Pradeau 
Prigent (Tat 

l'rovo 

| Ouénard, 

[a r. 
teeb 
Rcgaudie, 

[Res y 

|Rincent 

Savary 

schinilt 
Manche 
segelle, 

| Sibué 

silvandre, 

s'on, 

Sissoko (Fily-Da bo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du Nofd 

Tomas (Eugène), 
Nord. 

Tileux. 

Valentino 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry (Emmanuelÿ. 

Wagner. 

lYaci ine 


René}, 





(Diallo), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Burlot. 
Boisdé, 


Christiaens. 
Guichard. 
| Marty (André), 


Pinay 
Reynaud 
solinhac, 


Paul}. 


N'a pas pris part au vote : 


. 
M. Edouand Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prés 
sidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient ét4 de: 
ON OÙ, ORPI PI TR A8 
Majorité absolue..... open no soso conso es ess . 25 
Pour l'adoplion......scscssssocsese 100 
COS ss sessosvooccdee sococc.sv0" O0 
Mais, après vérifilcalion, ces nombres ont été rectiflés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
Dans le présent scrutin, M. Souquès, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


24 FEVRIER 1953 





Sur l'amendement de M 
de l@ prop 


MM 

Arbellrer, 
Arnäal. 
Astier de La Vigerie (4”) 
Auban (Achille) 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 


Barthélemy, 
Barto'ini, 
Laurens 


Béchard (Paul}, 

Bèche (Emile). 

Benbahined (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine el-Oise, 

Benoit ,Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Biiloux., 

Binot 

) M soi. 

Bonte (Florimond}, 

Bouhey (Jean), 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi (Ali). 

Branh, 

Briflod 

Cachin (Marcel}. 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Ca-anenra, 

Castera 

{ molacece. 

Lt nure 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Cna son 

{ rrier, 

Coffin 

Cogniot, 

{ te 

Costes ‘’Alfred), Seine 

] » Col 

Coutant (Robert), 

{ ofol 

Dagain 

barou 

Passonville 

David Marcel), 
Landes 

Detlerre 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Deojean 

Dermnsois. 

Denis (Alphonse), 
laute-\ ienre 


Deyreux (Edouard). 
De vi 

bicko ‘Hamadeun) 
Fu itrellot 
Draveny. 

Pubois 


Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Purreux 

Mme bDuvernois 
Mime Estachy 





SCRUTIN (N° 


Camphin 


Ont voté pour: 


Fstradère 

Evrard 

Fajoun (Elienne). 

Foraud 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Mine François, 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gozer. 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

Gosnal 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guittun (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

laquet :Gérard}, Seine 

Jean (L£#on), Hérault 

Joinville ‘Alfred 
Mallerel) 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme La: sac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutafler. 

Leenhardt (Francis) 

Lejeune (Max, 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maureltet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazner 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise 

Mélaver 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


1618) 


à l'article D 


ition relalice à l'ammistie. 


sc nrscappecé . 67 
coosessecse 309 
és 
Midol. 
Minoz. 


Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marecel}. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Pradean. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme hRabaté, 

Rabier. 

Reeb 

|Regaudie. 

[Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeek}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

|Sihué 

|Signor 

|silvandre. 

{Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

|Mme sportisse. 
Thamier 

[Thomas (Alexandre", 
Côtes-du-Nerd. 
Thomas (Eugène}, 

| Nord 

|Thorez (Maurice). 

ITillon (Charles). 

ITiteux 

Tourné 

|(Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 

Va's (Francis). 

|Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

|[Véry (Emmanuel). 

{Villon Pierre). 

Wagner 

Yacine (Dialo). 

Zunine. 








| 





MM. 
AÏt Ali (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vrerne. 
André (Pierre}, 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Anbry :Paul), 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beaumont {de}, 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

bénard François). 

Bendjelloul. 

Béné {Maurice}. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges}, 
Bignon. 

Billères. 

Billiernaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Baganda 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Rouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

bu:on 

Cadi (Abd-el-Kader}. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot tOlivier). 

Cariimi. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cessagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteltain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 








Ont voté contre: 


Coirre 

Colin (André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry, 

Condat-Mahan.an, 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Custe-Floret Paul, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon, 

Courant (Pierreÿ. 

Couston {Paul}. 

Crouzter. 

Daladier (Edçuard). 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Legoutte. 

De!achrenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Belcos. 

Deliaune, 

Delmnette. 

Lenais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinæt. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Lixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Josephh}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Fstépe. 

Fabre. 

Faggianen. 

Faure (Edgar), Jura. 


Gilliot. 

Godin. 

Gotvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud Henri. 

Grimaud :Maurive}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénauit 

Hettier de Boislamhert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Lsorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

IKlock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet 
Seine. 

Laniel ‘Joseph). 


Joseph-Pierre), 


Faure (Maurice, Lot.|Laplace. 


Febvay 

Félice (de). 
Félhix-Tchieaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Fercinat. 
Fouchet. 
Fouques-Quparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédérie-Bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborÿ. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 


Gaubert. 

Gauñe (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

.|Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
tFrancine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (der. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

Moga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 
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malbrant. 

Mallez 

vimadou Konaté. 

Munba 58an0. 

Manceau (Bernard), 
ma ne-et-Loire. 

Marcellin 

Maire (André). 

Martel (Louis), 
lirute-Sa voie. 

Mur'inaud-Déplat. 

Maison (Jean). 

Ma:sot (Marcel). 

Miurice-Bokanowski, 

Miver (René), 

nstantine. 

Mazel 

Me k 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-Fronce. 

Menthon (de). 

Mercier 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Lur-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
\endée, 

Migenot 

Mil'errand. 

Moalti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Morin 

Monsabert tde}). 

Monteil (André), 
linistère. 

Mainle! (Pierre), 
Rhône. 

Montvolfier (de). 

Mo tillot. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 


Movnet 

Multer (André), 
Niroun Atnar, 
Nari-Boni. 
Nigavy, 

Nisse, 

Nocher, 

\oe de La). 


Noel (Léon), Yonne. 
Olrni, 


(André - Fran- 










Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 


Ou Rabah 
(Abdelmadijid\. 
Palewski :Gaston), 

Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

l'elleray, 

Peltre, 

lenoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prelot. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (flenri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony., 
Ramonet. 
Ranaivo 

Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Rilzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 

Saiah (Menouar). 


Basses- 


| 
| 


saint-Cyt 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault 
samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 


|savale. 


| 


Saïd Mohamed Cheikh | 


schatt 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmittlein, 
schneiler. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain 


(Robert), 


|Senghor. 


serafini 

sesmaisons 

seynat 

sidi el Moknlar, 

siefridt 

simonnet,. 

sinail. 

| sou 

[souquès ‘Pierre). 
sourbet 
soustelle. 

|Taillade. 

|Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibaut. 

Thiriet 

Tinguy 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol 

Trermouilhe. 

Tribouiet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue 

Valle (Jules). 

|Valion (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Vialte e 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violette, 

Wasmer. 

Wolf 

Zodi 


(de). 





(de), 








Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 


toisdé. 


Burlot, 


Chrisltiaens,. 
Guichard 
Marty {André). 


Pinay 
Reynaud (Paul), 
solinhac. 


N'a pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


fidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


Nombre des volants.........ossseseee 


APPPELIET ss 08 

Majorité absolue......,......sessssossssesssnssee . 307 
roux: l'adoption... censeresccecses ‘D 
Contre .:.s..ssssovsossee ssosocsee 108 


Mais, 


Bient à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. 





Souquès, 


après vérification, ces nombres ont été 


porté 


rectifiés 


comme ayant 


+ contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 








© ©. 


(Maurice), 


conformé- 


voté 





Sur l'amende 


ment de M 


SCRUTIN (N° 1619) 


Camphin 


) l'article 2 


de la proposition rt lative à l'ammistre 


Nombre des PRE cé ocnsssrossereces 

Majorité ebsoliue.......scsososssoscosse 
Pour l'adoplion............ee 
Contre ..-......0os0.0.ssse.ee 


L'Assemblée 


MM 

Astier de La Vigerie {d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise 

Benoit ;Alcide}), Marne 

Besset, 

Billat 

Billoux 

Bissol 

Bonte (Florimond),. 

Boulavant 

Brault 

Cachin 

Cagne 

Campnin, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

lassonville, 

PDemusols. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 


(Marcel). 


Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Antier. 

Apithy 
Aubame 
Aubin ‘Jean),. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat, 
Aumeran 


Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier 

Barrot. 

Baudry d'Asson (ie) 
Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 





nationale n'a 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy. 

Esradère, 

Fajon (Étienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriei-Péri, 

Mine Galicier. 

Gautier 

Giovont 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guyot ‘Ravymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Latnprs 

Lecœur 

Lenormand 

Linet 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


(André; 


(Robert), 


Martel (Henri 
Mile Marzin. 
Maton 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


P'n Aly Cherif. 
Rénard François), 
Bendijelloul 

Réné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘dej, 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Roberts. 
R'dauit weorges), 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 
Boscary Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
houvier O'Cottereau 
Bouxom 

Bricout. 

Briot 

Brusset Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Cailhavet. 





Lôote-d Or. 

Midoi 

Mora 

Mouton 
Multer 
Musmeaux, 
| Noël (Marcel) 
Paul ta 


nr ier Pierre}, 


Aube, 


Paul (Gabriel), 
PMierrard 

Mme Prin 

R mnmteau 

Prot 

{Mine Rabaté 
[Ktenard Adrien), 
| une 

[Mine moca 

| Rochet Waldeck}, 
|Rosenbiatt 


[Roucaute (Gabriel}, 
sauer 

| Signor 

{Mme Sportisse, 
[Tharmier 


| Thorez (Maurice), 
| lillun Charles), 
Tourné 

Tourlaud, 

Tricar! 

Mme Vaillant- 

Couturier 

Védrines, 


Nord.!| Vergè: 


Mme Vermeersch, 
| Vitton Pierre). 
lZunino 





Caillet (Francis), 


! not 
artini 
Carlier (Gibert}, 
Seine-et Oise, 
Uassagne, 
C'atoire 
atrice 
Catroux. 
Caveher. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
{,harret 
Chassaing 
Chastellain 
Chatenay 
Chevallier 
chnevigné 
chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Lonrre, 

Loin ;André), 
Finistère 
Colin :Yves), 

Lommentry 
Condat-Mahaman 
Conombo 
Cornigtion-Mo inier 
Coste Floret (A:tred), 
Haute-Garonne, 


onv'er) 


Jacques). 
(de). 


Aisne, 
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Coste-Floret (Fewb, Hakiki Mercier (André-Fran- Sauvajon. Simonnet, Turines, 

fHhéraulL Halvout, çois1, Deux Sèvres. Savale. SUITE LR Liver. 
Coudert Uatleguen |Mercier (Michel), schaff Sou Valabrègue 
Conviray Haumesser, | Luir-et-Cher Schmitt (Albert), souquès (Pierre). Valle ‘Jules, 
{ “inaud Hénault Michaud Louis), Bas-Rhin Sourbet. Vallon (Louis). 
Ci ltettier de Bois- Vendée. £Schmittiemm Soustelle. \assor 
Cour —} Pierre}. kmbert |Mignot schneiter Tailiade Velor jara. 
Couston (Faut). Houphouet Bouigny | Mitterrand. Schuman (Robert), Tetitgen .Pierre- Vendronx 
Crouzier Huet Moattr. Mosetle. Henri). Verneuil. 
balader {Edouard}, liugues Emile), |Moisan Schumann (Maurice), | Temple. Viatte. 
barnette Aipes-Marititmes, |Molinatti. Nord Thibault, Vigier. 
Dassault (Marcel) llugues (Josepn- |Mondon. Sernlain, Thiriet Villard. 
bavid Jean lan), André., eine, |Monin Senghor, Tinguys de). Villeneuve ide) 

suine-et-0ise Hulin Monsahert ‘de Serafini Tirolien M “e Violl ul 
beboudt (Lucien). | Hulin-Desgrèes, |Monteil (André), Sesinaisons ide). Toublance. 6 eo une, 
Letos du Hau, inuel. | Finistère Seynat Tracol Wasmer. 
Degoutte isorm |Montel (Pierre), Sidi el Mokhtar. Tremoui'he. Wolf 
l'e henal Jacquet Marc), Rhône Sietridt, Triboulel. Zodi Ikhia, 
lelbez Seine-et-Marne. Montgolfier de). 
1 bus (Yvon), dacquet Michel, Montillot 
betros Loire |Monljou (ide). 
beliaune Jacquinet (Louis). Morèie, N'ont pas pris part au vole : 
Delrmotte Jarro<son Morice 
Denais (Joseph) kan-Moreau, Yonne. Moro Giaflerri (de). MM. 
Denis {André}, Joubert, Mouchet Arbeilier. Florand. Moch Jules. 

Lordogne ne |Moustier ‘de). Arnal. Gazier Mollet (Guy). 
Pe-granges 4 Juten. Moynet Auban ‘{Achille), Gernez Montalat. 
Deshor pe PT Muller (André). Audeguil. Gouin (Félix). Montel (Eugène), 
Detæu k do Inann [Naroun Alïhär, Baurens Gourdon Haute-Garonne). 
De very Te Nazi-Boni, Béchard Paul). Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
Les mal ù er d [Nisay. Béèche tEmile). Guille Nenon. 

( iulde ŒME. | Nisse Benbahm {Mostela). | Guislain. Ninine 
Mie Divnesch. Krieger AIfred). [Nucher. 3 Berthet. me s Guiiton ‘Jean), Notebart, 
Diethetn Auehn (René). de La. Binot Loire-Inférieure. Pineau 
AUS Laborbe Noël Léon), Yonne, Bouhey (Jean). flenneguelle Pradeau. 
borminergue Labrousse | O!mi. Boutbien Jaquet (Gérard). Seine |Prigent (Tanguy). 
Dorey Lacaze Henri}. Oopa Pouvanaa. Brahimi (Ali). Jean ‘Léon;, Hérault |Provo. 
bou. a La Chatmbre (GUY). |Ouedraogo Mamadou. Britfod Lacoste Quénard. 
Dunes par [Ould Cadi Capdeville Mme Laissac habier. 
QU Lafay_‘:Bernard). Où Rabah Cartier (Marcel) Lamarque-Cando Reeb 
: RE rs ph) ps . CE. ) Drôme F Lapie ‘Picrre-Uinvier). |Regaudie, 

\'ipraz ‘annes). nie [Paluwski (Uaston), * d 
buuuesne. Lanet (Joseph-Pierre),! Seine 0 ee Le he Rigcent. 
buirbet ou |Palewski Jean-Paul), Conte Leenhardt (Francis). |“avary 
buveau Laniet (Joseph). _Seine-el Oise. Coutant (Robert). Lejeune (Max). Schmitt (René), 
EJain AQU. Camille) | Pantalon. Dagain. Mine Lempereur. Manche. 
Estébe un — (Cemimel,  |Paquet barou Le Senéchal Segelle 
Fabre eg Ù | Paternot. David (Marcel) Le Troquer (André).  |Sibué. 
Fagianelli Laurens (Robert), Patria Landes ° Levindrey Silvandre 
Faure thdgar). Jura Avevron | Pe bellier (Jean). Deflerre ‘ Liurette. Sion 
Faure (Maurice), Lot. | Leon. Pelleray. Mme Degrond. Loustau Sissoko :Fily-Labo). 
Fenvay, Lecanuet. Peltre. Lejxonne. Lussy Charles). Thomas (Alexandre), 
Fclice de pire | Penoy. Dejean Mabrut Côtes-du-Nord 
Félia-Teimecaya, Le Cozannet. Perrin bepreux (Edouard). Maurellet. Thomas Eugène), 
Ferri Pierre). Mme Lefebvre Petit (Eugène- Desson Maver ‘Luniel}, Seine Nord 
Fiandin Jean (Francine), Seine. Claudius). Dicko (Hamadoun) Mazier : Titeux. 

Michel Lelèvre (Raymond), |Petit (Guy, Bas:es- Doutrellot . Mazuez (Pierre- Valentino 
Fi na Esperaber. Ardenres, | Pyrénées. Draveny , à Fernand) V'als (Francis) 
| er se |[Peylel. Dubois Métayer. Verdier 

el pds Pfimlin Burroux. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel). 

- jues ts ire Legs ndre. DES (de). Evrard Indre-et-Loire Wagner 

ur de ivques). £,naire ’invidic “haine : , : F 
Fouye Lenormand (Maurice) |Plantevin Faraud. Minjoz. Yacine (Diallo). 
Fredérie-Dupont Léolard (de) |Pleven (René). 
Fredet ‘Maurice). Le Roy Ladurie. Pluchet 
Frugier Le Sciellour Mme Puinso-Chapuis. e 
} ra uw Letourneau. |Prache, . Excusés ou absents par congé : 
Gabelle Levacher Prélot 
e er Liautey (André. Priou MM. Fe ; 
Gaillard Mme de Lipkowski. |Pupat Abelin. Christiaens. Pinay 
Gaillemin Liquard Puy. Boisdé. Guichard Reynand (Paul). 
Ga v-Lasparrou. Loustaunau-Lacau. IQueuille (Henri). BurloL Marty (André). Solirhac. 
Garavel Louvel (Quilie. 
Gardes tAhel). Lucas Quinson. 
Garet (Pierre). Maga (Ilubert). Raffarin L 
Garnier Magendie. Raingeard. N'a pas pris part au vote : 
Gau Mailhe. Ramarony. 
4 we Pierre de) = ui ee M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
Gaumont. ? Mamadou Konaté. Raveloson. sidait la séance. 
Gas Mamba Sano. Ravmond-Laurent. 
Genton Manceau (Bernard), |Reille-Soult. : 

à " ».p ù 1308 
Maurice). Ru se ts [re Seone — e Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Godin Marie (André), Révillon (Tony). j pp - 
Ceiven sorte! Gone [Rivère (Marcel), . Nombre des volants............sss.sssrese © 
Gosse Haute-Savoie | er Majorité absolue.......s.ssosocossssessossesssse 209 
«oubert Martinaud-Déplat. Ribeyr; (Paul), | | 
Graia (de) Masson (Jean). Ardèche Four l'adoption......sossssuesssse 400 
Grimaud (Henrt). Massot (Marcel) Ritzenthaler. jontr® VOTES 
Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowski, Reend COMM mosssnsosesess ea 

“re Inférie av ousseau. 

a a — “ptit Vastatee” rene} Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés contormé- 
Cronitsks Mazel. Salah (Menouar). ment à la liste de scrutin ci<essus. 
(, ré Meck Said Mohamed Cheikh, Hi r. 
G e Abbas Médecin |Saint-Cyr. . 
G 1 (Henri), 04 tt FR, Dans le présent scrulin, M. Souquès, porté comme ayant voté 
Guttem Antoineÿ, [MEL Lune.  |énmien. 7 | « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 
Guthmutler | Menthon de). Sanogo Sekou, + © + — 
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SCAUTIN (N° 
Sur l'amendement de M. 


1620) 
Camphm à l'article 2% 














de la proposition relative à l'amniste. 


Nœnbre des 
Majorité 


Pour l'adaplion 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Astier de la Vigerie (d”) 
Ballanger (Rober Ù, 


seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 


Benoit (4lcide), Marne. 


Besset. 

Biilat 

l'Ioux. 

is sol 

Bonte (Florimond), 
B it * ant 

Bra 
Ca hi n (Marcel). 
Ca 

Car phiA. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
(esaire, 

Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 

Cogniot 

Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre (Qt. 
Cristofol. 


Dassonville. 
bemusois. 

Denis (Alphonse), 
M: iute-Vienne. 
DPuclos (Jacques), 

bufour 
Dupuy (Marc). 


MM 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
B:con. 
Badie. 
Bar pst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Birdon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Baÿrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
egouin. 
‘en Aly Cherif. 
Fénard (François). 
Bendjellou, 


volants 


absoiue.......0.000000 . 


nationale 





ÉERLEEETELLILILLELES ss... 


n'a pas adopté. 


Unt voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne . 

Fayet, 

Fourvel 

Mme Françuis. 

Mme Gabrie:-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier 

:iovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

La mps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Mlle Marzin. 

Maton. 


(Robert), 


Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Ecouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O’Cottereau. 


souxoem. 
Bricout. 

Briot 

Brasset (Max). 
Brüyneel, 


Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 





Cassagne, 


|Mme 








Nord. 


| Villon 
.|Zunino. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Midol 

Mora 
Mouton. 
Muller. 
|Musmeaux. 
Noël 
Patinatwx 

Paul (Gabriel). 
Pierrard 


(Marcel), Aube. 


Mme Prin. 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Roca 

hochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

signor. 


|Mme sporlisse, 


|Thamier. 
|Thu orez 
\Titk )n 


Maurice), 
(Charles), 


|Tourné 


Tourlaud 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 


| Vers ès 


Mme Vermeersch. 


(Pierre). 


Catoire. 
Catnce. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Cnabenat 
Chamant 
Charpentier. 
(Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevyaïlier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre, 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 





Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombe. 
Cor ion-Molinier. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul), 





Crouzier, 


Coste-Floret (Alfred), 





Daladier 
Damelte 
Dassauit (Marcel), 
David (Jeun-Paul), 
Seme-et-Uise 
Deboudt {} urien). 
Defos du Kau, 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André 
Dordogne 
Desgranges. 
Deshors 
Detæut 
Deverny., 
Devinat 
Dezarnaulds 
Mile Dienesch, 
Diethelm, 
Dixmies 
Dommergue. 
borex 
Douaia 
Dronne. 
Ducos 
Dumas {Joseph} 
Dupraz Joannès), 
Duquesne. 
Durbe 
Duveau, 
Eain 
Estèbe, 
Fabre 
laggianelM 
Faure ‘Eds 
Faure 
Feb ay. 
Félice de) 
Pélix l'inrava, 
Ferri Pierre 
Flandin ‘Jean- 
Michel). 
Foniupt-Esperaber 
Forcinal. 
Fourhet 
l out 1! ue 
Fourcade 
Fouvet. 
Frédéric-Lupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 


(Edouard), 


(Yvon). 





ar), Jura. 
Maurice), Lot. 


s-Dupare. 
Jacques). 





Furaud 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Githot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissay (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Heïtier de Bolsiam- 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 








Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huzues ‘Joseph- 
André , eine, 

Hutin 

Hulin Desgrées, 

ihuel 

lsornt 

Jacquet "Marc), 
seine-ct-Marne, 

Jacquet (Miel), 
Loire 

Jacqu.not (Louis). 

jarross in 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jouber! 

juglas 

jules-Julien. 

Juiy 

Kauffmann 

Kir 

kiock 

| hwng. 

Kr'iecer ! Altre 1. 


Kk'uehn (René). 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze ‘Ilenri). 

La Chambte (Guy). 
Lacombe 


Lafay (Hernand). 

Laforest 

Lalile 

Lainet ‘Joseph-Pierre),| 
Seine 

Laniel {Joseph}. 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avevron 


Lebon 


Le ’anuet, 

ecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine;i, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

efranc 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire, 


Lenormand (Maurice). 


Léotard :de: 

Le Rov Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey ‘André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas, 

Maga (Tnbert), 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau tBernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès France, 

Menthon (de). 


çois), 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand, 





Moatui. 


{Molinatti 


Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 





IMoisan 











(M ndon 

|Monin 
Mon-abert (de). 
[Menteil (Anuré), 
| Finistère 
|Montet {Pierre}, 
| Rhône 
|Montgoitier 
|Montillot 
|Montjou 
Morève 
Mornire 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier 
Moynet 
[Mutter (André) 
[Naroun \inar, 
INazi-Boni 
INigay 

|Nisse 

INocher 

Noë tde La). 
[Noël (Li 
|Olmi 
|Oopr Pouvansa 
lOucdraogo Mamadet. 
Ould Cadi 

ju Rabah 

| (Abdelmadijid} 
|Palewski (Haston), 
Seine 


|Palewski (4 
































(de). 














(de). 























(de) » 











(de). 












































Yonne. 


un), 






















































































an Pal}, 
| Seine-et-0ise. 
|Pantaloni 
|Paquet 

| Pate ‘rnot 
Patria 

| Pr bell er (Jean). 
|Pelleray. 

fe 











tre 
Penoy 
Perrin 
iPelit (Eugène- 
| Claudius) 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Peytel 
Pfhmlin 
Pierrebourg 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
| Pupat, 
Puy. 
Queuilie 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
mr À {Paul}, 


Basses 


(de), 






























































(Henri). 























































































































Ritzenthaler, 

Roliand 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 


Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitiein. 

Schneîiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 
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Schumann (Maurice).  Taillade yes cr 
Nord Teitgen (Pierre- allon (Louis), 
Secrétain Henri). Vassor. SCRUTIN (N° 1621) 
Senghor Temple. Velonjara. di + c . "ertic 
Sercûns lhiboult. Vendroux. Sur l'amendement de M. amphin à de icle 20 
Sesmaisons (de), Thiriet Verneuil de la proposition relative à l'amnistie. 
seynat ringuy (de). Vialle 
Suds et Mokhtar lirolien Vigier. 
Sutridt. foublane. Villard. Nombre des VoOolams....ss..s. 000000020200 0 511 
Simonnet fracol Villeneuve ‘de) LE sÈ 
Small, Tremouilhe. Maurice Viollette. Majoritf absolue.......... coter cpbeseSoésessse 256 
Sou Triboulet, Wasmer 
Souqu Pierre). Turines. Woitf Pour l'adopltjon.......sssvessess.se 900 
Sourbet Uiver Zodi Ikhia. k 
éoustelle. Valabrègue. Contre .........e cssscstssces coccoe 09 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 
N'ont pas pris part au vote : 
MM 
Arbeller. Florand, Moch (Jules), Ont voté pour : 
Arnal Gazier Mollet (Guy). 
Auban (Achille). Gcernez Monlalat. ; : 
Audeguil Gouin (Félix). Monliel (Eugène), MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
hauiens Gourdon. Haute-Garonne. Astier de la Vigerie (d’) | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Béchard (Paul), Gozard (Gilles). Naegeien (Marcel). Ballanger (Robert), Estradère. Midol, 
Béche (Emile) Guille, Nenon. Seine-el-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
Benbahmed Mostels). | Guislain Ninine Barthélemy. Fayet. Moulon. 
Berthet Guillon (Jean), Nolebart. Bartolini. Fourvel. e Muller. 
Binot Loire-Inférieure Pineau Benoist (Charles), Mme François Musmeaux. 
Bouhey (Jean). Henneguelle Pradeau Seipe-et-Oi<e, Mme Gabrie]-Péri. 


Bouthen 

Brahimi (AN). 

Briffod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Charlot 

Coffin 

Conte. 

Coultant 

Dagain 

borou 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Dejean 

Depreux (Edouard), 


(Jean). 


(Robert), 


lLoustau 

Lussy (Charles), 
Mabrut, 
Maurellet 





Jaquet ‘Gérard), Seine 


Prigent (Tanguy). 


Jean (Léon), Hérault |Provo. 
Lacoste Quénard. 
Mme Laissac. Rabier, 
Lamarque-Cando. Reeb 
Lapie (Pierre-Ulivier).| Regaudie. 
Le Bail Rey. 

Le Coutaller Rincent, 
Leenhardt !{Francis). |Savary 
Lejeune (Maxi. Schmitt (René), 
Mme Lempereur. Manche. 
Le senéchal segelle, 
Le Troquer (André). {|Sibué. 
Levindrey, silvandre. 
Liurelte, sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 
Thomas 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 








Desson. Mayer (Daniel), Seine Nord 
Dicko (Hamadoun), Mazier Titeux. 
Doutrellot, Mazuez (Pierre- Valentino 
Draveny. Fernand). Vals (Francis). 
Dubois Métaver Verdier. 
Durroux. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel), 
Evrard Indre-el-Loire, Wayner. 
Faraud, Minjoz. Yacine (Diallo). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. 
Abelin Christiaens. Pinay 
hoisie Guichard. Reynaud (Paul), 
Burlot. Marty (André). solinhac, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationaïe, qui pré- 
gidait la séance, 


—————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...s...sssssese céddanresss cos . DID 
Majorité absolue..... ss écceeues sé doessovs cevséce 
Pour J'adoplion.......ss.see cooscse 300 
CORTE .....o.cecce .. ss... «+ 49 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scru!in ci-dessus. 


présent si 


Dans le 


e conir , déclaré 


avoir voulu « 





rutin, M. Souquè a, 


porté 


comme ayant voté 


s'abstenir », 


— —— @ E—— ——— 


(Alexandre), 


rectifiés conformé- 





Benoit ’Alcide), Marne. 


Besse, 

Bille. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselie. 
Anlhonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 








Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville {Alfred 
Malleret) 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

amps. 

Lecœæur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mancean (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord 
Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billières. 

Biliiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdels. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron. 


Noël (Marcel), Aube, 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
ñosenblatt. 

Koucaute (Gabricl), 

Sauer. 

signor. 

Mme Sporlisse. 

Tharnier. 

Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tourné 

rourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 





Zunino. 


Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay. k 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Alsne. 

re vert cn + 

Condat-Mahaman., 





Conombo. 
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lion-Molin'er. 
*Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 
Floret (Paul), 


Cor! 
€ 


ité 
il IL. 
t 


Coit 
Coud 
Cousras 
C rud. 
Cou . 
Courant (Pierre). 
Cou-ton (Paul). 


Crouzier. s 
paladier (Edouurd),. 
Darmnelte. 

passault (Marcel). 
pavid (Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 
D idt (Lueien), 
Delos du Rau. 
Degoulte. 
pe achenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
De ne. 
Delrmotte. 
Denais (Joseph). 
Derus (André), 
Dordogne. 
De-cranges, 


Dumas Joseph}, 
Dupraz (Joannés). 


Duquesne. 

D t 

D 1 

Ela 

Estéhe, 

Fa 

Fazzianelli. 

Fa (Edgar), Jura: 

Fa Maurice), Lot. 

Fi y 

ke À de). 

Fi Tchicaya 

Fe (Pierre) 

Flandin (Jean- 
Michel. 

: ipt-Esperaber 
orcinal, 

Fouchet 

Fou jues-Duparc. 

: irrade (Jacques). 
ivet 

Frédéric-Dupont. 

Frelet (Maurice). 

Frugier, 

Fur id, 

Gabe le. 

Gahorit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 


Cardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre def, 
Gaumont. 

AV ni. 

Genton. 

Ge rges (Maurice). 
illiot, 


God 


l 


Golvan, 
Gosset. 
Goubert. 
Gra la (deY 


Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grur 1zky. 

Gu. r ird. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri, 





Guitton 
Vendée 

Guthwauller, 

Hakiki 

Halbout 

Halieguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambert 

Houphouel-Boist s. 

Hue!. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-De<grées, 

Ibuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
SeineÆt-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinet (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 4onne. 

Joubert. 

duglus. 

Juies-] .uien. 

July. 

“auflimann. 

Kir 

Kiock 

Kœnig 

krieger 

Kuehin 

Laborne 

Lebrousse, 

Lacaze (Henri) 

La Chambre 4Gur#), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lälle 

fanet (Joseph-Pierre, 
Seine. 

Laniel {Jozeph). 

Laplace, 

Laürens 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecour 

Le Cozannet. 

Mme Lefcbvre 
(Francine), Seîne. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 


\tair 
(Antoine), 


(A'fred). 


(Ke né). 


(Camille), 


Lenormand (Maurice).! 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey (André). 
Mine de Lipkow ski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Ma'lez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire). 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!, 


Méhargnerie, 


|Mekki 

|Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel, 
Loir et-Chet 





Michaud (Louis), 
| Vendée. 
[tignot 
|Mitterrand, 
|Moatti. 

|[Moisan 
|Molinatti. 
{Mondon. 

|Monin 
Monsabert (4e). 
Monteil (André), 
| Finistère 
[Montet (Pierre), 
| Rhône 
IMontgoltier (de), 
Montillot 
|Montjou (de). 
|Morè ve. 
Morice 

Moro Giaflerri 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André). 
Naroun Atmür, 
Nazi-Boni. 
Nigay 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Olmi 

(coa Pouvanaa 
Ouedrange Mamadou. 
(Ould Cadi 

(Ou Rabah 

| {Abdelmadjid\. 
s\Paiewski (Gasion), 

| seine 

Patewski (Jean-Paul, 
| Seine-et Oise, 
Pantaloni 
Paternot, 
Patria. 
Pebellier 
(Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
(Perrin. 
(Petit (Eugène- 
| Claudius). 
(Petit (Guy), 
| Pyrénées. 
|Peytel. 
{Ptbmiin 
{Pierrebourg (de), 
Pinvidic. 

‘|Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat, 


{de}, 


Yonne. 








(Jean). 


Basses- 


Puy. 
Queuille [Henri). 
uilici. 
D. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
fiamonet. 
Fanaivo 
Raveloson. 
faymond-Laurent, 
RBeille-SoulL 
Lenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Sald Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 

















Salllard du Rivault. Sidi el Mokhtar, 
Eamson siefridt 

Sanozo $ simoennet, 
Sauvajon smail. 

hava sou 

Schat! Souquès (Pierre), 
Schmitt (Albert), Sourbet 

Bas-Rhin sousteile. 
Schmittlein. Tail'ade 
Schneitet Teitgen (Piezre 
Schuman (Robert), | Henri). 

Moselle | Temple 
Schumann (Maurice), | Th bault, 

Nord Thiriet 
Sacrélain. linguy (de). 
senghor, Tirolien 
Serafini. Toublance, 
Sesmaisons (de), lraco! 

Seynat. | Tremouilhe, 

W'ont pas pris part au 

MM Florand. 

Arbeltier. Gazier 

Arnal Gerncz 

Auban (Achille), Gouin (Félix). 

Audeguil Gourdon 

Baurens Gozard (Giles). 

Béchard (Paul), Guille 

Lêche (Fmile) Guislain 

Benbhamed (Mostefa}. Guillon (Jean), 


Berthet 
Binot 


Loire-Inférieurr. 
Henneguelle 


Bouhey (Jean), jaquet Gérard). Seine 
Boutbien Jean Léon), 

jrahirni {Ali). Lécoste 

Briffod Mune Laissac 


Capdeville Lamarque-Cando. 


Geet 
Cartier (Marcel), Jepie {Pierre-Olhivier) Res - die 
Drôme Le Bail : Rey à 
Charlot {Jean), Le Coutaller ace 
Len s kincent, 
Coffin Leenbardt (Francis). {Savars 
Conte. Lejeune (Max). es ve #À (René 
Coutant (Roberi;. Mme Lempereur. ces og }« 
Dagain Le Senécha Man he. 
Darou Le Troquer (André). Done 
David (Marcel), Levindrey. Le 1 
Landes Liurette. cie 
flerre Loustau JION, 
gr À ‘rond ri Charles) sissoko (Fily-Dabo). 
à grond. 4 . .Nat . À 


Deixonne. Mabrut. 

DBejean. Maurellet. 

Depreux (Edouard). Mayer (Daniel), Seine 
Pe;sson. Mazier 

Dicko (lamadoun), Mazuez (Pierre- 
Doutrellot. Fernand) 

Praveny. Mélaver 

Dubois Meunier (Jean), 


Durroux,. 
Evrard. 
Faraud, 


Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Moch (Jules). 





héraul | 
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|Triboulet, 
{rurines 
Ulver. 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
[Vallon (Louis), 
|Vassor 


|Velonjara. 
|Vendreux, 
\Verneuil, 


\ 

\illurd 
Villeneuve . 
Maurice Viollet(e 
Wasmer, 

Wolf 

Zodi IKhia. 


vote : 


[Mollet (Guy), 

Moutalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Naegelen (Mar cl}. 

Nenon 

Ninine 

Notebart. 

Paquet. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Prosn 

Quénard, 

Rabier, 





fhormas (Alexandre}s 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 
Nord, 

Tteux 

Valentino 

Vals (Francis), 

Verdier 

Véry (Emmanucl}, 
Wagner 
Yacine 











(bialo), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin, Christiaens. 
buisdé. Guichard. 
Burlot. Marly (André), 


N'a pa: pris part au 


Pinay. 
Revnaud 


(Peul}, 
solinhac, 


vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionake, qui prée 


Sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption..........vsssssesse 


CDS... 


ss... 


CRORREEEERIRERTIE EEE TT TITI TT ILITT | 


503 


CAS 
CERRELELEESIELELETELIEI TITI ET —)? 


100 
103 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


a ———— — 


Dans le présent scrutin, M. Souquès, 


porté comme ayant 


votä 


« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 


—#e9.+ 
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‘au à l'article % 


|Meunier (Pierre), 

| Côte-d'Or, 

| Midot 

|Minjoz. 

|Moch (Jules). 

|Mollet (Guy). 

|Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

{Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mane Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

|Hincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 

sauer. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

|Segelle. 

|Sibué. 

Ssignor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

[Mme Sportisse 

|Thamier. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugéne), 

Nord 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
riteux 
lTourné 
Tourtaua. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verdier, 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
| Villon (P'erre). 
| W agner 
{Yacine (Diallo). 











SCRUTIN (N° 1622) 
Sur l'amendement de M. Robert Manre 
de la proposdion relatire à l'amirustie 
Non RE  bcocidüds ets 
Mu [l toiscradréiietésétiote 
}' vur l'ad l LLoccoscescccccseess 
{ 2 PP PP PEUT 
L'A bi rationale à pa lople 
Ont voté pour : 
MM Mme Duvernois, 
Arbeltivr | Mme Estachy 
Arnal | Estradère, 
Astier de La Vigerie 4°}. | Evrard 
Auban (Achille). Fajon (Etienne). 
Audeguil Faraud 
Ballanger (Robert), Favet 
Seine-clt-Oise, Flurand, 
Barthélemy Fourvel 
Bartlolini Mine François 
Baurens Mine Gabriel-Péri. 
Béchard (Paul), Mine Galicier, 
Bêèche (Emile). “autier, 
Benbahmed (Mostefa) | Lazier. 
Benoist (( harles), Gernez. 
Seine-elt-Oise, Gioroni, 
Benoit (Alcide), Girard. 
Marne Gosnat. 
Berthet. Goudoux. 
Bes<et. Gouin (Félix). 
Billat Gourdon. 
Bi!loux Gozard (Gilles), 
binol Mme Grappe. 
Bissul Gravoille 
Bonte (Florimond). Grenier (Fernand). 
Bouhey (Jean) Mme Guérin ,Rose), 
Boutavant. Guiguen 
Rouibien Guille 
Brahimi (Al). Gulslain 
Brault Guillon (Jean), 
Brio Loire-Inférieure. 
Cachin (Marcel). Guyot (Raymond). 
Cagrne Henneguelle 
Camphin laquet (Gérard), 
Capdeville seine 
Cartier (Marcel), Jean (Léon), Hérault. 
Drome joimvtile (Alfred 
Ca-anon a Malleret) 
Cu-tera kriece!-Valrimont. 
Cermotucce Lacoste 
Césaire Mme Laissac 
Chambrun (de). Lamarque-Cando 
Charlot nn). Lambert (Lucien. 
Chausson Lamrs. 
Cherrier. Lapie (Pierre-Olivier) 
Co! Le Bail 
Co: t Lecæur 
Co: Le Coutaller. | 
Costes tA!fre@) Leenhardt (Francis). 
Coins . Lejeune (Max 
ss Mme Lempereur 
Le hi bert). Ù enormand (André). 
Cristolol Le Sené( hal 
Dacain Le Troquer (André). 
Dero Levindrey. 
D pin a DS, 
D iurette, 
À en, Loustau 
es Lussy (Charles), 
Detterre Mabrut 
Mme Degrond Manceau (Robert), 
Peixonne sarthe 
Depran Mancey (André), 
Demrisot Pas-de-Calais 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord 
Haute-Vienne Mile Marzin. 
Pepreus (Edouard). Maton 
Des Maurellet 
Dicko (Hamadoun) Mayer Daniel), Seine 
Doutrellot Mazier 
Pr y Mazuez (Pierre- 
D ternand) 
D Jacques), Mercier (André), 9ise 
Dufour Métayer 
Dupuy (Marc). | Meunier (Jean), Indre 
D IX à el-Loire. 





IZunino. 





MM. 

AÏt Al1 (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 

Anthonioz 

Anlier. 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aurneran. 

Babet Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir £ow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bsnard ‘François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 
Rourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Bfot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi ;Abd-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet ;Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catrmix. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Utaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier :Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 





Ont voté contre: 


Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coutcn. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dasseult (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Belachenal. 

belbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges, 

Leshors. 

Detænf, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggiane!N. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean- 
Michel. 
Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont, 
Frèdet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gan 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavin: 

Genton 

Georges Maurice). 


Gilliot, 
Godin. 


Gracia (de). 
Grimaud (itenri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitlon (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénau!t. 
Hettier de Boislambert, 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hutin-Descrées, 
inuel. 
Isorni. 
Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert. 


pp 
Jules-Julien 
July. 


Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

La!le 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozarnet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine}. Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liantey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 





Magendie. 
Muüilhe. 








ppm m mue Bu ee TEE PP vue M OC WP EPS ES DELLE EEE EwppE à 


Ent ee 
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es 
gbrant Olmi. Saïd Mohamed Cheikh. 
Se Oopa Pouvanaa Saint-Cyr. : 
Dmaou Konaté. Ouedraogo Mamadou. | Saivre (de). SCRUTIN (N° 1623) 
Mamba 5à10. ge ne “dames Sur l'amendement de M. Maton à l'article 20 
ha! eau (Bernard), 2 fi - "2 ; Coko de la proposition relative à l'ammnistie, 
yaine-et-Luiré. {Abdelmadjid). Sanogo Sckou. i 
m cell "| Palewski (Gaston), {[Sauvajon. 
rie (André Seine. Savaie. Nombre des votants........ anesses écrasé … 51? 
rt a — Palewski (Jean-Paul),|Schaff. mo | 
er Savoie. Seine-el-Oise. Schmitt (Albert), Majorité absolue........00 0 Redoute Cris 257 
er naud-Déplat. Pantalon:i. Bas-Rhin 
Me con (Jean). Paquet. Schmittiein. Pour l'adopljon......sssosoosooetee 100 
ot (Marcel). Paternot. schneiter. doi ue 
M: nice Bokanowski Patria. Schuman (Robert), ONU sssonmsmmsmemmmmmnunnnussss . 
— (René) Pebellier (Jean). Moselle. : 
Pr stantine, Pelleray. Schumann (Maurice), L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Cnrennnn Peltre.” Nord 
4 Fenoy. Secrétain. 
JP Perrin. Senghor. ; ; 
et merie Petit (Eugène- seratini. Ont voté pour : 
TT di Claudius). sesmaisons (de). 
En voa Petit (Guy), seynat ” inter ‘Pierre 
er de. Basses-Pyrénées. Sidi el Mokhlar. MM... | Mme Duvernaïis, Meunier ‘Pierre)s 
Menthon (de). F Peytel Siefridt Astier de LaVigerie(d’). | Mme Estachy Côte-d'Or, 
Men er (nee ran- Pfiim!in simonnet. Ballanger (Robert), Estradère Mido!. 
çois, Deux Sevres. “ierrebo sm: Seine-el-Oise. Fajon (Etienne). Mora 
Miche!) Pierrebourg (de). Small. j { ) " 
Pr TS Pinvidic. Sou Barthélemy. PVavet. D. 
e! Lner re y : art H - » 
+ pe Plantevin. Souquès Pierre). Bartolin. Fourvel. MUHET. 
Michaud (Louis), Pleven (René) Jourbet Benoist (Charles), Mme Françots. Musmeaux 
Le gg Pluchet. , Soustelie. Seine-el-Uise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
Bigpo Mme Poinso-Chapuis. |Taillade. Benoit (Alcide), Marne. | Galicier Patinaud 
piiterrand. Prache. Teitgen (Pierre- Besset. Gautier ; Paul (Gabriel). 
pus. Prélot. Henri) Billat. Giovord Pierrard 
ll Priou. Temple." Billoux. Girard | Mme Prin, 
Molinattl. Pupat. Thibault. Bissol. | Sammat Pronteau. 
dondon. Puy Thiriet. Bonte (Florimond). Cuteus Prot. 
DR Queuille (Henri). Tinguy (de). Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabalé. 
Monsabert (de). Quilici Tirolien. Brault, Gravoiile Renard (Adrien), 
Monteil (André), Quinson. Toublane. Cachin (Marcel), Grenier (Fernand) Aisne. 
Finistère Raffarin Tracol Cagne - c à ps Mme Roca 
dE mers. Raingeard Tremouilhe Camphin. dl or Dont (a aldeck). 
\ône : . Le . Casano”a, sUI£ à tosenblatt. 
Montgoltier (de). er Le qu Castera Guyot (Raymond). Roucaule (Gabriel). 
Monuillo! Ranaivo Ulver. Cermolacce. M “— ones Sauer 
Monijou (de). Raveloson. Valabrègue. Césaire Kriegel.Val:imont Denor. 
Morère Raymond-Laurent. Valle (Jules). Chambrun (de). rlogei- VarIMOnLt. Mme Sportisse, 
Morice. Reille-Soult Vallon (Louis). Chausson, Lambert (Lucien). Thamier. 
Moro Giafferri (de). Renaud (Joseph) Vassor. Cherrier. Lamps. [torez (Maurice). 
Mouchet. Saône-et-Loire. ” Velonjara. Cogniol. Lecœur. | Tillon { harles), 
Moustier (de). Révillon (Tony). Vendroux. Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André). |Tourné. 
Moynet Ribère (Marcel), Verneuil. Pierre Cot. Linet. ol Tourtaud. 
Muller (André), Alger. Viatte. Cristofol. Manceau (Robert), Tricart 
Naroun Arnaär. Ribeyre (Paul) Vigier Dassonville. Sarthe. Mme Vaillant- 
Nazi-Boni. Ardèche . Villard Demusois. Mancey (André), Couturier. 
Nigay. Ritzenthaler. Villeneuve (de). Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Védrines. 
Nisse Rolland Maurice Viollette. Haute-Vienne Martêl (Henri), Nord. |Vergès 
Nocher Rousseau. Wasmer Duclos Jacques). Mlle Marzin. Mme Vermecrsch, 
Noe (de La). Rousselot Wolf Eufour Maton. Villon (Pierre), 


hoëi (Léon), Yonne. 


Salah (Menouar). 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


, déclare avoir voulu « 


s'abstenir 


MM. 
Abelin. Christiaens, Pinay 
Boisdé Guichard. Reynaud (Paul). 
Buriot Marly (André). solint.ac. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 
& stance, 
Les n5imbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants........ nostobatesteodseiétocue 613 
MAN Rides sesctniotr os 307 
Pour l'adeption....... ossvssess see 205 
DUT sshestasenstes css écoosseic . 408 
\ après vérification, ces nombres on! été reclifiés conformé- 
D: la liste de scrutin ci-dessus. 
= 
Da présent scrutin, M. Souquès, porlé comme ayant voté 
è 





+ © + 





Dupuy (Marc), 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubarne. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 


Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André\ 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 
Bayrou. 


Beaumont (de). 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
Bénard : Francois), 





Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


xendiel!oul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard 

Bessac. 
Belttencourt. 

Bichet (Robert) 
HBidault (Geurges). 
Bignon,. 

Bilières 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachertte. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunourv 
Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi Abd-el-Kader), 
Caillavet, 

Caïllet (Franris), 
Caliot (Olivier). 





Carlini 











Zunino. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deilmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain, 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Ccommentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret '(Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Coudert 


Aisne. 





Coudray. 











—— ct, 
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Couinaud | Houphouet-Boigny. |Moatti Schuman (Robert), Soustelle. Valle (Jutes). ? it 
C | iuet Moisan Moselle. ; Taillade. Vallon (Louis), 
C (Pierre). llugues tEmiler, Molinatti. Schumann (Maurice), | Teitgen (Pierre- Vassor 
Couston (Pau). Alpes-Maritimes. Mond'mn. Nord. Henri). Velonjara. 
Cr: er [lugues (J0sepnh- Monin Secré!lain. Temple. Vendroux. 
Da Edouard), | André}, Seine Monsabert (de), Senghor. Thibault. Verneuil 
Dar | Hulin Monteil (André), Serafini Thiriel. Vialte. 
Da (Marcel). | Hutin-Desgrées. Finistère. Sesmaisons (de). Tinguy (de). Vigier. 
David (Jean-Paul), ihuel Montel :lierre), Seynat, Tirolien. Villard 
se Oise |tsorni thône. Sidi el Mokhtar. Toublanc. Villeneuve de) 
De | en) | Jacquet (Marc), Montsolfler (de), Siefridt. Tracol. " ee. Vio! _ 
bu ju Rau | seineet-Marne. Montillot. Simonnet, Tremouilhe. D e Violielle. 
D Jacquet (Michel), Montjou ide). Sail, Triboulet. We el 
Delachenal. Loire. Morève. sou Turines. ou 
D ? Jacquinot (Louis). |orice Souquês (Pierre). Ulver. Zodi Ikhia, 
Dell (Yvon). Jarrosson. LA [Moro Giafferri (de). Sourbet. Valabrègue. 
D Jean-Moreau, Yonne. |wouche 
Mouchet, L'A 
+ — ss ibert. |Mou tier (de). 
A RE: e | iglas \Wo e n : 
D joseph) Jules-Jutien. : en N'ont pas pris part au vote : 
De: \ndré), July Naroun Atnar. | 
NS ——— — sm Nazi-Boni, MM. Florand. Mollet (Guy). 
De Pons, Ke k Nigay. Arbellier. Gazier. Montalat. 
rm med Nisse Arnal. Gernez. Montel (Eugène), Astier 
De md À (Alfred) Nocher Auban (Achille). | Gouin (Félix). Haute-Garonne. allar 
Devinai Kuehn (René). Noe (de La). Audeguil. Gourdon Naegelen (Marcel) _ 
L Le Lsborbe _— Noël (Léon), Yonns. Baurens. Gozard (Gilles). Nenon. Bart 
Mile ares Lobrousse Olmi. Béchard (Paul). Guille. Ninine. Bartol 
_. T u esca. F + , (Henri) Oopa Pouvanaa Béche (Emiie). Guislain. Notebart, Benoi 
| _ = h ne. Ouedraogo Mamadou, Benbahmed (Mostefa).|Guitton (Jean), Pineau seir 
Dimie D Sen (Guy). Gi Cadi. Berthe. Loire-Inférieure. Pradeau. penoil 
ne Lafay (bernard) Ou Rabah pinot. Hponeguelle. Prigent (Tanguy rt 
aforest TU (AbdelmadJid). Bouhey (Jean), daquet (Gérard). Seine bove suy}, Bullat 
2 : v alle Palewski (Gaston), Boutbien. Jean (Léon), Hérault. Quénard Billou 
ù jen ‘ph-Pie Seine Brahimi (Ali). Lacoste. Rabi k Bissol 
Du Lanet (Jos ph Pierre), ip s iffod Mme Laissac anier, Bone 
) Josenh\} Seine Palewski (Jean-Paul) Brilt< me La) . Reeb , 
Dums tt a Le Laniel (Joseph) Seine-et-Oise : Capdeville Lamarque-Cando. te Bou à 
eu as s). La ace. sv ÿ Pantaloni di: Cartier (Marcel), Lapie (Pierre-Olivier). Rey . Braul! 
| va Laurens (Camille) Paquet. Drôme. Le Bail. Aicent Cacht 
Durbet n.— - Css Paternot Charlot (Jean). Le Coutaller. Dre Cagne 
[L \u. te : À + croi Coffin. Leenhardt (Francis). |° # Cat p 
Ela Laurens (Robert), pure. j Conte Lejeune (Maxr. Schmitt (René), Casan 
Estèbe ! Eu 4 rom Ave Ésnge.à Coutant (Robert). Mme Lempereur. Manche. Caster 
Fabre _ 4 — uet Peltre }- Dagain. Le Senéchal. Segelle. Cerm 
Posxianell ones E Darou. le Troquer (André). 298 César 
4 nn Ai a, Le Conmmnct Perrin David (Marcel), Levindre. éd qu re. que 
aurice), LOU LE satohvre , ue Landes. urelte. JON. " aus 
pr Mme Lrtebvre [el (Eugène- peiterre. En us, ee ts = 
e ‘de) Lier 328 : uUIUs). » Degrond. ussy (Charles omas (Alexandre), Cogni 
Vi I \va. Lefèvre (Raymond), petit (Guy), Basses- ds q " Mabrut. . Côtes-du-Nord. Coste: 
F Pierre) Ko k , Pyrénées. Dejean Maureltet Thomas (Eugène), Pierre 
Flandin ‘Jean-Michel). | on net. Peytel Depreux (Ed-uard). Mayer (Daniel), Seine.|_ Nord. Cristo 
Fo t 1 eraber, en + À Pflunlin Desson. Mazier. Titeux Paseo 
- renal ere . pps (de), Dicko (‘Hamadoun). Mazuez (Pierre- em A is) rs 
ouci SResERe ri ’invidic. Doutrellot, Fernand). als (Francis). enis 
Fouques Duparc rene ge Eapann Plantevin. Draveny. Métayer. | Verdier. Ha 
Fo.r'ade Jacques). Le Dos ne Pleven (René). Dubc's. Meunier Jean), Véry (Emmanuel). Duc 
Fouyet le Sclellour. Pluchet, Durronx, Indre-et-Loire, Wagner. Pufou 
Fr Pupont, Lotousesen Mme Poinso-Chapuis. Evrard. Minjoz. Yacine (Diallo). Pupu: 
a _1Maurice), Levächer. Prache. Faraud, Moch (Jules). Mine 
Pur Liautey (André). Prélot. 
( : Mme de Lipkowski. {Priou. 
a éurr Liquard Pupat. 
£ + Loustaunau-Lacau. Puy Excusés ou absents par congé : 
failoenis Louvel SuicL (Henri), 
| Lucas juilici. MM. u 
2. } pee, Maga (Hubert). Quinson. Abelin. Christiaens, Pinay. an 4 
Ca - bel: Magendie, Raffarin. Boisdé, Guichard. Reynaud (Paul). andré 
Garet P 1 Mailhe. Raingeard, Burlot. Marty (André). Solinhac. Vi 
Ca FRESFU IS Malbrant. Ramarony. Andre 
rh Mallez Rarmonet. We: 
es Mamadou Konaté. Le hé Anthe 
D tu Mamba Sano aveloson. N'a pas pris part au vote: Antie 
£ : — À : ierre de). Manceau (Bernard), ei gr Laurent, Apitt 
ER Maine-<t-Loire. eille-Souit. à à re Ses s ns ŸE os Aubai 
Ga! Marceltin Renaud (Joseph), _M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré dubir 
C Maurice) Marie (André). Saône-et-Loire. sidait la séance. Aubr 
ar ice). Martel (Louis), Révillon (Tony). Aujoi 
God Haute-Savoie. — (Marcel), Aumne 
arms Martinaud-Déplat, Alger. Babet 
ce — Masson (Jean) Ribeyre (Paul), Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bacor 
Co hert Massot (Marcel). Ardèche. Badie 
Gracia ide! Maurice Dekanowsäi. Dnren Nombre des votants....,.,...ossossoccesoocce SUB papst 
rimaud (Île Mayer (René), olland, sé : ran 
rm ‘ : es Constantine. Dunes. Majorité absolue......sscssssssoosesssssensosssss 256 Ho 
pr “des Mazel, ousselot. arbi 
ps Meck Salah (Menouar). Pour l'adoplion.......ssesnsovese 400 Bari 
Grunitzky Médecin Saïd Mohamed Cheikh. Contr 308 Barde 
+ érare : . Méhaienerte. Saint-Cyr. CARNTETETILILITIITIILTIILIIIILLT Barra 
Gueve Abhas Mekki Saivre (de). Barré 
Guissou (henri) mes F en Salliard du Rivault, Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conlrmé _ 
Guil'on (Antoine), Mentnon (qe). Samson. w : 
Vendée Mercier (André - Fran-|Sanogo Sekou. ment à la liste de scrutin ci-dessus. — 
Guthmuler. cois). Deux-Sèvres. SauvaJon. «Le 
Jakik Mercier ‘Michel), Savale. D 
Ha'! Loir-et-Cher Schatt " ! al 
la en Michaud (Louis), Schmitt (Albert), Dans le présent scrutin, M. Souquès, porté comme ayant voté _ 
Ia er Vendée, Bas-Rhin. « contre », déclare avoir voulu « s'abstenir », 1 
Héna Mignot Schmittlein, 
Jet le Boislambert | Mitterrand >chneiter, + 8 © 
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Benoist (Charles), 
Seine-el-0ise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset 


Billat 











auit, 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casenova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Quclos (Jacques). 

















Pufour 
Dupuy (Marc). 
Wine Duvernois, 















MM 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 











Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier 
Apitt y 
Aubarne 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 


Bibet (Raphaëly, 
Bacon : 


Badie 

Bapst 

Bärangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Dies (André). 
ardoux (Jacques). 
Birrachin. bites 
Barrès 

Barrier. 

garrot 

audry d'Asson (de). 
Bayiet s 
Ba; } 
Beaumont de 
Bechir A, . 
Becquet 

Begouin 


Ben Aly Cherit, 














































































































































































































sur l'amendement de 
de la proposilion relative à l'amnistie. 








SCRUTIN (N° 


M. Malon 


Mme François 

Mme Gabriel-lPéri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinviile (Alfred 
Malleret} 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (llenri), Nord 

Mlle Marzin. 

Malon, 


Mercier (André), Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Bénard :François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Mensservin. 
Bourdellès. 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 


1624) 


à l'article 20 


Nombre des volants....... tdés sécédesnèoés énedié 512 
Majorité absolue.............sssssesssssssssssss 257 
Pour  l’adoption......... coocesves + 100 
CID" os coceroddesccoccéées . 12 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
Astier de La Vigerie 4”), Mme Eslachy. Midol. 
Ballanger (Robert), Estradère Mora 
eine-elt-Oise, Fajon (Etienne). Mouton. 
Barthélemy Fayet. Muller. 
Bartolini Fourvel. Musmeaux. 


Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrara 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), * 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbla!it. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon Charles), 

rourné. 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Lunino, 





Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-e!-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier (Jacques). 
Chevigné (dei. 
Chupin. 
Clostermana., 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aïsne. 
a eg à 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 








Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard), 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise . 

Deboudt (Lucien), 

Defos du hRau, 

Degoutte 

Delachenal 

Delbez 

Delbos 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors 

Detœutf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph}, 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbel. 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esçeraber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunilzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

Haleguen., 


(Yvon). 
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Haumesser, 

Hénouit. 

Hetlier de Boi<lambert 

Houphouel-Boigny 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Pesgrécs 

inuel 

Isorni 

Jacquet ; Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel) 
Loire 


, 


| Jacquinot (Louis), 


Jarroscon. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jugias 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœ@nig. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Lafsy (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet 
Seine. 

Lanielt (Joseph). 

Laplace 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (Aadré) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté,. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin 

Méhiaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 








{Joseph-Pierre), 





Mercier (Miche 


Michaud (Louli 
Vendt« 
Mignot 
Mitterrand. 
Moatti 
Moisan. 
Molinatti. 
Mondon., 
Monin 
Monsabert (de). 
Montleil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève 
Morice., 
Moro Giaflerri 
Mouchet 
Moustier de). 
Moynet, 
Muller (André), 
Naroui Anar, 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Nocher 
Noe de La). 
Noël (Léon), Yonne, 
Omi. 
Uopa Pouvansa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi, 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid) 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni,. 
Paquet. 
Paternot. 
Palria. 
Pebellier 
Pelleray 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 
Pu 
Queuille 
Quilici 


de), 


(de). 


(Jean), 


Basecs- 


(Henri), 











Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
naraivo 
HKaveloson. 
Raymond Laurent, 
Reille-Soult, 
Renawd (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau, 
Rousselot 
Saïlah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
fSaint Cyr 
Saivre (de) 
Sallicrd du Rivault, 
Samson 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon, 





Suvalu, 


— _— 
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Schaff 

Sehimitt (Albert), 
has-Rhin 

Schmttlein 

echneiler 

Schuman 
selle 

Schumann (Maurice), 
\ord 

Se retain 


sen2nor 


(Robert), 


seraltini 
SesIn1180n8 
Sevnat 

Sidi et Mokhtlar, 
Sietr dt 
simonnet. 
Sinail. 


(de). 
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sou. 
sSouquès 
Sourbet. 
soustelle. 
railisde 
Teitgen (Pierre- 
lenr1). 
Temple. 
rhibault. 
Frhiret 
Tinguy 
Tirolien 
Toublenc, 
Trarol 
lrumoufilhe. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver. 


(Pierre). 


(de). 





2 SEANCE 





Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon :Louis}, 
Vassor. 
Velonjars. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wolff 


Zodi Ikhia, 


W'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbelther 
Arnai 


Auban {Achille}, 


Béchard (Paul) 
Hô: kEinmite 
} 


tenbatencd (Mostefa) 


houhev 
Bouthen 
Brah | Ali). 
Br d 

{ 1ndevi lle 
Cartier Marcel), 
brome 


‘Jean). 


Jean). 


{ 

Conte 

tx int (Robert) 
Da 


Faraud 

Florand. 

Gazier 

Lernez. 

Gouin ! Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles}. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelte. 


Jaquet :Gérard). Seine 
Jean (Léon), Ilérauit 
Lacoste 

Mine Laissac 


Lamarque-Lando. 
Lapie {Pierre-Olivier) 
Le Hail 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 
Lejeune (Max) 

Mine 














Minjoz 
Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine 
Notebart, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent 
|Provo. 
Quénard. 
Rabier. 
Reeb 
Regaudie. 
(| 


(Tanguy). 


te y. 

Rance mnt, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 








Lempereur, segelle. 
Darou Le Senéchal Sibué. 
David (Marcel), Le Troquer (André). |siivandre 
Lande Levindrey. sion 
Detferre | Liurette sissoko (Fily-Dabo). 
Mine Degrond. Loustau loomas (Alexandre), 
beixonne Lussy (Charles). Côtes-du-Nord 
Dejean Mabrut lrhomas (Eugène), 
beprenx (Edouard). Maurellet Ë Nord. 
bDesson Maver (Daniel), Seine |Titeux. 
bicko (Hamadoun). Mazier Valentino 
Doutrelol. Mazuez (Pierre- Vals {Francis\, 
Draveny Fernand). Verdier 
D ; Méta yer, Véry ‘ Emmanuel). 
Durroux, Meunier (Jean), Wagner 
Evrard Indre <t-Lanre. Yacine (Diallo), 
Excusés ou absents par congé: 
MM. | 
Abelin, Christiaens. Pinay 
Poité Guichard Reynaud (Paul), 
Burlot Marty (André). solinhac. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
Sluauilt IA <Cancæ 
mme 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........ssssssssss suvossossé 508 
Majorité absolue......... PPPEPEEL LEE TT III III TITI +. 25 
Pour l'adoplion............. couvre 209 
Contre .........0.00 0 css 108 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Dans présent serulin, M. Souquès, porté comme ayant voté 
. re », déclare avoir voulu «’s'abstenir ». 
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DU 24 FEVRIER 1958 
eg 
SCRUTIN (N° 1625) 
Sur l'amendement de M. Midol à l'article %9 
de la proposition relative à l'amnistie. 
Nombre des volamis.........sssss. nritist stt 
Majorité absolue...... css sé PPS PIONEER 256 
Pour l'adoplion.........ssssss..se 108 
Contre ..........e cossesse css... it 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (4°). 
Ballanger (Robert), 
seine<t-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini, 
Benoist (Charles), 
seineÆæt-Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond), 
Boutavari. 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Cristofoi 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
faute-Vienne. 
Durlos (Jacques). 
Dufour, 


(de). 


Seine. 


MM 
Aït Au {Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierrei, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 


Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


4 d'Asson (de). 
Baylet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin, 








Ont voté pour : 


Dupuy (Mare). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon ({Elienne). 
Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 
Mine Gabriel Péri, 
Mme Galicier, 
Gaulier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
Guiguen 

Guyot (Raymond), 


Joinville (Attrea 
Malleret\. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mancesu ‘Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel :llenri), Nord 
Mile Marzin 
Maton 


Mercier (André), Oise 


Ont voté contre : 


Ben Ali Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounèés. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom,. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el- Kader} 
Caillavet, 


Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldecky}, 

Rosenbla!t 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

signor 

Mine Sportisse, 


Aube, 


Thiamier. 


Fhorez (Maurice), 

Tilon Charles), 

lrourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrinesz. 

Vergès ‘* 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 





Zunino, 


Caillet (Francis), 
Caliot (Ohvier) 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
assagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Uavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Pelmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Crevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 
mdr, Motlinier. 
Coste-Floret (Aïfredhs 


Aisne. 





Haute-Garonne. 





ee” 


coste-F 

Héra! 
couder 
Coudra 
Couinä 
Coulon 
couran 
Cousto! 
Crouzit 
pa adie 
pametl 
passau 
pavid 


Dronn 
Duras 
Puma: 
Dupra 
D'eùe 
burbe 
buvea 
Elain 
Estè be 


Fabre. 


7 


ee 2 d E 
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“torges (Maurice). 
(,odin 

{ van 

uosset, 

tor vert, 

Gracia 14e) 

brimaud (Henri). 





Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Ghusseaud. 

brun ZKY, 

u lérard 

Luüeye Abbae. 

Guissou (Henri). 

Lüitlon (Antoine), 
Vendée. 



































Mamba Sano. 
Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat,. 


Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribevre (Paul), 


Masson (Jean). Ardèche. 

Massot (Marcel). Ritzenthaier. 

Maurice-Bokanowski. |Roland 

Mayer (René), Rousseau 
Constantine. kousselot. 

Mazel, Salah (Menouar). 

Meck. Saïd Mohamed Cheïkh 

Médecin Saint-Cyr 

Méhaignerie. Saivre (de). 

Mekki Salliard du Rivarit. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Samson. 
Snnogo Sekou, 








sidait la séance, 
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ES 2 es | 
 yeporet (Paut}, | Guthmuller, Mercier (André-Fran- Sauvajon, Simonnet. Triboulet. 
érauit Hakiki. çois), Deux-Sèvres. _— it gt 
—"ÿ Halbout. Mercicr (Miche) Scha u hiver 
Ci Halleguen. Loir-et-Cher. Schmitt (Aïibert), souquès (Pierre). Valabrègue. 
et Haumesser. Michaud (Louis), Bas-Rhin. Sourbet. Valle (Jules). 
Covien Hénault. Vendée. Schmittlein. Soustelle Vallon (Louis). 
æ { Hettier de Boislam- ignot Schneiter ai ; Vassor 
rs ee bert. itierrand, Schuman (Robert) De que be + md 
- nd Houphouet- Boigny. Moatti. , Moselle Henri) Venéroux. 
- (Edouard). Huet. | Moisan. Schumann (Maurice), Temple. : Verneuil. 
mette Hugues (Emile), Molinatti. Nord thlleukt Viatte. 
; Laut (Marcel). Alpes-Maritimes. Mondon. Secrétain. Thiriet LL. 
Wuid Uean Paul), Hugues (Josepn- Monin. Senghor. Maur 46e) Villard. 
eine-et-0ise André), Seine. Monsabert (de). Serafini Lies. (7 Anges Villeneuve (de). 
peoudt (Lucien). Hulin Montei. (André), Sesmaisons (de), toublen Maurice Violiette, 
tos du Rau. Hutin-Pesgrées. Finistère. se ynal. oub'anc. Wasmer. 
e site ihuel Montel iPierre), Sidi el Mokhtar, Tracol. Wolf 
ere fl isorni. Rhône. Sietridt. Trermouilhe. Zodi Ikhia. 
Des - sd Jacquet (Marc), Montgolfier ‘de). 
ét (Yvon). Seine-et-Marne. | Montiot. 
u Jacquet (Michel), | Montjou tde). 
Loire. Morève. A î 
_ Jacquinot (Louis). Morice. N'ont pas pris part au vote : 
Li (Joseph). Jarrosson. Moro Giaflerri (de). 
tenis (André) Jean-Moreau, Yonne. | Mouchet. MM. Florand, Moch (Jules), 
gg + psg ÿ |Moustier (de). Arbeltier. Gazier Moliet (Guy). 
# m2. ugias. | Moynet. Arnal Gernez Montalat. 
= #5fi Jules-Julien. Mutter (André). Auban (Achille), Gouin (Félix), Montel ‘Eugéne), 
| "y Jus Naroun Amar. Audeguil Gourdon. Hiute-Garonne. 
Es D (Nazi-Boni. re (Peub) ne (Gilles). Noegelen (Marcel). 
4 \ INigav Chan . suite. o 
Des = PPS Kænig. Nises. Béche (Emile) Guislain D arr 
- oi Krieger (Alfred). Nocher. Benbahmed (Mostela).!|Guitton (Jean, Notebart 
Diethelm em ser Noe (de La, Berthet Laire-Inférieure. Pineau 
mr Laburbe [Noël (Léon), Yonne. Binot Henneguelle . | Pradeau 
0 HSE La brousse : Olmi. Bouhey (Jean). Jaquet (Gérard), Seine | prigent (Tanguy) 
; dt Lacaze (Henri). |Oopa Pouvanaa Boutbien, Jean (Léon), Hérault.|pr5v0 F7 
Le La Chambre (Guÿ). |Quedraogo Mamadou. Brahimi (Ali). kKir Quénard, 
Dronne Lier (Oeuf Pr ec Capdevile de La sac rpg 
AA LA | \ . ab 4€ b S . TU 
-domnlis Laforest. | “ Abdeimadjid). Cartier (Marcel), Lamarque-Cando E, 
mr us Lalle. |Pa'ewski (Gaston) Drôme Lapie (Pierre-Olivier) | Rey : 
us ‘Joannès), Lanet (Joseph-Pierre),!" &oine | j Charlot (Jean). Le Bail. |Rincent 
+ 9 Seine. |Palewski Jean-Paul) Coffin. Le Coultaller [Savary 
Du " Lan el Joseph). seine-et-Oise. . Conte Leenharût (Francis), |Sehimitt (René) 
buveau. Laplace Coutant (Robert) Lejeune (Max) . 
Elain Laurens (Camille) Pantaloni. Dagain ° n Manche, 
Estèbe Cantal * |Paquet. ii rw —— si Sege:le 
èbe. tal. |Ps ' Æ Senécha Sib 
Fabre Laurens (Robert, Paternot. David (Marcel), Le ee (André). ibué 
Fagzianelli Avevron |Patria Landes 1 \ , silvandre. 
ar), - Æbon. |p ‘re äurette ec tite D: 
Faure Maurice), Lot | Lecanuet. eg Mme Degrond. Lonsines SissOkO {Fily-Dabo). 
Fetvas Lecourt mt Deixonne Lussy (Charles) Thomas (Alexandre}, 
Félice ‘der. Le Cozannet. Perrin Dejean. Mabrut.… ù Côtes-du-Nord 
Félix Tehicaya, Mme Lefebvre Petit (Eugène- Depreux (Edouard). Maurellet. Thomas (Eugène), 
Fer, (Pierre). Francine. Seine. Csuéiu). Desson. Mayer (Daniel), Seine. |. Nord. 
re ja RS (Raymond; Petit (Guy), Basses- LDicko (Hamadoun). Mazier | Valent 
ce Ardennes. Pyrénées. Doutrellot. Mazuez (Pierre- 'alenune. 
ipt-Esperaber. Lefranc. Pevtel Draveny. Fernand). Vals (Francis). 
e … D nr Pfimlin. Dubois Métayer. Verdier. 
che Legendre. Pierrebourg (de). Durroux. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel), 
touques Dupare. Lemaire à Pinvidic. Evrard. Indre-et-Loire. Wagner 
Fourcade ‘Jacques). Lenormand (Maurice).! piantevin Faraud. Minjoz. Yacine (Diallo). 
Fouyet Lév'ard (de). | |Pleven (René). 
Frédéric-Dupont. Le Roy Ladurie. Pluchet 
ent Maurice). 0 Mme Poinco-Chapuis. 
rugier. ui Prach : 
en Levacher. e 2 Excusés ou absents par congé : 
Gabelle L'autey (André). Priou. MM. 
er ses mel | 9 Abelin. Christiaens. Pinay 
Tan spé oh LE Boisdé Guichard Reynand (Paul} 
Gallemnin Loustaunau-Lacau. Queuille (Henri). À ol . E 
70880 pre (Quitici. Burlot. Marty (André). Solinhac. 
Garavel Lucas. Quinson. 
Gardey (Abel) Maga (Hubert). Raffarin. 
Garet (Pierre). Magendie. Raingeard. , $ 
Garnier Mailhe. Bamarony. N'a pas pris part au vote : 
Ga +00 mer me 
auber allez anaivo : : ds , ; à 
Mamadou Konaté. re M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...... 


soso coco. see . 507 
Malonité ADOOMO.........00os00000000u00005000 254 
Pour l'adoption..... soso 100 
Contre ..........0000.000.00e 407 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiliés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


M. Souquès, 





porté 


voté 


comme ayant 


ee - 
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Sur l'amendement de M 


SCRUTIN (N° 


1626) 


Cherrier à l'article »wy 


le La proposition relative à l'amnistie., 


Nombre des 


Majorité ibsolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MM 


l'adoption... … 


nationale 


h à pas 


I rddopté, 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 


Austier de la Vigerie 4”) | Mme Estschy. 


ballanger (Robert), 
seine-et-U156 

Barihéletny 

Bartohni 

Benoist (Charles), 
seine-el-0ise 

Benoit ‘Alcide), 

Besset 

Billat 

Billoux 

Bis,01! 

Bonte (Florimond). 

houtavant 

Brauit 

Cac hun 

Lagre 

Coimphin 

ASANOV à. 

astera 

‘ermolacce, 

esuire 

hambrun (de) 

‘hausson. 

herrier 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Dassonville, 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Duç;uy (Marc). 


Marne 


(Marcel). 


on ln dan fn, jun, de di 


MM 

Aft Aù Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosel!e. 

Anthonio£ 

Antier 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 

Aubry (laul), 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Hacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

harrès 

hHarrier 

Rarrot 

Baudry d'Asson (de). 


Havlet 

Ha vrou 

[E mont (de). 
Lechir S50w, 








Fstradere 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvet 

Mine François. 

Mine Gabriel Péri, 

Mme Galicier. 

hautier 

LGrOvVOont, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

GLuiguen 

“uyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 


Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord. 

Mlle Marzin. 

Maton,. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénarnd (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin, 
Bourdenàs. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom 

Rricout. 

Briot 

bBrusset (Max). 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Ôr. 

Mido!l 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux, 

Noël Marcel), 

l'atinaud 

Paul Gabriel), 

bierrard 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Mme Rabaté 

itenard .Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca 

ltochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

signer 

Mme Sportisse, 


Aube. 


T'iamier. 


lhorez (Maurice), 

fillon (Chartes), 

rourné 

Tourtaud 

Yricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caitlavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 





Colin (Yves), Aisne, 





CORRE. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corn'glion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

ouinaud. 

-oulon 

-ourant 

:ouston 

Crouzier, 

Daladier 

Dbametle 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

belachenal. 

belbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos 

Leliaume. 

belmottle. 

lPenais Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

betœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

l'ixmier. 

Dommergue. 

borey 

Douala. 

bronne. 

Ducos 

bumas (Joseph). 

bupraz (Joannès). 

vuquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estébe. 

Fabre 

Fagzgianeln. 

Faure (Eagar), Jura. 


don. ju pu 


(Pierre), 
(Paul). 


(Edouard). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel} 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 


ot dé gr es 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet, 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle., 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosse. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (flenri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard, 





Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Guitton (Autloine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Hatleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Hettier de Boislam- 
bert 
Houphouet-Boigny. 
Hue 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Deszrées,. 

Ihuel 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire, 

Jarquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien 

july. 

Kauffmann. 

kKir 

Kiock 

Kkœæn'g 
Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 


Yonne. 


Lafay Bernard). 
Laforest, 
Lalle. 


Lanet Joseph Pierre:, 
vence. 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 
Le sendre. 
Lemaire. 

Lenormand 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 

Levacher. 

ea | (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard) 
Maine-t-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer !René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 


(Maurice: 





Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès Fra: e. 
Menthon nr 
Mercier (André Pe 
çois), Der ing 
Mercier (M bou 
Loir-et-Cl 
Michaud (Lo 
Vendée 
Mignot 
Mitlerrand. 
Moalti. 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert “le). 
Monleil (André 3 
Finistère 
Montel 
Rhône 
Montzolfler ue}, 
Montillot 
Mun!jou 
Morève. 
Morice 
Moro Giaferri (de), 
Mouchet. 
Moustier (de), 
Moynet 
Mutter ‘Andr4i, 
Naroun Arnar 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Oui Cadi 
Ou Rabah 
{(Abdelmad id 
Palewski taste 
Seine 
Palewski (Jean Paul), 
Seine-el-Qise, 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray, 
Peltre. 
Penoy. 
Perrir . 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Peytel,. 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ragmond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar!. 


(Pierre) 
le 


de). 


Yonne. 


(Jean). 











Saïd Motamed Ch kb, 


Ab 
Loi 
Bur 


£k) 


me 





d. 
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«bts 
cint-Cyr. 
caivre (de. 

Qiliard du RivauË. 


Samsu. 


Cin0go Sekoy. 
çauvaion. 
savat 


œhafl 

cchmitt {Albert}, 

” Bas-Rhin. 

shmitlein. 

Crhneiter. 

cehuman (Reberf}., 

i Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Cecrélain. 

Senghor. 


fini 
' 
seranni, 






MM 
Arbeluer. 


Arnal. ’ 

Auban (Achille). 

Audegub, 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile) 

Benbahmed (Mestefa). 

Berthe. 

hey (Jean). 
(bien 

vhimi (AH). 
Hod 

Candeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Charlot (Jean). 
Cofhn. 


B 
B 
B 
EF 
Ù 


Con'e 

Coulant (Robert). 
Dagain. 

Darou 

l'avid (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne, 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 


Descon 








Sesmaisons (de). 
Se ynat 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaïl. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri}. 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tingny (de). 
Tirolien 
Toublane, 
Tracol. 


N'ont pas pris part au vote: 


Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon: 

Gezard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (JeanŸ: 
Loire-intérieure. 

Henneguehe. 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault. 


Laceste. 

Mme Laissae 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olvier) 
Le Bail 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max. 
Mme Lempereur. 

Le Senéchal 

Le ‘Troquer (André). 
Levindrey. 

Liuretlte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

MaurelHlet. 

Mayer (Danie}}, Seine 
Mazier. 






Tremouilhe. 
Friboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Juies). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier 

Villard 
Villeneuve (de}. 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia. 





Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montet (Fugèney, 
Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 

Nehon. 

Ninine. 

Notebart. 

Pineau. 

Pradean 

Prigent (Tanguy}, 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Rega re. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko ‘’Fily-Dabe). 

souquès (Pierre). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène}, 
Nord. 





Dicko (Hamadoun}. Mazuez Pierre- Titeux. 

Doutrellot, Fernand). Valentino. 

Draveny. Mélayer Vals (Francis). 

Dubois Meunier (Jean), Verdier. 

Durroux. Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel), 

Evrar Minjoz Wagner 

Faraud. Moch (Jules). Yacine (Diallo). 
Exeusés ou absents par congé : 

MM. 

Abelin. Chrisliaens. Pinay. 

loisdé, Guichard [Reynaud (Paul). 

Burlot. Marly (André). ISolinhac, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


éklait la 


séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


508 


CRRRERLELLL SRE LELLELL EEE LELLLLE J 


Male OBeoBe........c0.cc00.opovcconcoctcrcee 209 


Pour l’adoption......... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été vérifiés contermé- 


sssssssspes 100 


cononsosessssssessesesssse 408 


Ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+e+— 











Sur 


MM 
Aït Al! 
André {Adræn}, 
vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonz,. 
Antier 
Apithy. 
Arbellier. 
Artät. 
Astier de La Vigerie (4°) 
Aubarme. 
Aubem (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paut}. 
Audeguit, 
Aujoutat 
Aumeran. 
Babet {Raçhaël}. 
Bacon. 
Badie 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 


(Ahmed). 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barber 


Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrèz 

Barrier, 

Barret. 

Barthélemy. 

Bartolimi. 

Baudry d'4sson (de). 

Baurens 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont 

Béchard (Paut}. 

Biche !Emile}. 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benbahnred (Mostlefa). 

Bendjetlout 

Béné (Maurice). 

Bengana {Mohamed}. 

Benoist ,Charles;, 
seine-et-Oise 

Benoit (Alcide}, Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasce. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac 

Bes:et. 

Bettencourt 

Bichet (Robert}. 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères 

Billiernaz. 


tde}, 


l'ensemble de 


SCRUTIN (N 


l'article N) de 


relative à l'ammistie 


Ont voté pour : 


Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimondar. 
Boscars-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
BourdeNès. 

Bouret (Henri). 
ourgeois 
Bouryès-Maunoury 
Boutavant. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 

Hrahimi (Ati). 
Brault 

Bricout. 

Briflod. 

Briat 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 


Birron 
Cachin (Marcel). 
Cadi ‘Abdei-Kader}, 


Cagne 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier), 
Camphin 
Capdevile, 
Carlini 
Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Carlier (Marcel}, 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Caveher 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-De mas. 
Chabeuat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Cbarret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevalier Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot 
LCoirre, 








1627) 


venssseses 617 
si 309 

617 

. 0 


[Colin (André), 
Finistère. 

| colin (Yves}, 

| Commentry 

|Condat-Mahaman, 

| Conombo 

| Conte 

| Corniglion Molinier. 

|Coste-Floret (Alfredÿ, 

| Haute-Garonne 

| 

| 

| 

| 


sisne. 


oste-Floret {Paul}, 
Herault 

: Alfred 

| Pierre Cot, 

| Coudert. 
Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 


Costes 


, Seine, 


{Pierre}. 


Couston ‘Paull 
Coutant {Robert}, 
:ristofol. 


:rouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Darnetle. 

Darou 

Dassault tMarcel}, 

Dassonville, 

David (Jean-Pauh, 
seine-et-Oise. 

David : Marcel}, 
Landes 

Deboudt 

bDefferre 

Defos du 

Degoutte, 

Mme Deyrond. 

| Deixonne. 

Dejran 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotlte. 

Demusoiz. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard}, 

Lesgranges, 

Deshors. 

Desson 

Detœuf 

Devemy. 

Desinat 

Dezarnaulds 

Dicko :Hamadoun}, 

Mlte Dienesch, 

Diethelm. 

Dism'er 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Doutrehlet. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 


{Edouard}, 


Lucien), 


Rau. 
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Duclos (Jacques). 

bin 

bufour 

burna Joseph} 

bupraz (Joannès) 

buouv \Ma 

Duquesne 

bDurbet 

Durroux 

bDuveau 

AI bus 8 

Elan 

Mine Estahy 

} Le 

1 ère 

Estard 

ba! 

lu en 

ba! t } 

} 1 1 

ha e Fdgar Jura 

ha (Ma { Lol 

} a 

Febras 

Yélire (de) 

î ] | 

} Pierre 

} in J 1 M \e1 

| ind 

Fonlupt-Fsperaber 

Porc ina 

} het 

For Dupar 

| uie (Jacques) 

Fourve 

ul 

Mine | Ï = 

l 01 Dupont 

Fredet (Maurice) 

} ior 

} tuid 

{, (1 . 

{, rit 

Mn { Péri 

Ca id 

a [ 

Mine 4, r 

Gals-Gaspart 

{ t 

01 y (Abel 

tn Pierre 

‘, 

« 

Lauber 

ta e (Picrre de). 

Gauthont 

Gautier 

Gavini 

Gasier 

{ 

Geurges (Maurice) 

(, “7 

«. sl 

LP | 

Girard 

te 

Loan 

{ il 

Co:set 

Goubert 

«, loux 

Gouin Félix) 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

CGracia je) 

LUE Grappe 

{ ivoitl 

{ nier (Fernand). 

Crumaud enr). 

Grimaud (Maurice), 
nure-Inférivure. 

CGrousse { 

Gronnt y 

{, ‘rar 

Mme tuérin tose). 

L FE \e Abhus 

ainauen 

Guild 

Guistain 

LE  ilenr 

Guitton var 
toure-Inténeure 

Guutton Antoine), 
\ ice 

Guthimulier 

uv Kay mond). 

Viak kr 

ha 

}! 

Bautu 





1 Hénauit 


| Henneguelle 


| Hetler de Borslambe rt 


Houphouet-Boigny. 
Huei 

Hugu Fmiles, 

| Alpes-Maritimes. 
Josepn 

| \ndrc), rue, 


svine 


Jean ‘L#on\, Hér 
Yonne 


hrieger \lfre 


\ 

Latl 
Larmarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
l 
I 


in ei Jose ph} 
ip'« Pierre-Olivier 


\iurens (Carmille), 


Le Huil 


Lebon 


Lecanuet, 
Leco 
Lecourt 

Le Cou aller, 
| Le Cozannet. 
Leænhardt (Francis). 
| Mine Lefebvre 

Francine), 

Lefèvre Raymond), 
| Ardennes, 

Lefranc 
| Legaret 

Legendre 

Le} e Max). 
Letnaire 

Mine Lempereur 
Lenormand :André). 
Lenormand {Maure 


NP ine. 


Léoltard de) 
[Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 


[Le sentchal. 
Lelourneau 

Le Troquer (André) 
Levacher 

| Levindrey 

Liauley André). 

| Linet 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

| Liurette 

| Loustau 
Loustau 
Louve! 
Lucas 
Lusss 

| Mabrut 
| Maga :ttubert). 
| Magendie. 

i Mailhe, 


\u-Lacau. 


(Charles). 


Michel, Loire 
t s 


\t 
valt 


Joseph Pierre) 


| 


| 


| 


| 
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1953 





Malbrant, 

Mallez 

Matnadou Konaté, 
Marmba Sano. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcelhn 

Marie {André}. 

Martel iHenri', Nord. 

Martel Louis 


Ilau'e-savoie 
Martinaud-Déplat. 
Mile Marzin 
Ma on Jean). 
Ma-sot Marcel). 
Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 
Maver :'DBaniel 
Mavet René}, 

Constantine, 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 

ternald), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier André), Olse. 

Mercier (André - Fran- 
cCois), Deux-Sèvres. 

Met r {Michel}, 

Loir-et-Cher, 
Métaver 
Meunier (Jean), 

Indre el-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud {Louis}, 

Vendée. 

\Midot 

Mignot 

\injoz 
Mitterrand 

Moatt!t 

Moch tJules}, 
Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert 
Montalat 
Monteil (André), 

Finistère 
Monter (Eugène), 

ilaute-(,aronne, 
Monter  (Picrre), 

Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 


(de). 


|Mora 


Morève 


|Morice 


|Moro Giaflerri (de). 
|Mouchet 
|Moustier (de). 


| Mouton 


Moynet. 

Muller 

Musmeaux 

Mutler (André) 
Nacegelen (Marcel). 
Naroun Amar. 


| Nazt-Boni. 


|Nenon 


|Nigay 

|Ninine. 

|Nisse 

Xovher 

voe ‘de La), 

INoël (Léon), Yonne. 
INoëi: (Marcel), 
[Notebart, 

LOtmmi 

|Oopa Pouvanaa, 


Duedraogo Mamadou. 


ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 


setne. 


Seine. 


AuDe. 




















Palewski (Jean-Paul), | Ren:vd (Joseph) Soustelle. 
pd . ph), 

Seine-et-Oise, Saône-et-Loire. Mme £porli 
Pantaloni, Révillon Tony). Taillade 

} 

Paquet, Rey. Teitgen (Pierre. 
Paternot, Ribère (Marcel, Henri). : 
Patinaud, Alger. Temple 
Patria. Ribevyre (Paul), Thamier. 
Paul (Gabriel), Ardèche. Thibault, 
Pebcllisr (Jean). Rincent. Thiriet. 
Pelleray Ritzenthaler. Thomas {Alexandre 
Peltre Mme Roca. Côtes-du-Norj, ” 
Penoy. Rochet (Waldeck}, Thomas (Euvéner 
Perrin Rolland Nord ; 
Petit (FEugène- Rosenblatt. Thorez (Ma 

Claudius). Roucaute (Gabriel). Fillon (Charles), 
Petit (Guy), Basses. | Rousseau. Tinguy de). 

Pyrénées." nuusselot. Tirolien. 
Peytel. Saïah (Menouar). l'iteux 
Pflimlin Saïd Mohamed æeikh | Toublance, 
Pierrard. Saint-Cyr. Tourné 
Pierrebourg de). Satvre (de). [Tourtaud. 
Pineau, J Sailiard du Rivault |Tracol. 
Pinvidic. Samson. Tremouilhe, 
Plantevin. Sanogo £ekou. Triboulet, 
Pleven (René). Sauer Tricart. 
Pluchet. Sauvajon. Turines. 
Mme  Poinso-Chapuis. | “trie. Ulver. 
Prache. Savary. Mme Vaillant 
Pradeau. Schaff Couturier, 
Prélot. Schimitt (Albert), Valabrègue 
Prigent (Tanguy). Bas-Rhin Valentino. 
Mme Prin. - Schmitt (René), Valle Jul: « 
Priou Manche. Vallon (Louis! 
Pronteau, Schmittlein. Vals ‘Francis). 
lrot. Schneiter Vassor 
Provo Schuman (Robert), Védrines. 
Pupat. Moselle Velonjara. 
Puy Schumann (Maurice),|Vvendroux. 
Quénard. » Nord Verdier. 
Queuille (Henri). Secrélain. Vergès 
Quilici Segelle. {Mme Vermeersch, 
Quinson. Senghor. Verneuil. 
Mme Rabaté, Serafni. Véry (Emmanuel), 
Rabier. Sesmaisons (de). Viaite. 
Fa‘arin. +" d Vigier. 
Raingeard. SIQUE. Villar 
Ramarony. Sidi el Mokhtar. 1-3 de), 
ep te 2 Villon (Pierre) 

"Ar. 4ivO. LT auric iollel 
Ravolssen. Silvandre. Vu ass 
Raymond-Laurent, simonnet. Wasmer. 
Ræb. Sion. à, Wolf. 
Regaudie Sissoko {Fily-Dabo). |Yacine (Diallo), 
Reille-Soult. Smaïl. Zodi Ikhia. 
Renard (Adrien), Sou Lur.ino. 

Ai3n4, Sourbet. 

Excusés ou absents par congé : 
MM, 
Abelin, Christiaens. Pinay 
hoisdé, Guichard Reynaud (Paul). 
Burlot. { Marty (André). solinhac, 
N'a pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 


Les nombre: annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... optihndidiescrsshsiose DES 
Majorité absolue..... np csoponsees esse se + HI 
Pour l'adaption..….... estate SE 
Contre PRET TTTTILLILITITITIIIIIIL)) 0 


Maus, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformék 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





+ + 





grrr 
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| (Alcide), Marne. 






































nte (Florimond). 
ant 



















(Marcel). 
amphin 
anovä. 
era 
rmolacce. 











ambrun (de). 
ius£ON. 












Alfred), Seine. 

rre Cot 

ofol 

sonville, 

InmUSOIS, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Purlos (Jacques). 

l LU + 










Lu 1} 





(Marc). 











MM 
Ait Au (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ‘Pierre) 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz, 
Anber, 










Apithiv. 

Aubame 

Aubin (Jean). 

Aubrv (Paul). 

Aujoulat. 

Aumer in. 

Babet (Raphaël), 

Bac n 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire: 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

n 


















Barrachi 
Barrès. 
Barrier. 
Bârrot. 
Bandry d'Asson (de). 
Ravlet 


Bayrou, 







SCRUTIN (N° 


sur l'amendement de MM. 








1628) 


Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

L'inet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

mn (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mlle Marzin 

Malon 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Pénard (François). 
Bendjelloul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 

Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvie: O’Cottercau. 








Midol et Gautier après l'article 20 
de la proposition relative à l'amnistie. 


Nombre des votants......,...... NEA LR RENNES . 510 
Majorité aboslue....,............. sonvesrsssesoese 256 
Pour l'adoption......... ARE PP «+ 100 
Contre ......3.0..0.0e 00000000 . 410 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
uM Mme Duvernois, Midol. 
actier de La Vigerie d’).| Mme Estachy. Mora. 
bllanger (Robert), Estradère. Mouton. 
Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Muller. 
Barthélemy. Fayet Musmeaux. 
Bartolini. adg x Noël (Marcel), Aube. 
enoist (Charles) me François. Patinaud 
Seine-et-Oise. | Mme Gabriel Péri. paul (Gabriel). 


Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Robaté. 

Renard !Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse. 

Tnamier. 

Thorez (Maurisco). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

lricart 

Mme Vailant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergè: 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Zunino. 








Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset 

Bruyneel 

Buron. 

Cadi {Abd-el- Kader). 

Caillavet. 

Canet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chasteilain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chupin. - 


(Max). 





Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Conda!-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred\, 
Haute-Garonne 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Couiray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier Ed 

Dametle 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine—elt-Oise 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau, 

Degoutie 

Delachenal,. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos, 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denäis (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœutf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch, 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz !Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre 

Fagzgianelli 

Faure (Fdgar). Jura 


Aisne, 


uard). 


(Yvon). 


Febvav 

Félire (de). 
Félix-Teicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurice)- 
Frugier 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin. 

Golvant. 

Gosset. 

Goubert. 





Gracia {de", 
Grimaud (Henri, 


Faure (Maurice), Lot. 


(Jean-Michel!,. 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Grunitzky, 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Guillon (Anloine) 
Vendée 
Guithrauller. 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen, 
Haumesser 
Hénault. 
Hettier de Boislambert 


Houphouet-Bouigny. 
Huel 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes, 


Huzues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées, 

ihue! 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel), 


Loire 
Jacquinnt 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 
Juglas 
Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

kKir 

K!'ock 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 

Lä brousse, 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay Bernard). 
Laforest, 

Lalle. 


(Louis), 


Lanet ‘Joseph-Pierre). 


seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Leinaire 

Lenormand tMaurice) 

Lévotard (de) 

La Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liauley (André). 

Mur de Lipkowski, 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Maga (llubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mellez. 

Mamadou Konaté. 

Momba beno. 

Manceau (Bernard), 
Mains-ct-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 





Maurice-Bokanow ski. 





“pp 


Mayer (René), 
Constantine, 


Mazel, 

Meck 

Médecin 

Méhaigne rie 

“Mekki 

Mendès-France, 
Menthon (de). 

Mercier André-Frane 


çois), Deux-Sèvres, 
Mercier Miche! 
Loir-e! 
Michaud 
Vendée 


» 
Uhe? 


L4 uis}, 


|Mignot 


Mit'errand. 
Moatti. 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon, 


Monin 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morére, 

Morice, 

Mouchet 

Mouxstier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Atnar, 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 


Noe de La) 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mainadou, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy 
Perrin 
Petit :Eugène- 
Claudius), 


(Jean), 


Pelit (Guy), Basses- 
Pvrénées). 

Peytel 

Pflimlin 
Pierrebourg (de), 
Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 


Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls, 
Prache. 

Prélot. 

Priou, 


Queuille 
Quilici, 
Quinson. 
tatfarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson, 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renand (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthalcr, 
Rolland. 


Henri), 





Rousseau, 
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amasusie: 
Housselot. Senghor Tracol 
Salah (Menouar). Serafini [remouilhe, 
Said Mohamed Cheikh |} Sesmaisons (de). friboulet. SCRUTIN (N° 1629) 
Saint-Cyr seynat lurines. | ; 
Saivre (de Sidi el Mokhtar. Ulver Sur la première partie de l'amendement de M, Mignot à l'article 3 
Salliard du Rivault. Siefridt Velabrègue. du projet relatif à l'amnistie. (Résultat du pointage.) | 
Sam simonnet, Valle (Jules). 
Sanogo Sekou. Simail Vallon (Louis). 
bauv 1Jon. sou Vassor Ÿ ù »S Oo & 
Savalk Sourbet Velonjara. Nombre de VOTRE eeenoossenesnensposeusensesece 0 
£Schaft Soustelle, Vendroux. Majorité absolue... 
Slt cAlbert, Lee A jorit ol noces ccocscnescecccséee ED 
bas-Rhin leitgen (Picrre- Viatte. : : 
Schmittiein Henri Vigier Pour l'adoplion........ss.s.ssvose 317 
Schneiter Temple Villard 
Sc} nan (Rot rt), Thibault Villeneuve (de). CORNE oo sccobsépéctossocsuicess DR 
\! lle Thiriet Maurice Violette. 
Sel inn (Maurice linguy (de), Wasmer 
à Nord liro - n . o!ff L'Assemblée nationale a adopté, 
[Si un loublanc. odi Ikhia, 
Ont voté pour! 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Chas'ellain. Gaillard 
| MM. Florand [Mollet (Guy), André (Adrien), Chatenay. Gaiilemin. 
Arb azier Montalat Vienn: Chevallier (Jacques). |Galy-Gasparrou, 
Aria ji | sèrnez Montel Eugène), Andre Pierre), Chevigné (de). Garavel 
Aut Ac! soutn (I x) Haute-Garonne. Meurthe-et-Mosele. | Chupin GSardey (Abel) 
Audi sOUrCON Moro Giafterri (de). Ant01)02. Closterms Uaret (D Fa ÿg 
ne cr Gozard iles Naegelen (Marcel. re “lostermann, saret Pierre). 
B: | (Paul) GQuille Nenon, re 4 . Cochart. Garnier 
[E Emil Guis | Ninine. Ep Loirre, bauber! 
h ed :Mosteta) |Guitton Jean) Notebart, Aubry (Paul). Colin (André), Gaulle (Pierre de), 
Bei 14 inférieure. Pineau Au: "an Finistère. Gaumont. 
B n {le L elle Pradeau jabet (Raphaë!). Colin (Yves), Afsne. |Gavint 
pou! Jean) Run ones Seine |Prizent (Tanguy). Bacon Commentry Genton. 
2 | | Me in Q Hérault. | Badia Condat-Mabaman. Georges (Maurice). 
- : Le À #< = . harbier Cornigiion-Mo'inier. [Gilliot. 
Capdeville see Fan de = is Bardon (André). Coste Floret (Paul), Godin. 
Cart Marcel Larie (Pierre-Olivier). |Regaudie. Bardoux (Jacques). Hérault, [üolvan. 
b Le Ba Rey Barrachin. Coudert. Goubert 
— L (Jean) p Couta Rincent Barrès. Couinaud. Gracia (de). 
off *enhardt rancis} SAvVArY Xarri Coulon Grimatux Mau ) 
Co Leieune (Max Schmitt (René) . ro "Ass ! Courant (Pierre) Loire L ér e “dd 
en : gg À L + , Baud:y d'Asson (de). “OUFaI lèrre). PS h NY 
De pe À — «y Éans Baylet. Crouzier. Grousseaud 
Dar Le Troquer {André). |Sibué Bayrou. Daladier (Edouard), |üuérard. 
David (Marcel), Leulndee note Beaumont {de), Damette. Guilt on (Antoine}, 
Land Liurette sion Bechir Sow. Dassault (Marcel), . Vendée. 
Dell Loustau sissoko (Fily-Dabo). Becquet David {Jean-Paul), ser hi 
Mme begrond Lussv (Charles). souquès (Pierres. Wé:irrd (François). Seine-et-Oice. Fendi 
À Nabr l'homas (Alexandre), Dendbliont. Deboudt (Lucien). Halleguen. 
\eien \ elite ’otes-du rt É ou »g aumesser. 
À pr x (] rd ee ln, Seine roma à Eu. # pins (House. + En Hénault 
e| (Edoua ia Y( { ni , verme otnas ( igene}), he eiachenal, enauit. 
be Mazier | Nord nn 3 arr sua Delbez Hettier de Baislambert, 
Dicko (Hamadoun) Mazuez (Pierre- riteux enourille (de). Delbos Yvon) Houphouet-Boizny. 
Do lot Fernand Valentino Ben Tounès, 5-0 x Huel ; 
Draveny Mélaver Vals (Francis). Bergasse Deicos 3e (Emile) 
Dubois Meunier Jean), Verdier Bernard Deliaisne ge 
Durroute Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel). Bessac : Denais (Joseph). Alpes-: nr a 
sise Minjoz pi AL. rm) is Desgranges. Hugues (Joseph- 
Faraud Moch Yules). Yacine (Diallo), nets pa ur Deshors, André}, Seine, 
Bidauït (Georges). —— Jacquet (Marc). 
Detœuf. te } pi. 
Bignon ; Seine-et-Marne. 
Billères Dévinat. Jacquet Michel) 
AVIUS Deza:raultds à 
. lo! . Loire. 
Excusés ou absents par congé: renard Diethelm. Jacquinot (Louis). 
De. Stzmier Jarrosson 
MM. ogane! Do g ' sau, Yon! 
A bé Christiaens Dinse Edouard Bonnefous. me ii jean-Moreau, Yonne, 
Boisdé Guichard teynaud (Paul), B)scary-Monsservin. Ducos | en 
irlut. ndré solinhac ourdel!ès es-euit 
Burl Marly (André). solinhac. Bourdelès. Dupraz (Joannès). IüY R 
Bourgeois. Durbet. Kauffmann 
Bourgès-Maunoury. Duveau. : | 
: Bouvier O'Collereau. | Estèbe. En. 
WH'a pas pris part au vote: Bricout. Fabre. Krieger (Alfred) 
Rriot Faggianelli. Kuehn René). 
| , L ; Brusset (Max). Faure (Edgar), Jura. bor! 
M. El il d le l'Assemblée nationale, qui pré- B: t anses. 
| , ruyneel. Faure (Maurice), Lot |[ brousse 
Sidait la | Buron. . Febvay. La Chambre (Guy). 
nas Cadi (Abd-el-Kader). Félice (de). Lacombe ; 
Caillavet. Fé'ix-Tenicaya « 
| | | Lai s'ix-Te s { ard). 
Les - Le és en séance avaient été de: Caillet (Francis). Ferri (Pierre) DE” F 
- À . oresl, 
Caliot ‘Olivier). Flandin gean-Miche] 
Not t r PAT Lalle 
- ) . MANTS. 00. cs... covenconesecsooccce AT Catlini Forcinal. Lanet (Joseph-Pierre)s 
Majo 1 PR cocece css ssssee + 28 Cassagne. Fouchet. Seine. 
Pou MOTOR. CR Catroux. Fouques-Duparc. Laniel (Joseph). 
LL EE Cavelier. Fourcade (Jacques). |Laplace 
Chaban Delmas. Frédéric-Dupont. Laurens (Camille), 
Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Chabenat, Frodet_ (Ma }s Cantal 
m \ la liste de scrutin ci-dessus Chamant, Frugier. Laurens (Roberl), 
la Hi ru 1 Cbharret Furaud. Aveyron, 
+ Chassaing. Gaborit, Lebon, 
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e), Marne. 
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Robert), 


Florimond), 
hey (Jean). 
uret (Henri). 
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| Sad - E- 





(Ali). 
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Costes ! Alfred 
Pierr: Cot. 
Coudray. 
Couston 
Coutant 
Cristolo:. 
Dagain 
Earoyu 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
LDejean 
Deilmot'e. 
Demusois, 


, eine. 


(Paul). 
(Robert), 








Fajon 
Faraud. 
Faye! 
Flore nd 
Fonlupt-Esperaber, 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gau. 

“eulier, 

Gazier. 

(ernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 


(Etienne). 





Gosset, 











_— SEANCE DU 24% FEVRIER 1933 1351 
Et . 
cozannet Moustier (de). Renaud (Joseph), Goudoux | Marlel Louis), IReeb, 
nvre (Raymond), Moynet. Saône el-Loire. Gouin (Félix). | Haute-Savoie, Regaudie 
Le! nn. Multer (André). Révilion (Tony). Gourdon : | = 
ardennes. 1 y Mlle Marzin |Reille Souit 
ses Naroun Amar. Ribeyre (Paul), Gozard (Gilles), 3 art ; 
Lelrà Nigay Ardèche Mme Grapyf me [Renard (Adrien) 
ue Fay. > »Tappe | à e , 
ue $ Nisse. Ritzenthaler. Gravoille | Maur ilet. n € # Aisne 
maire. Nocher. Rolland Grenier (Fernand) Mayer (Dani Seine. | Re) 
Len de! Noe (de La). Rousseau. Grimaud (Henri). Maziei {Ribère (Marcel), 
Li Roy Ladurie. Noël (Léon), Yonne. |Rousselot. Grunilzky | Mazuez (Pierre Alger. 
Le ’ Olni Saiah (Menouar\ Mme Gutrin (Rose). | Fernand). Rincent 
a Oopa Pouvanaa Saïd Mohamed Cheikh. Gueve Abbas | Meck [Mme Roca 
Lautey (AI iré) Ould Cadi. Saint-Cyr Guiguen. | Méhaignerie IRochet (Waldeck), 
Mme de LipkowskL [Ou Rabah Saivre (de). Guille Monthon (de), |Rosenblatt 
L à (Abdelmadjid}. Salliard du Rivault. Guistain | Me dot © INoucoute :Cabciel 
… -Lacau. Palewski (Gaston), Samson. Guissou (Henri). Is 2e tré F A aprem ie Mpengniei 
Seine Sava'e No. . | Mere] idré Fran-[Sanogo Sekou, 
Louve ra : à…à ; : Guitton (Jran), | cois), Deux-Sèvres LSauer 
‘ewski Jean-Paul), |Sehmittlein. Loire érie » ’ . SMS ruee 
agendie ; Aire-Inférieure A | À EE x 
r Seine-el-Oise, Schumann (Maurice), Guyot (Raymond). ur cent Ë _ dde Er 
M: t Pantaloni. Nord ta bout à 0ir-€ | À [Savary 
M: , Paquet Secrélain. Henneguelle. Métaver. [Schaif 
M _. D Serafini Hulin Meunier (Jean), [Schmitt (Aïbert}, 
M: I ird), er not Sesimaisons ‘de. Hutin-Desgrées Indre-et-Loire | Has! 
* Loire ebeilier (Jean). Sevnat sé - : Meunier (Pierre) Schmitt (René) 
, * — { 1e) : L | [RE LL { 
M: + Sidi el Mokhlar. ae Côte-d'Or ÿ Manche y 
Marie (ANÜT eitre. Smaïl, ee *érard\ Seine | Michaud Louis) |Schne 
Y Léplat Perrin. Son Jaquet Gé \rd + 4 |” Vendée. ’ DR ns 
Masson (Jean) Petit (Eugène- Sourbet Jean (Léon. Hérault |, | Moselle 
Mascot (Marcel) Claudiu:). Soustelle. Joinville (Alfred 3 | __ 
k e-f owski. Petit (Guy), Basses- Temple Malleret). =. Pamairrtun 
Mae: (Re Pyrénées. Thiriet. Juglas | . - h ; Jules). [Jens hor. 
‘ Pevtel, fine Moisan sSibu 
< pi rrebourg (de) Tirolie n. lock LUE à | Mollet (Guv) ls ofridt 
i | 1err À _ . oub'anc. kriegel-Valrimont, Montalat Je | 1 
Mec Pinvidic Frarol Lacaze (Henri | MONA IA DLL 
Mexh | Plantevia. lremouilhe. Lacoste Monleil (André), |Silvandre 
I , »! 4 e x | 
M C£. | Pleven (René). lriboulet. Mme Laissac Fints'èrt |simonnet 
=: ‘ | dé eg Turines Lamarque-Cando, Montel Eugène), [sion | 
M | Prélot. es Lambert :Lucien), Haute-Garonne, es r Fily-Dabo), 
. alabrègue. ar Mora. [Mme Sporlisse, 
Mk Priou us Lamps | l'aillade 
Mon: Prpat, V e Jules) Lapie Pierre-Olivicr). | Moro Giaflerri (de), | de pe P ji 
M Puv Vallon {Louis}. Le Bail Mouchet. ue ierre 
ho: de). Queuil'e (Henri). Vassor Lecanuet | Mouton. 
". loniar: Æcan . Fhamicr 
Mons re}, Quiliei Velonjara. Lecœur Muller HE 
} ’ Ouinson. Vendroux. / , M 3074 Thibault. 
Montgolier (de) Raffarin Verneuil. Lecourt es {Thomas (Alexandre), 
LI ï à Raingeard. Vigier Le Coutaller Naegelen (Marcel). Côtes-du-Nord 
Mor ( Ramarony. Villeneuve (de). Leenhardt (Francis). Nazi-Boni Thomas Eugène), 
M: Ramonet Maurice Viollette., Mme Le’ebvre Nenon \ord 
d Raveloson. Wolir. (Francine), Seine Ninine, Thorez Maurice). 
Lejeune (Max) Noël (Marcel), Aube lillon Charles), 
Mme Lempereur Notebart. |lineuy de). 
Lenormand (André) Ouedraog Mamadou [Etleux. 
Ont voté contre: Lenormand ‘Mauri'e). | Patinaud mod ve r 
s Le Sciellour Frul (Gabriel). ltries à ù 
Le Senéchal Penof [me Vaittant 
. ! ‘ ant- 
MM Cachin (Marcel), Denis (Alphonse), Le Troquer (André), Pflimlin | Couturier. 
Mt Ali (Ahmed). Cagne. Haute-Vienne, Levindrey. Pierrard. [Valentino 
Arbe tic Camphin Denis (André), Linet Pineau [Vals (Francis). 
gro. sl Capdeville. Dordogne Hiurette. Mme Poinso-Chapuis. |\ édrines 
A tr La Vigerie(d”}. Cartier | ruée Depre'x !Edouard), Loustau. Pradeau. |Verdier 
a. > achill Cartier nt Deson Lucas, Prigent (Tanguy). [Vergès 
1 chille) artier (Marcel), Deve ms Lussy (Charles) Mme Pri Mme VYermeersch 
" r Drô. ‘ ‘ y . M M rin. 
Auon (Jean), rome bicko ‘Hamadoun), Mabrut ) É Véry (Emmanuel), 
Auies Casanova. Me Dienesch Mabrut. Pronteau. Viaite 
re Castera - 488 gites Maga (Hubert). Prot [Villard 
Baanger (Robert), Catoire. Dou a. Mamba Sano Provo Villon Pierre) 
Sene-el-Oise Catrice. Doutrellot. Manceau (Robert), Quénard Wagner 
B:: Cayeux (Jean), Draveny. Sarthe Mme Rabaté. Wasmer 
g- C iarles), Cermoiacce Dubois. Mancey (André). Rabier Yarine hiallo). 
tLLOITE Césaire Duclos (Jacques). Pas-de-Calais. Ranaivo. Lodi Ikhia, 
| is Chambrun (de) J 
Barthé DURE en). Dufour. Martel Henri), Nord. ! Raymond-Laurent. Zunino, 
de éemy Charlot (Jean). Dumas (Joseph). 
H sa Dupuy (Marc). 
Jrens au*son, Duquesne 
Meherd (Paul) CI « 
d ul). \errier. Durroux 
b- Ernie > ] n one. » a F 
À . ee, nr Duvernois. N'a pas pris part au voie: 
sou noi ain. 
Ben 4 y Cherif Conor bo NT :s! 
È Tir, me Eslachy. 
= hmea (Mostefa). en » LAltred Estradère. M. Souquès (Pierre). 
f Charles), ste-Fioret (Alfred), Evrard 
£ t-Oise Hauïe-Garonne 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abe:in. 
Boisde, 
Burlot. 


M. Edouard Herriot, président de 


sidail la séance, 


Guehard 


Chris'iaens,. Pinay 
Reynaud 
Solinhac, 


(Paul). 
Marty ;André), 


Pas pris part au voit: 


l’Assemblée nalionale, qui pré- 
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Sur l'amendement de 
la conférence des présidents 


>») février au son, 
{anuliate 


SCRUTIN (N° 1650) 


Mine 


Vaillant Couturier aux propositions de 
Inscrire à l'ordre du jour du mercredi 


rapport relatif aux majorations d'allocations 

















RORS CUS RE. sscomscoorocdiidoneentüdesé 532 
M \jorité RE oirehévtiesssièainss CPTEPPTT OL 267 
Pour l'adoption.....,..... se 240 
CRD np sorcdsotsscdésésevovité eat 292 
L'A 1 nati \ pas adopté 
Ont voté pour : 

MM ” y Desson. Le Senéchal 
Arteltier bicko ‘Hamaaoun), Le Troquer (André). 
Arnal boutrellut, Levindrey. 

Astier de La V rie ‘d Draveny Line 
Allra \ Dubois, Liurette, 
Audeg buvlos (Jacques), Louslau, 
Balla r (Robert Dufou lussy (Charles). 
M { LEZ EL DUpiy Marc). Mabrut. 
Hard \ndré) Durroux Mallez 
Barract Mine buvernois. Manceau (Robert), 
Bart! my Mie Estachy Sar'ne 
Ha ini Estradère, Muncey (André), 
Baurs Evrard Pas-de-Calais. 
Réchard (Paul Fajon (Elienne). Martel (Henri), Nord. 
Bôct Emile) Faraud Mie Muszin, 
Benbahmed (Mostefa). | Fayet Maton 
Bendjelloul Febvay Maurellet 
Benoist (Charles), blorand Mayer :Daniel), Seine. 
Secine-et-t0hie, Fourvel Mazier 
Ba \lcide), Marne. | Fouvet Vazuez (Pierre- 
B et Mine Franço!s. Fernand). 
hessel Frédéric-Dbupont Meck 
Hillat Mine Gabrie!-léri, Mercier (André), Oise. 
h , Mme Galicier Mélaver 
h IX Hïautier Meunier (Jean), 
hi az er Indre-et-Loire 
k hLeroryes (Ma irice). Meunier (Pierre), 
Bont Florimond). ernez Côte-d'Or. 
Bouhes Jeu (iovo Mido 
Bo Henri hirard. ° Mignot, 
Bouta sodin Minjoz 
h Lie osnat. Moch (Jules) 
Bouxom Houtoux Mollet (Guy 
Brahin an). Gouin (Félix). Mondon. 
Brault Gourdon Montalat 
Britfonl Lozard (Gilles), Monte! Eugène), 
Cachin (Marcel). Mme crappe. Haute-Garonne. 
Cagne Gravoille Mora 
Camphin Grenier (Fernand). Mouton, 
Capdeville Mine Guérin (Rose) Muller 
Car Marcel), Guiguen, Mustmeaux 
Drôme Guille Naezelen (Marcel), 
Casanova Guislain, Nenon 
Castera Guitton Jean), Ninine 
Caveux Jean). Loire-Inférieure. Noël (Marcel), Aube. 
Cermolacce Guyot (Raymond), Nolebart 
Césair Halleguen. Patinaud 
Chambrun (ds Hénault Patria. 
t,harlot (Jean). UHenneguelle Paul (Gabriel). 
Cha , Jarquelt Michel}, l'etleray. 
C! Loire Pierrard. 
(4 Jaquet (Gérard), Seine. |Pineau. 
( lean (Léon Hérault Pradeau 
Co Joinv Alfred ‘rgent (Tanguy), 
Co Alfred), S " Mal'eret [Mme Prin. 
P Cot | Juin rjou 
Couta Robert) Kriegel-Valr mont, — uns 
“: t re end ro 
Paca ee À René). Provo 
Da Mine Laissac QU 
Da vil Lomeraue Cande énard 
David (Marcel) Lambert Lucien). Mme Rabaté. 
] Lamps Rabier. 
Def iApie (Pierre-Olivier Ra ngeard. 
M Degrond Le Bail Re2b 
Deix ecœur tegaudie 
Leica Le Coulaller Renard (Adrien), 
De 11 Leenhardt (Francis). \isne 
Den Mme Lefebvre [Renaud (Jaseph), 
D al se}, Francine Seine | Saône-et-Loire. 
laute\i e, Legendre ley 
Pr and Lejeune (Max) Rincent 
Durd Mme Lempereur Mme Roca 
De; l \ard) Lenormand (André). FRochet (Waldeck), 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot, 

Samson. 

Sauer. 

Sarary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sesimaisons (de). 

Sibué. 


Signor. 
Silvandre. 
Sion. 
MM. 

Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux {Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry 
Baylet 
Beaumont (de). 


d'Asson 


Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bessac. 
Betteucourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 


Billiemaz 

B'achette. 

Boganda 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Rruyneel. 

Buron 

Cadi !:Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice 

Cavelier 

{ habenat. 

Chamant 

Crarpentier. 

(rassaing 

Chastellain 

Chevailier 

Chevigné 

Cochart. 

Coirre 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne, 

Condat-Mahaman, 

Conombho. 

Coste-Floret !Aifred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Condert, 

Coudray 

Couinaua. 

Coulon 


Jacques). 
(de). 





Courant 


(Picrre), 





\Couston 


(de). 


Sissoko :Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 


ee) 

Tricart. 
Mme Vaillant. 

Couturier 
Valentino. 
Vals (Franci:) 
Védrines, 
Verdier 
Vergès 
Mine 
Véry 
Villon 
Wazgner. 
Yacine 


Vermeersch 
(Emma 
Pierre 


(Diallo 





Tourtaud. 


Ont voté contre : 


(Paul). 
Crouzier, 
Dalaaier Edouard). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Hefos du Kau, 

Degoutte, 

Delbez. 

belbos (Yvon), 

Delcos. 

Deilmotte. 


Denais (Joseph). 
Leshars. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Drzarnaulds. 

Mlle Dienesch, 
Diximier. 
Dormmergue, 
Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès)}. 
Duquesne. 
Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tohicaya. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fourcade ;Jacques), 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel), 
Garet (P'erre). 
Gau 

Gavyini. 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou :Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Marilimes, 

Hugues (Joseph- 
Anaré), Seine. 

Hubhn 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir. 

Klock. 





Laborbe. 


Zunino, 


La 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy), 
Laromhe, j 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 
La!le, 
Lanet (Joseph-Pierre) 
L 
seine. 


Lan'el (Josepi 

Laplace, 

Laurens (Can 
Cantal, 

Aurens (R 
Aveyron, 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Ray nd 
Ardennes, 

Legare! 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour., 
Lelourneau 
Levacner 

Liautey André) 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mailhe 

Mamadou Konaté 
Msmba Sano 


Manceau (Bernard 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André. 
Martel (Louis), 
Haule-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean 
Ma:sot (Marcel), 
Maver (René), 
Constantine. 
Maze! 
Médecin. 
Méhaignerie. 


Mekki 
Mendès-France, 
Menthon (de) 


Merc'er ;André-Fran- 
çois), Deux-sévres 

Mercier Mi 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Mitterrand. 
Moisau. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Fierre), 
Rhône 
Montgollfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 


Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Monstier (de). 
Moynet. 

Muiter (André), 
Naroun Armar. 
Nazi-Boni. 


Nigay. 
Noe (de La). 


Olmi 
Üopa Pouvanaa, 





Lenormand (Maurice), 


M 


M 
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Quedraugo Mamadou. Run, À Siefridt. À 
PE dl aymond-Laurent. Simonnet. ë. 
eg Re Reîlle-Soult, Smaïl. SCRUTIN (N° 1631) 
D toimadé / ony souquès (Pierre). : é 
\bdelmadyd). Rite (area. ne et ét Sur l'amendement de Mme Vaillant-Couturier aur proposilions de la 
L k Alger. Taillade. conférence des présidents (Inscrire à l'ordre du jour du mardt 
et Ribeyre (Paul), Teiigen (Pierre- 24 février, au soir, le rapyort relatif au chômage, et du mardi 
peheliier (Jean). Arobche. n 3 mars, au soir, le rapport relatif à l'allocation aux vieux tr 
Pi cs ) Rolland. Temple 3 Mars, au ir, de rapport relati] à l'allocation aua ieux tra 
À Rousselot. Thibault. vailleurs), 
- Saiah (Menouar). a. 4 de). 
; Fuvène- Sakd Mohamed Cheikh!|Toublanc. ; 
on A . Saint-Cyr. | Tracol. Nombre des volants...,...........sesssssssssess 506 
! (Guy), Basses- saivre (de). Tremouflhe. Majorité absolue..........ccsssssscsossesosesseee 254 
” Lee Salliard du Rivault. lurines. 
pri Sanogo Sekou, mg à Pour l'adoption. ...... votodessecee MR 
houre Sauvajon, aile ( »S). 
= - (de). sat ae Vassor US sosocitscosuattotéesess ss... 290 
Pieve René). Schaff Velonjara. 
} le : Schmitt (Albert), Verneuil. L'Assemblée nationale n'a pas Joplé 
\ Poinso-Chapuis. Bas-Rhin. Viatte. 
Duoat Schneiter. Vigier. 
( e (Henri). Schuman (Robert), Villard 
Moselle. Villeneuve (de). 
NT Schumann (Maurice), [Maurice Viollelle. Ont voté pour : 
: , Nord. Wasrmer. 
. e Secréltain. Zodi Ikhia. 
: | Senghor. MM Duclos (Jacques). |Mlle Marzin 
ù Arbeltier, bufour. |Maton 
Arnal. Dupuy (Marc). Maureliet, 
Astierde La Vigerie (d”}). | burroux [Mayer (Daniel), Seine, 
Auban (Achille). Mme bDuvernois. Mazier 
N'ont pas pris part au vote : Audeguil. Mme Estachy. |[Mazves (Pierre- 
Ballanger (Robert), Estradère. Fernand) 
: : ” Hi Seine-et-Oise, Evrard Meck. 
MM. Flandin (Jean-Mi hel).| Maurice-Bokanow ski. Barthéleny Fajon (Etienne). Mercier (André), Oise. 
Barres Fouchet. lMoatti. Bartolini. Farurd. | Mélayer 
Bayrou Fouqnes-Duparc, = vue le Baurens Fayet Meunier (Jean), 
Be Sow. Frugier. _— Ori (082. Béchard (Paul). Florand. ndre-et-Loire. 
Henouville (de). Furaud oct ., Bêche tEmile) Fourvel. Meunier ‘Pierre), 
Bernard Vaillemin. CHE. \. Benbahmed (Mosteta). | Fouvet. | Côte-d'Or 
Big Garnier. Noël Léon), Yonne, Benoist (Charles), | Mme François | Midol 
Bourgeois... er j wi (Gaston), Seine-et-Oise | Fredet (Maurice). |Minjoz 
houvier O'Coltereau. | &aulle (Pierre de). UE, bad Dai Benoit (Alcide), Marne. | Mme Gabriel-Péri. Moch (Ju'es 
Br Gaumont. dre | ft Berthet. Mine Galicier, Mollet (Guy 
Brio Githot. » Cone-et- Vus Besset, Gautier Montalat. 
prusset (ant. + pti a hr s Billat Gazier Montel (Eugène) 
(aillet (Francis). Gracia (de). Pinvidice,. Billoux. Gernez. Haute Garonne ; 
LAFLRL Gronsseaud. Prache. Binot. GIO0VONI, M: ra l : 
( x Guthmuller, Prélot Bissol Girard M . j 
( in-Delmas. Haumesser. Quinson onte (Florimond). Gosnat Muller LE 
{ Hettier de Boïislamber! |Ritzenthaler. Douber (leon) Goudoux uller 
hatenay Huel schmittlein Dr et - Fe Musmeaux 
CHANCRES me — — < vost Bouret (Henri Gouin (Félix). 
Chu Jacquet (Mare), Serafini. Boutavant Gourdon Naegelen (Marcel). 
Clostermann. Seine-et-Marne. se vnat. Boutbien , Gozard (Gilles). | enon 
mentry Kauffmann. sidi ej Mokhtar, Bouxom Mme Grappe, Ninine 
Cor n-Molinier. Kœænig. Sont Brahirai Ali) Gravoille. Noël (Marcel), Aube. 
harnette. Krieger (Alfred). Soustelle, Brault ai ci Grenier (Fernand). | Notebart. 
| Marcel). Lehon. Tirolien. Briffod Mme Guérin (Rose), |Patinaud. 
De Lefranc. Triboulet, Cachin (Marcel). Guiguen. | Paul ‘Gabriel). 
Decg res Lemaire. - Ulver. | (acte ! Guille |Pierrard, 
Diethelm. Mme de Lipkowski. Vallon (Louis). Camohin Guislain |Pineau. 
Ir Liquard. Vendroux. ce mors ( “+ du ‘radeau 
| Magendie Wolfr Capdevitle ER ER, Ù nt (T ) 
L 4 IH. { \P To { 
M. < j Marcel) Loire-Inférieure, rI£en anguy). 
Ferri (Pierre). Malbrant. Cartier (Marcel), . , 











Excusés ou absents par congé : 


Christiaens. 
Guichard. 
Marty (André). 


Pinay. 
Reynaud (Paul), 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote : 


M 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


$ | la séance, 
mme 
mbres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants......... iétécsotnpareisohesé#s. DR 
Majorité absolue......... sSosonsoétensesusesesess: DB 
Pour l’adoption.........ssssososses 242 
DORE nie sapestosrosgiccveot 
M iprès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
liste de scrutin ci-dessus. 





+ 





(Drôme). 
Casanoxa. 
Castera. 
Cayeux :Jean), 
Cermolacce,. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes :Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain 
Darou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme bDegrond 
Deixonne 
Dejean. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois, 









Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
Jacquet (Michel), 


Loire 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jean :Léon), Hérault 


Joinville (Aïlfred- 
Malleret). 

kriegel-Valrimont 

Lacoste 

Mme Lais:ac. 

Larnarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
Francine}, Scine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Ualais, 

Martel (Henri), Nord 





Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

|Provo 

|Quénard 

| Mme Rabaté. 

|Rabier. 

\Reeb 

|Regaudie 

| Reille-soult, 

|Rochet (Waldeck). 
Aisne. 

Rey 

|Rincent 

{Mme Koca 

Rochet (Waldeck\, 

|Rosenbiatt. 
Roucaute Gabriel). 

|sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

| Sibué 

|ignor 

|Silvandre. 

|Ssion 

|Sissoko (Fily-Dabo). 

[Mme Sportisse, 
‘hamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tixion (Charles). 
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Tileux 

Tourné 

Tourtaud 
Fricart 

Mine Vaillant 
Coulurier. 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien). 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe<+tl-Moselle 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy 
Aubame 
Aubin Jean), 
Aubry ‘Paul). 
Aujou!at 
Autneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
hadie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier, 
Barrot, 
Baudry 
Ba ylet 
Beaumont 
he: quet 
Begouin 
Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
héné (Maurice), 
Bengana (Moliamed) 
Ben Tounès,. 
Bergasse 


(Jacques). 


d'Asson 


(de), 


Hessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
hidaullt (t.vorges). 
lhillères 


Billicmaz 
Blachette, 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Boscarvs-Monsservin. 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury, 
Bruvneel 
Buror 

vd \bd-el- Kader) 
Caillavet 

“aliot (Olivier) 


irtier Hilbert}, 
= Lu [! 
Cas | 
Catoire 
Latrict 
Lavencr 
Chabenat. 
Charmant 
Charpentier 
Üha ing, 
Chastellain 
hevallier «Jaca } 
(1 vu ; 
Cochart 

(]! 

in André), 
Finistère 
Colum (Yves Aisne 
Condat-Mahaman 


Conombo 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Crouzier 

Daladier (Edouard) 
David (Jean Paul), 
Seine et-Oise 
Deboudt (Lucien) 


Deflos du KRau 


(de). 


Valentino 

Valle (Jules) 
Vals (Francis), 
Végdrines. 
Verdier 
tergès. 


Ont voté contre : 


Degoutte 
belachenal. 
Delbez 
Lelbos 
Delcos 
Delmotte, 

Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detæuf, 

Devemy 

Devinat 
Dezarnaut4s 

Mile Dienesch. 
Iixmier 
Dommmergue. 


(Yvon). 


Dore y, 
Douala 
Ducos. 
bumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 


buquesne. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

laggianeli 

Faure (Fägar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fétice (de) 

Félix-FTehicaya. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

‘a1y-Gasparrou. 

Garavetl 

Gardey 

Garet 

Qau 

Gavini 

Genton, 

Gosset 

Goubert 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guissou (Henri) 

Guillon (Antoine), 
Vendée, 

| Hakiki 

| Halbout, 

| Houphouet-Boigny. 

| Ilugues (Emile), 

| Aipes-Marilines, 

| Hugues (Joseph- 

| 

| 

| 


{Abel}. 
(Pierre). 





André), seine, 
Hulin 
Hutin-P 
ihuel, 
isorni 

| Jacquinot 1 
| jarrosson 

| Jean-Morea À 
| Joubert. 

| Juylas 

| Jules-Julien 

hir 

Klock 


| Laborbe 


'uis}, 


Yonne 


Labrousse 

Lavaze (Henri). 

[ La Chambre (Guy). 
\combhe 

\1y {Bernard}, 


Anne t Joseph Pierre 


Joseph). 


(Mme Vermeersceh. 
\Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre), 

Wagner 
Yacine 


(Diallo). 
[Zunino. 


ILaurens (Robert), 
Aveyron 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Leyaret 

Lenorinand 

Léotard (de) 

Le Rov Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Maga 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Marlinaud-Déplat, 

Masson (Jean; 

Massot ‘Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!l 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


(Maurice). 


(Hubert), 











Mitterrand. 

Moisan. 

Monin 

Monteil ‘’André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgoifler (de). 

Montillot 

Montjou de). 

Morève 

| Morice 

|Moro-Giaffer.i de). 

Mouchet 


| 

| Moustier de). 

| Movnet 

| Mutter (André). 

INaroun Aimar. 

| Nazi-Boni 

Nigay 

\oe 

mi 

Uopa Pouvanaa. 

uedra0g0 Mamadou. 

Juld Cadi 

Ju Rabah 
\dbelmadjid}. 

Pantaloni, 


de La). 


‘aquet 

Patern yt 

Pebellier (Jean). 

| Peitre 

| venu, 

verrit 

| Petit Fugène 
“laud:us) 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pfiimlin 


iPierrebourg (de). 
|Plantevin 

[Pleven ‘’René). 
[Piuchet 





Mme Poinso-Chapnis. 

Pupat 

Queuille 

Quilici 

Katfarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Révillon (Tony). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rolland. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 


(Hlenri). 





Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

sale, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

Senghor. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smail. 

souquès (Pierre). 

Sourbet, 

Taillade. 





Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault 
Tinguy (4e). 
Toublanc 


(Pierre. 


Tracol 
Tremouilhe. 
Turnines 
Valabrègue. 
Vassor. 


Velonjara. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (4e) 
Maurice Viollelte 
Wasmer 

Zodi Ikbia, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Hardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjellout. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte 
Bourgeois 
Bouvier O'Cottereau. 
bricoul,. 
Briot 
Brusset (Max) 
Caillet (Francis) 


Carlini. 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret 
Chalenay., 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 


Corniglion-Molinier. 
Damette. 

Dassauit (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 

Dronne, 

Durbet. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 





Frugier, 

Furaud. 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller, 

Haleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Hetltier de Boislambert 

Huei 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebou. 

Lefranc. 

Legendre, 

Lemaire 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot, 

Muatti 

Molinatti, 


Mondon 

Monsabert (de), 

Nisse, 

Nocher. 

Noël! (Léon) Yor ne, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul, 
Seine-et-Oise 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph, 
Saôdne-et Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

samson 

Schmittlein 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat 

Sidi el Mokhlar 

sou. 

soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien 

Triboulet 

Ukwer. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 





Wolf. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Boisdé., 
Burlot. 


Christiaens, 
Guichard. 
Marty (André). 


Pinay. 
Reynaud Paul). 
Solinhac. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, qui mé 


sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............ sadvéslautéossauss DO 
Majorité ahsolue............,,.ssssessssesssessse 291 
Pour l'adoplion......... vosseveses 217 
Contre ...c.v000000e csvibosés + 289 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
ment à ia liste de scrutin 


ci-dessus. 


rectifés 


—————2ù © D —————" 





\ 


andr 

Vie 
Andr 

Me 
Aolh 
Antie 
Apitl 


Aubi 
Aubr 
Aujo 
Aum 
Babe 
Baco 
Bad 
Baps 
Bara! 
Ma 


Bard 
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| Mig 


SCRUTIN (N° 1632) 


, l'ensemble des propositions de la conférence des préside nts. 


ombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'A: 


Ahmed). 
andré (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), 
| Meurthe-et-Moselle, 
nthon10Z, 


A imerän. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

B hin. 


| 


L 


udry d'Asson (de). 


| 
| 
} 
L 


rrit 
Bavlet 
a Vrou. 
Reswrmont (de). 
Bechir SOW. 
Becauet 
heu Uir, 
Aly Cherif. 
\ard (François). 
+loul,. 
Maurice), 
ngana (Mohamed). 
] (de). 


iville 
nès 


ncourt. 
Robert), 
(Georges). 


Bourgeots. 
Bourgès-Maunoury. 
- ivier O'Cottereau. 
Bricout. 

Brit 

Rrusset (Max). 
Bruvneel s 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

âillet (Francis). 
iliot (Olivier). 
1riini 

artier (Gilbert), 
_ Seine-et-Ofse, 
‘assigne. 
Catoire, 

Catrica 

Catroux. 

Cavelier, 


{ 
{ 
c 
c 


volants... 


absolue vove 


adoption... 


ss... 


eimblée nationale a adoplé. 


Ont voté pour : 


Cayeux (Jean. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jarques). 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cechert. 
Courre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
“ændat-Mahaman, 

>onombo. 
-orniglion-Molinier. 
oste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
oste-Floret (Paul), 
Hérault, 

“oudert. 

-oudray. 

ouinaud, 

“eulon 
’ourant 
ouston 
‘rouzier. 

Dalaaier 

Pamette, 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Dehoudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denjs (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Leshors. 

Detæœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Cronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre, 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 


Aisne, 


(Pierre), 
(Paul). 


(Edouard). 


Febvay. 





Félice (4), 


Faure (Maurice,, Lot 


ŒRRRLEEEILIIILL 


Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont, 

Fradet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

isabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (P.erre), 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

IHbugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Anaré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffrr 

Kir. 

Klock. 


nn. 





Kænig. 





Joseph Pierre), 


Seine 
Lane! 
Laplace. 
Laurens 
Cantal 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre, 
Lernaire. 
Lenormand 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Seiellour. 
Lelourneau. 
Levacher. 
Liautey André) 
Mme de Lipkowski 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel, 


Joseph}. 


(Camille), 


aga (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sane. 
Manceau (Bernard), 
Mane-el-Loire, 
Marcellin 
Marie (André) 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean 
Massot (Mare, | 
Maurice-Bokanow ski 
Maver (René), 
Constantine, 
Mazel. 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Miche!) 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


(de). 


L 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie {d’). 


Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahrned 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oice. 
Benoit ‘Alcide 
Berthet, 
PBescel. 
Billat, 
Billoux. 


Maurice). 





(Mostefa). 


, Marne. 





M ert ind, 
Moa!ti 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon, 
Monin 
Monsabert (de) 
Montei mire), 
Finistère, 
Moniel (lierre), 
Rhone 
Monlgoilfier (de). 
Monlllot 
Mon 1 (de), 
u \rève. 
Morire 
Moro Giafferr)i 
Mouchet 
Mouslier 
Movnet 
Multer (André) 
Naroun Arnar,. 
Nazi-hont. 


(de). 


de). 


de La). 
Léon Yonne. 
Om 
Oopa PFouvanaa. 
Ouedraoga Mamadou 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid}. 
Palews<ki (Gaston), 
“ele, 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Pantalon; 
Paquet 
Paternot, 
Palria. 
Pebellier (Jean). 
Fellerav, 
Pe!tre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Fugè 
Ciaudus). 
Pet t (GUY 
Pyrénées 
Peytel. 
Pf'imlin 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René), 
Plu 


ne- 


Basses- 


het 


Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 


Ont voté contre : 


Binat 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
joutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 


(AN), 


i ilion { . 
tibère (Marcel 
(Paul), 
jèche 
hthaler. 
ill, 
ot. 
(Menouar)\, 
Mohamed Cheik} 
it-C 
e de E. 
ird du R vault, 
In01f1 


020 Seko 1. 


\ 


Ba: : 
\mittlein, 
hneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
humann (Maurice), 
Nord, 
créiain, 
‘nghor, 
rafini. 
|Sesmaisons 
| Se vnat 
| 


Sidi +] 


| 
(de), 
Mokütar, 


| Siefridt 
Simonnet, 
PB il. 
|Souquès (Pierre), 
Sourbet, 
soustelle, 
l'aillade, 
leitgen 
Henri), 
Temple 
Thibault, 
Thiriet, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
loublance. 
Tracol, 
Tremouilhe, 
T ulet. 


Pierre- 





Ulver 
Valabrègue, 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Vi lé AE: 
Maurice 
Wasmer, 
Wo!ff. 

Zodi Ikhjia, 


t 


ive (de) 
Violletl 





Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniuot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cat, 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Dare': 

Dassonwville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Leiean, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 











talet Loto Lototototetetetetetet ELLE L LEE. 


MM 
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lard 1 Le Bail Prigent (Tanzg 1Y}, 
LeCŒur, Mine Prin. 
LÆæ . 111 Pr P nteau. 
Leenhardt Francis). !Prot. 
Lejeune (Max 'Tovo 
Mie Lempereur \uénard. 
es). Li rrn 1 (And I Rabalé 
Le Senéchal labier. 
| [ EEL \ndré R 
Levindr y Rezaudie 
Li Renard (Adrien) 
Linre Aisne 
{ : " 
] Rey 
| Chark tincent. 
M Mme Roca 
M 1 ‘Robert tochet (Waldeck). 
sit | dé blatt 
Wa vy Ar] : t " e Gabrie 
1 le à 5 ee 
\ ( Henr Nord S 
M n René,, 
M Mai 
Maur t x 
Sevelle 
M Da CI = É 
8 r . Si 9 r 
\! erre - .. 
» ire 
| Sins 
\ Oise. Gissokn ‘Fily-Dabo). 
+ Mn Sporlisse 
J Je , ri nier 
y l \ l mas (Alexandre), 
, Côtes-du-Nord 
u Thomas (Eugène), 
: * Nord 
+ Thorez (Ma e}. 
j File Char 
\! 1 1 
\! | lileux 
Das À 
\! Î ! ! 
Il I id 
, \! | t 
\ \ \ it 
{ \ tino 
IN ! Vals {Francis) 
1 \ L 
Verdier 
t \ { 4 \ gt 


Excusés ou 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
sidait la séance, 


—— ——————— 


} 
nnores 


Nombre 
Majorité 


Les n annoncés en séance avaient été de: 
des votants... 
absolue. .... 


DRRLEREEERLEEREET TTL TEE 


410 


205 


l'our l'a D isnocrstusspenossol 
CLONE .soccssese 


vérification, ont 


ces nombres 
ment à ia liste de 


surulin ci-dessus. 
— — +. 





Rectifications 
rendu in eéxtenso de la séance du 18 février 
(Journal officiel du 19 février 1959 


au cor ile 


Dans le scrutin (n° 1591) sur l'amendement de MM. de M 
et Badie avant l'article 1er de la proposition relative à 
aux Franç incor! de force dans des armées enr 
lion des victimes d'Oradour à l'ordre de la Nation) : 

M. Chaban-Del nas, 

Y Julu LS { 


(CIUT », 


lis rés 
. 12 P » nvant 
poric ComiImne ayant vol 
ibs 


Dans le scrutin (n° 
à l'amnistie aux 
ennemies, 


M. Chaban-Delmas, por ne avant x « Pour», 
voulu s'abstenir 
Dans ! {i ne {597 ir semble de la propo 
à L'armmist aux Fra i \ S 4 force dat 
ennetni 
M. Chaban-Delmas, porlé comine ayant volé « pour 





Rectifications 
npte rendu in exlenso de la 3 séance du 20 f 


(Journal officiel du 21 février 1953.) 


} nant 


Dans le scrutin (n° 1612) sur l'ensemble de la proposition 
1 l'arnnistie aux Français incorpe rés de force dans d 


ennemies (deuxième lecture 
M. Chahan-Delmas, porté € 
avoir voulu « s'abstenir » 


’ 
































l \ Re \ (Pa < M. Maurice Réné, porté comme iyant volé « pour », dé 
| Marty (A ‘ Sofinha voulu voler « contre ». 
Ce numéro corporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 24 février 1953. 
ince: page 1277. — 2° séance: page 12983. 





Par I primerie 


des Journaux ofliciels, 91, 


quai Voltaire. 


élé rectiflés « 














